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L'externalisation du développement d'applications

Résumé

Quelles sont les activités que l'entreprise doit prendre en charge elle-même et celles pour lesquelles il
est plus judicieux de faire appel à l'extérieur ? A l'heure même où se développent les organisations en
réseau et la pratique du partenariat, cette question apparaît comme l'un des thèmes majeurs du
management. Ce débat est particulièrement sensible dans le domaine informatique, où se sont multipliés
ces dernières années les exemples d'entreprises ayant décidé de cesser d'assurer elles-mêmes la gestion
directe de leurs activités informatiques. Faut-il voir dans l'externalisation un effet de mode ou au
contraire la manifestation d'une tendance durable et un nouveau partage des tâches entre acteurs
économiques ? Plus particulièrement, dans quelle mesure l'externalisation peut-elle concerner les
fonctions d'études informatiques? Quels sont les facteurs favorables à l'extemalisation, quels en sont les
risques et les limites? Ce sont ces questions qui sont à l'origine de la thèse.

Les travaux s'appuient sur quatre référentiels théoriques, répondant chacun à une approche
différente du problème et à un questionnement particulier. Approche stratégique, qui revient à
s'interroger au travers de la théorie de la ressource sur les compétences de base de l'organisation.
Approche industrielle, dans laquelle est étudié l'impact de l'évolution des processus de production et de
la technologie sur les modes d'organisation. Approches de la théorie de l'agence et de la théorie des coûts
de transaction, qui posent la question du contrôle de l'activité et de la relation avec le fournisseur,
interne ou externe, d'applications informatiques.

L'étude empirique a porté sur 12 entreprises françaises et comporte deux volets. Une analyse
quantitative, portant sur 60 projets de développement d'applications mis en oeuvre dans les deux
dernières années par ces entreprises ; une analyse qualitative, dans laquelle sont identifiées les
préoccupations stratégiques, industrielles et de contrôle de ces différentes organisations et l'impact sur
les choix d'externalisation.

L'étude empirique permet de décrire au travers d'une typologie les pratiques actuelles. Elle permet
également d'analyser différentes formes contractuelles (organisation interne, régie, forfait) et d'associer à
ces formes contractuelles différents facteurs de contingence. Sur un plan stratégique, notre recherche
montre que les entreprises étudiées envisagent volontiers l'externalisation des étapes techniques du
processus, y trouvant en particulier des avantages en termes de réactivité ; elles tiennent en revanche à
maintenir en interne la compétence nécessaire à l'analyse des besoins et à l'identification des
opportunités liées aux nouvelles technologies informatiques. Sur un plan industriel, l'irrégularité
croissante des flux de production et l'hétérogénéité de la technologie sont identifiés comme des facteurs
jouant en faveur d'une spécialisation des acteurs. En revanche, la principale limite à l'externalisation des
études informatiques s'avère être le problème du contrôle dans un marché caractérisé par une forte
incertitude a priori sur la qualité des productions. Cette dernière constatation nous amène ainsi à nous
interroger sur la mise en oeuvre de contrôles efficients, tant en interne qu'en externe et sur le rôle des
différents acteurs, notamment de la direction informatique, dans ces processus de contrôle. A cet égard,
la pratique d'une externalisation partielle, réfléchie et maîtrisée apparaît comme une opportunité pour les
organisations et comme un mode d'apprentissage vers une gestion plus efficiente de l'activité.



Introd uction



"La révolution informatique envahit tous les aspects de notre économie sans qu'aucune

entreprise puisse y échapper. La technologie de l'information modifie le fonctionnement de

l'entreprise et influence la totalité du processus de création des produits. L'importance de la

technologie de l'information n'est pas en question. Il s'agit de savoir non pas si elle aura des

effets sensibles sur la position des entreprises vis-à-vis de leurs concurrents, mais plutôt de

quelle manière et à quel moment ces effets se feront sentir. Les entreprises qui auront su

prévoir l'efficacité de la technologie informatique contrôleront les événements. "

Le message émis par M.E. Porter en 1985, dans un article publié dans la Harvard Business

Review, est clair et impératif : le système d'information et les nouvelles technologies de

l'information peuvent avoir, ont déjà ou auront bientôt un impact stratégique majeur sur les

différentes activités des entreprises. Notre société moderne est dominée par l'information.

Information indispensable, que ce soit dans la conception des produits, les processus de

production, la distribution et la vente, les techniques de segmentation de clientèle. Chaque

production de bien ou de service génère en parallèle une production d'information à destination

de l'entreprise, de ses partenaires ou de ses clients. L'échange des biens et services sur les

marchés s'accompagne d'un flot toujours croissant d'informations manipulées et échangées

entre les différents acteurs. Information omniprésente, qui va prendre une place plus

importante encore, poussée par une évolution technologique incontournable dont le

multimédia, les autoroutes électroniques chères à l'administration du Président Clinton et les

entreprises virtuelles sont des manifestations hier jugées comme futuristes mais qui seront

bientôt habituelles.

L'article que M.E. Porter consacre à ce sujet, en collaboration avec un associé du cabinet

Arthur Andersen, Y.E. Millar, initie un nombre impressionnant de travaux de recherches et

d'opérations de conseil que beaucoup d'entreprises achètent, ce avec d'autant plus d'intérêt

qu'un nombre croissant d'entre elles se reconnaît dans les activités à "haute intensité

informationnelle" décrites par l'auteur. Vers la fin des années 80, on ne parie donc que d'impact

stratégique, de nouvelles formes de marché, de réseaux, de CIM (computer integrated

mal1l{{acturilJR), de systèmes d'information marketing ... et de nouvelles technologies.
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La crise économique qui apparaît avec la guerre du Golfe va mettre quelque frein à cet

entrain ; elle va surtout reposer le problème de la gestion et du coût des· systèmes

d'information. Pour les entreprises se pose concrètement la question de la conduite de cette

évolution vers une société informationnelle et de la mise en oeuvre des moyens nécessaires

pour structurer, collecter, stocker, échanger et utiliser l'information. Comment gérer la

ressource "système d'information" ? Quels moyens y consacrer? Avec quels espoirs de valeur

ajoutée? Comment limiter les coûts sans sacrifier les objectifs à atteindre?

Le problème n'est en soi pas nouveau ; les organisations sont confrontées à ces questions

depuis les débuts de l'informatisation. La complexité de la technologie, l'ampleur des problèmes

à traiter, l'importance des investissements engagés ont dans un premier temps conduit les

grandes entreprises à créer en leur sein une classe d'experts, la direction informatique, et à lui

confier la responsabilité de la ressource. Au début des années 1980, la direction informatique

devient, aux côtés de la direction financière et des directions opérationnelles, une direction

importante des grandes entreprises. La politique de centralisation interne lui confère un

pouvoir de contrôle sur la ressource informatique : les achats de matériel passent

obligatoirement par elle, la très grande majorité des logiciels sont produits sur mesure sous la

responsabilité des équipes internes.

C'est alors qu'intervient ce qui fait l'effet d'une "bombe" dans le milieu des systèmes

d'information : en 1987, Eastman Kodak décide d'externaliser une partie de ses activités

informatiques, lançant ainsi un débat qui agite la communauté des systèmes d'information, sous

le nom d'outsourCÎlIl(. C'est la première fois qu'une grande entreprise décide de façon aussi

spectaculaire de rompre avec le choix de la ressource interne et d'externaliser une partie de ses

activités informatiques. Ce premier contrat va être suivi de beaucoup d'autres, dans différents

secteurs économiques, y compris des secteurs où l'information est stratégique, comme la

banque ou l'assurance. L'appel à la ressource extérieure concerne dans un premier temps

surtout les activités d'exploitation informatique, la gestion du parc machine et les
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télécommunications, malS certaines entreprises envisagent d'aller plus loin et d'externaliser

également la partie développement d'application.

Chacun sait que les grandes entreprises françaises font en partie appel à la sous-traitance

auprès de Sociétés de Services et d'Ingénierie en Informatique pour les aider à développer leur

portefeuille d'applications. Mais quelle forme prend la sous-traitance ?Quels sont les facteurs

qui conduisent à retenir un choix particulier de ressources ? Quel rôle l'informatique interne

joue-t-elle dans le domaine du développement d'applications et quelles évolutions peut-on

anticiper? Plus radicalement, peut-on envisager d'extemaliser complètement cette fonction ?

Ce sont ces questions qui sont à l'origine de ce travail.

Le problème central de cette recherche est l'externalisation du développement

d'applications informatiques.

Une réflexion sur l'extemalisation du développement d'applications nous a semblé

particulièrement intéressante pour trois raisons:

- Les enjeux liés au système d'information sont majeurs pour la plupart des entreprises

non seulement les activités opérationnelles et le contrôle de ces activités sont dépendants de

son bon fonctionnement, mais de plus en plus le système d'information joue un rôle important

dans l'organisation des marchés et les nouvelles stratégies, qu'elles soient de différentiation ou

d'alliance. Dans ce contexte, il est vital pour l'entreprise de s'assurer de la bonne maîtrise de

son système d'information.

- Alors que les services liés au matériel sont relativement banalisés, la définition et la mise

en oeuvre des applications informatiques reste étroitement dépendante de l'activité et du

contexte spécifique de chaque organisation. Le développement d'applications est ainsi sans

doute l'activité informatique la plus difficile à externaliser.

- Le rôle de la sous-traitance, les critères qui poussent les entreprises à y faire appel, les

limites à ce qui peut être confié à un prestataire extérieur dans un projet de développement

applicatif ont été jusqu'à présent très peu étudiés dans la littérature des systèmes d'information.
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Au moment où l'offre des professionnels du secteur informatique se structure pour proposer

des solutions de plus en plus complètes et où des solutions radicales d'externalisation peuvent

ainsi être envisagées, ce manque de connaissance n'est plus acceptable.

L'objectif de ce travail est d'analyser et de comprendre les arbitrages entre ressource

interne et externe dans le domaine du développement d'applications informatiques.

Quelques grandes orientations nous ont guidé tout au long de ce travail.

Nous savions, par une expérience professionnelle acquise pendant une dizaine d'années

dans le développement et la mise en oeuvre de systèmes d'information, que notre objet d'étude,

l'activité informatique et plus précisément le développement d'application, présentait des

caractéristiques originales qui devaient impérativement être prises en compte dans l'analyse des

choix. C'est pourquoi nous avons accordé une large part à l'analyse des composantes de la

ressource de développement.

La question de l'externalisation ne se limite pas au domaine des systèmes d'information.

Elle a été posée pour de nombreuses activités de l'organisation ; nous nous sommes efforcés

d'aborder le problème du choix de la ressource dans une approche analytique en confrontant les

théories, concepts et modèles développés dans la littérature aux spécificités de notre objet

d'étude. Pour chaque approche théorique étudiée, nous avons ainsi cherché à déterminer

comment elle pouvait être déclinée et quelle mesure elle pouvait s'appliquer au problème

spécifique étudié.

Compte tenu du peu de travaux de recherche disponibles sur ce sujet, notre étude est

exploratoire quant à l'application de ces théories au développement d'applications

informatiques. C'est pourquoi nous avons privilégié dans la recherche terrain la diversité des

situations étudiées, accordé une large place à la description des pratiques actuelles et cherché à

élaborer une typologie des choix. Nous avons voulu également mener une première analyse des

facteurs influant les décisions de ressource, susceptible d'orienter des recherches ultérieures.
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Ce travail comporte trois grandes parties.

La première partie présente les "données du problème". Les deux preJ1Uers chapitres

traitent des spécificités du choix de ressources étudié. Le premier chapitre aborde la

problématique générale d'externalisation de l'informatique. Il retrace les évolutions du·

comportement des entreprises et analyse le débat actuel sur "l'outsourcing". Le chapitre 2 nous

permet de situer dans ce contexte général notre domaine précis de recherche ; on y trouvera la

définition et les limites de notre champ d'étude.

La seconde partie consiste en l'analyse du problème, au travers de quatre approches

théoriques du choix d'externalisation que nous avons confronté à notre champ de recherche.

Nous avons schématisé chaque approche pour mettre en évidence ses caractéristiques propres

et choisi de retenir pour chacune d'entre elles l'angle principal sous lequel elle aborde le

problème d'externalisation. L'approche industrielle est centrée sur la réduction du coût de

production et sur l'optimisation du processus de production (chapitre 3) ; l'approche

stratégique lie le maintien de la ressource en interne à son intérêt stratégique pour

l'organisation (chapitre 4) ; les deux approches contractuelles, la théorie de l'agence et la

théorie des coûts de transaction sont abordés respectivement dans les chapitres 5 et 6. Une

synthèse et un premier essai d'intégration de ces approches sont présentés au travers de la

construction d'un modèle de recherche dans le dernier chapitre de cette seconde partie.

La troisième partie est consacrée à la présentation de l'étude empirique et de ses résultats.

Le chapitre 8 décrit les résultats d'une analyse statistique portant sur 60 projets de

développement d'application menés par différentes entreprises dans les deux dernières années.

Il permet d'élaborer une typologie de comportements et confirme, sur l'échantillon analysé, une

partie des hypothèses émises précédemment. Le chapitre 9 est la synthèse et l'analyse

qualitative des entretiens menés dans ces entreprises; il permet d'illustrer et de compléter

l'analyse théorique et les résultats de l'analyse quantitative.
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Première Partie :
Les données du problème
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Pourquoi les entreprises se posent-elles maintenant la question d'extemaliser leur

informatique ? La question se pose-t-elle différemment dans le cas du développement

d'applications?

Cette partie est composée de deux chapitres.

Depuis quelques années se sont multipliés aux Etats-Unis -puis en France- les exemples

d'entreprises ayant décidé de renoncer à la gestion directe de parties importantes de leurs .

activités informatiques. Ce phénomène, souvent repris sous son nom d'origine (outsourcing), a

suscité de très nombreux commentaires dans les milieux de l'informatique et du management

Faut-il voir dans l'extemalisation un effet de mode ou au contraire la manifestation d'une

tendance durable et un nouveau partage des tâches entre les acteurs économiques?

Nous étudierons les solutions proposées et les premiers résultats obtenus mais aussi les

difficultés, les risques et les limites de l'extemalisation. Nous montrerons ainsi dans le premier

chapitre que l'externalisation, au-delà des aspects conjoncturels, cherche à répondre à des

problèmes structurels de gestion de l'informatique.

Après cette analyse du contexte général, le second chapitre sera consacré au problème

précis de l'extemalisation du développement d'applications. Cette question s'est posée une

première fois dans les années 80 avec le débat sur l'utilisation des progiciels, dont nous

rappellerons les principaux éléments et mettrons en évidence les limites. Nous nous intéressons

pour notre part au problème d'extemalisation de la partie spécifique du développement

d'applications, dont nous préciserons les contours dans la seconde section.
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Chapitre 1 :
Analyse du mouvement d'externalisation

des activités informatiques
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Introduction

En 1987 siest produite une rupture dans la gestion de la ressource infonnatiqÙe :

l'événement qui en est le symbole est l'accord passé en 1987 aux Etats-Unis entre la société

Eastman Kodak et un ensemble de prestataires infonnatiques (IBM,' Businessland et DEC),

accord selon lequel elle leur confie à long tenne la propriété et l'administration de son centre de

calcul. Que d'autres entreprises, bien avant, aient confié des parties de leurs activités

informatiques à l'extérieur ne fait aucun doute. Mais le contrat passé par Kodak présente des

caractéristiques nouvelles: ce qui frappe, c'est à la fois l'aspect radical de la décision (des pans

entiers de l'activité infonnatique sont externalisés), les promesses fabuleuses de réduction des

coûts qui sont faites (annonces de baisse des coûts de 10 à 50%), la philosophie sous-jacente

(liA quoi bon gérer nous-mêmes une ressource banalisée ?", déclare le directeur des systèmes

d'information de Kodak), la conviction tranquille de Kodak qui s'engage pourtant dans une

voie réputée dangereuse et la médiatisation de l'accord, présenté comme la solution aux

problèmes informatiques et la bonne règle de gestion de cette activité, en rupture avec

quarante ans de vicissitudes dans les relations de l'entreprise et de son informatique interne.

Limitée au départ à quelques entreprises et aux activités d'exploitation, l'idée de

l'externalisation des activités informatiques s'est propagée et concerne maintenant également

les activités de développement d'applications. Le contexte général apparemment favorable à

J'externalisation de l'informatique semble être le premier moteur de la question qui nous

intéresse ici et c'est pourquoi nous lui consacrons ce premier chapitre.

Notre objectif dans ce chapitre est de faire le point sur le mouvement récent en

faveur de l'externalisation des activités informatiques. Quels sont les arguments des

défenseurs de l'externalisation ? Quelles sont les activités concernées? Est-ce un phénomène

temporaire ou au contraire une tendance profonde et difficilement réversible?

Pour comprendre la genèse de la question de l'externalisation des activités informatiques,

nous avons adopté une démarche en deux temps.
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Tout d'abord, nous ferons un bref rappel historique de l'évolution de l'informatique afin

de déterminer comment cette ressource s'est développée dans les organisations et comment les "

marchés se sont structurés ~nous ferons en conclusion de cette première section le point sur les

interrogations et les problèmes actuels.

Dans un deuxième temps, nous analyserons la logique des propositions actuelles

d'externalisation de la fonction informatique, montrerons comment l'externalisation peut

apparaître comme la solution aux différents problèmes conjoncturels mais aussi structurels de

gestion de l'informatique et étudierons les mises en garde adressées par certains auteurs.
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Section 1 - l'histoire de la gestion de la ressource informatique
dans les entreprises

L'histoire de l'informatique dans les entreprises n'a guère plus qu'une quarantaine d'années

mais à l'heure actuelle son usage s'est imposé dans la quasi totalité des entreprises de l'ensemble

des secteurs de l'activité économique. Comment s'est opérée cette diffusion et comment les

entreprises ont-elles géré la ressource informatique dans le passé ? On peut distinguer trois

grandes étapes dans cette évolution: les débuts (des années 45 au milieu des années 60), la

diffusion de l'informatique "classique" centralisée Gusqu'à la fin des années 70) et la période

des années 80 qui est marquée par la révolution de la micro-informatique. Nous allons retracer

ici brièvement les caractéristiques de ces différentes étapes, en nous appuyant sur les travaux

de Birien (1990), Breton (1987), Desaintquentin et Sauteur (1993), Lacrampe et Macquin

(1993), Morley (1991) ainsi que sur le rapport de l'OCDE (1985).

1. Jusqu'au milieu des années 60 : les débuts de l'informatique

Si l'informatique est née dans les années 1940, les historiens s'accordent à faire remonter

très loin ses origines: pour Birien, les boules et jetons de l'écriture cunéiforme des Sumériens

marquent la naissance du "traitement rationnel de l'information", et intègrent déjà "les fonctions

classiques de notre époque - mémorisation (les boules et les jetons), entrée (confection de la

boule et des jetons), traitement (casse de la boule ou tri des jetons percés), sortie

(interprétation des jetons), contrôle (comparaison du contenu du support avec l'objet de la

transaction), rétroaction (évolution progressive des surfaces des boules)" (1990, p.I3). Dans

son histoire de l'informatique, Philippe Breton (1987) fait remonter les racines de la discipline

aux techniques de l'automatisme et au mécanisme de la clepsydre inventé par le grec Ctésibios

au Ille siècle avant Jésus-Christ. On retrouve dans ces deux filiations la double origine du mot

informatique, amalgame de information et automatique'. L'informatique résulte ainsi de la

]. Mot créé en France en 1962, qui n'a pas d'équivalent dans les pays anglo-saxons où l'on parle de "data
processing" .
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rencontre entre des concepts philosophiques et mathématiques (logique, codification,

numération, algorithmie .. ) et une technique extrêmement sophistiquée : les prenuers

informaticiens sont, selon le terme de Breton, des "mathématiciens-programmeurs".

Le premier calculateur entièrement électronique, l'EN/ACJ-, voit le jour il y a une

cinquantaine d'années à l'université de Pennsylvanie. Il a été conçu à la demande de l'US Army,

occupe 140 m2, pèse plus de 30 tonnes et peut effectuer 300 opérations à la seconde. Les

quelques années de l'après-guerre voient se succéder une série de découvertes décisives : le

mathématicien von Neumann développe le concept de programme enregistré, Shannon élabore

la théorie de l'information, Wiener publie (1948) Cybemetics, or control and communication

in the man and the machine, qui marque le début du développement de la cybernétique.

Selon les termes de Morley (1991), on est encore à "l'ère des pionniers". Le marché se

structure autour du matériel, les constructeurs s'organisent et on voit apparaître de nouveaux

géants de l'industrie (IBM, Digital, Control Data). Le marché des logiciels est encore très

inorganisé: IBM est à l'origine de la création de Fortran et de PLI, les langages LISP et

BASIC sont inventés par des mathématiciens d'universités, COBOL est dû à l'initiative de la

"Conférence On Data System Languages" (CODASYL) initiée par le Pentagone en 1959.

Les progrès de l'informatique sont très rapides ; elle sort très vite des laboratoires de

recherche et les applications commencent à diffuser dans les entreprises. En 1951, Eckert et

Mauchly commercialisent pour la première fois un ordinateur à programme intégré,

l'{INN A ("3. Dès 1954 apparaissent les traitements informatiques effectuant le calcul de la paie

et de la comptabilité. Vers la fin de cette période sont réalisés de nouveaux progrès qui

permettent la généralisation de l'usage de l'informatique dans les entreprises : d'une part

apparaissent les transistors au silicium, plus accessibles financièrement, et d'autre part sont

développés les premiers langages universels (Fortran, 1957, Cobol, 1960).

2. "Electronic Numerical lnte;zrator and Calculator", mis en service en 1946.
3. "[jniversal Automatic Computer"
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La technique reste toutefois encore expérimentale ~ les informaticiens recrutés par les

entreprises dans ces débuts de l'informatique présentent de nombreuses caractéristiques

communes avec l'archétype du chercheur - connaissances approfondies, apprentissage constant,

mais aussi un isolement dans la tâche rompu seulement par des contacts avec les pairs:

llL'informatisation ne touche guère que les grosses entreprises ... Les informaticiens sont des

techniciens, en général de formation supérieure. C'est une population très motivée, autonome,

avec de grandes capacités d'adaptation et d'apprentissage. La communauté des informaticiens

franchit les frontières des entreprises, souvent par le biais des constructeurs. Mais le travail de

production s'effectue en solitaire : l'écriture d'un programme est une oeuvre individuelle, une

création personnelle. Il(Morley, 1991, p. 29-31).

II faut enfin noter enfin le climat très spécifique qui caractérise l'attitude du grand public

face à l'informatique dans cette période. Née juste après la guerre et issue de programmes de

recherche financés par des budgets militaires, l'informatique est dès son origine

symboliquement identifiée dans l'inconscient collectif à un processus technologique,

scientifique, rationnel, mais aussi étranger, dominateur ... et inéluctable. D'une part la foi dans

la bonne utilisation du progrès scientifique a été ébranlée avec l'utilisation du nucléaire pendant

la guerre et, d'autre part, on peut craindre que l'informatique soit l'outil centralisateur mettant

en danger les libertés individuelles. Ces différentes caractéristiques sont diffusées dans le

monde entier par la littérature de science-fiction, dont toute une branche s'attache à décrire la

vision, généralement très pessimiste, d'un monde dominé par la technologie informatique. Le

fantasme de l'informatique dominante, s'exerçant dans un monde déshumanisé se traduit ainsi

largement dans la littérature populaire et engendre en réaction des craintes et des phénomènes

de rejet4 Le jugement exprimé envers l'informatique est ambigu, traduisant la fascination

exercée par le progrès technique, toujours mêlée de la crainte devant un futur inconnu, qui ne

serait plus maîtrisable directement par l'homme. II faut donc protéger l'homme et lui

4. Le roman de G. Orwell. "1984" a pour une génération entière symbolisé la crainte d'un pouvoir tyrannique
décuplé par l'usage de l'informatique.
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subordonner "par construction" la machine, comme l'illustrent par exemple les "trois lois de la

robotique" élaborées par Isaac Asimov5 dans son très célèbre "Cycle des robots".

Il. Jusqu'à la fin des années 70 : diffusion de l'informatique, organisation du

marché du matériel, utilisation de la ressource interne pour le logiciel

La période 1965 - 1980 est riche en inventions techniques : arrivée du microprocesseur et,

par voie de conséquence, des mini-ordinateurs; définition de la programmation structurée avec

Pascal et le langage C ; invention de la "souris", qui permet à l'utilisateur de pointer et de

sélectionner directement des objets à l'écran, par Engelbart dès 1968 ; démarrage du

développement du système d'exploitation multi-tâches et multi-utilisateurs Unix; débuts de

l'intelligence artificielle ; arrivée du premier micro-ordinateur à connaître un succès

commercial, l'Apple II, en 1977. Quelques uns de ces progrès techniques vont rapidement

diffuser dans les entreprises (les mini-ordinateurs, la programmation structurée) mais cette

période est surtout celle où se prépare la révolution micro-informatique des années 80.

Les budgets informatiques des entreprises croissent régulièrement pendant toute la période.

Les marchés s'organisent autour du matériel qui est la préoccupation dominante de ces années.

IBM devient l'exemple même de la réussite et de l'organisation toute puissante. Les choix

principaux en matière d'investissement informatique touchent au type de matériel utilisé pour le

site central, à la capacité machine; les responsables informatiques se définissent comme "pro-

IBM" (ou "pro-DEC", ou "pro-HP" ..). Dans ces choix de matériel, le discours technique des

5 Il Y a peu de rapports réels entre le monde de la science et celui de la science-fiction. Isaac Asimov. docteur
en biochimie est une exception à cette règle et ses écrits montrent un goût indubitable pour la logique et la
rigueur scientifique. Les trois lois de la robotique. qui sont les postulats qui structurent le monde des robots
d'Isaac Asimov sont: I.Un robot ne peut nuire à un être humain ni laisser sans assistance un être humain en
danger. 2.Un robot doit obéir aux ordres qui lui sont donnés par les êtres humains, sauf quand ces ordres sont
en contraction avec la première loi. 3. Un robot doit protéger sa propre existence tant que cette protection n'est
pas en contradiction avec la première ou la deuxième loi. Les derniers écrits de ce cycle expriment la crainte
d'un déterminisme technique et le souhait d'un retrait: "Tout acte d'assistance d'un robot affecte l'humanité. Les
humains perdraient à la longue leurs capacités d'initiative .. L'utilisation des robots étrangle le processus
d'évolution humain" (La cité des robots d'Isaac Asimov: Humanité, livre 5, 1990).
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informaticiens domine sans partage, les gestionnaires s'avouant tout à la fois dépassés et

rebutés par l'hermétisme des sujets traités.

Compte tenu des barrières formées par les systèmes propriétaires6, le marché des logiciéls

se limite principalement aux logiciels de base et aux langages de développement. Des logiciels

d'application standard sont développés pour les fonctions de base de la gestion (comptabilité,

paie). Les entreprises constituent à cette époque leur "stock" d'applications spécifiques

développées en interne en COBOL sur gros systèmes. La productivité est faible et les cycles de

développement longs.

C'est à cette période qu'apparaît le marché des services. Il faut noter ici la spécificité des

SSII (Sociétés de Services et d'Ingéniérie Informatique) françaises qui se développent dans les

années 70 sous l'impulsion de grandes banques et entreprises7. Les SSII se spécialisent dans la

vente de temps d'informaticiens pour la programmation de logiciels spécifiques ; leur clientèle

est formée de très grandes entreprises publiques et privées ; elles s'appuient sur des

méthodologies très formalisées comme Merise et sur des outils logiciels (Sauviat, 1991).

Du milieu des années 60 à la fin de la décennie 70, l'utilisation de l'informatique se

généralise. La complexité de la technologie, l'ampleur des problèmes à traiter, l'importance des

investissements engagés conduisent les grandes entreprises à créer en leur sein une classe

d'experts, la direction informatique, et à lui confier la responsabilité de la ressource.

CeIle-ci assume son rôle avec plus ou moins de succès, en faisant éventuellement appel à la

sous-traitance. Cet appel reste marginal : en 1979, le personnel informatique est en France

globalement concentré dans les firmes utilisatrices avec 73% des effectifs, contre 15% chez les

constructeurs et seulement 12% dans les SSII8. La direction informatique devient, aux côtés de

6. On oppose les systèmes "propriétaires". c'est-à-dire fonctionnant exclusivement sur le matériel d'un
constructeur (voire spécifiquement sur une machine de la gamme) aux systèmes "ouverts", fonctionnant sur
différents types de machines, qui vont se développer dans les années 80 et qui permettent de s'affranchir de la
dépendance vis-à-vis des constructeurs.
7. Création de Sligos (Crédit Lyonnais) en 1970, SG2 (Société Générale) en 1972, CISI (CGE) en 1971, CISI
(filialisation de ses activités informatiques par le CEA) en 1972.
8. Source OCDE. 1985
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la direction financière et des directions opérationnelles, une des directions dominantes des

grandes entreprises.

Bénéficiant du développement de l'informatique et de son image, les directions

informatiques détiennent un pouvoir fort au sein des organisations. Les informaticiens

disposent d'une légitimité technique considérable qui est leur atout majeur. Mieux que tout

autre groupe au sein de l'organisation, ils incarnent les nouveaux modes de gestion, la

rationalité dominante et le management scientifique9 :

"En quelques années, le paysage va être fortement modifié .. La fonction informatique

constitue maintenant un service à part entière, rattaché à la direction générale ..

L'informatisation s'étend, de façon souvent conquérante. Le service informatique dispose d'un

pouvoir croissant; il représente l'avenir, la technologie avancée, la rationalisation, le progrès"

(Morley, 1991).

Cependant au moment même où l'informatique apparaît triomphante, elle doit déjà faire

face tant à des critiques conceptuelles qu'à des difficultés de mise en oeuvre pratique.

La critique conceptuelle est présente quasiment dès l'origine comme en témoigne l'article

devenu célèbre de R.L. Ackoff, Management MISinformation Systems, (1967). Ackoff remet

en cause aussi bien l'utilité des systèmes d'information que la capacité cognitive des individus à

les utiliser. Dans une série de travaux passionnants, G.A. Miller (1956 et surtout 1967) étudie

les processus de mémorisation et de recodification de l'information et identifie les "chunks",

unités d'information construites par chaque individu en fonction de son expérience et de ses

aptitudes. Miller montre expérimentalement que la capacité d'assimilation de la mémoire à

court terme est extrêmement réduite, confirmant ainsi l'une des idées à la base du concept de

rationalité limitée développé par H. Simon, à savoir que l'être humain est par nature un faible

9. Voir par exemple l'ouvrage de H.A. Simon et J. Lesoume, "Le nouveau management: la décision par les
ordinateurs" (1980).
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processeur d'information. Le concept d'information over/oad connaît par la suite un

développement considérable. H. Mintzberg va développer ces critiques et expliquer les raisons

de la réticence des cadres pour les systèmes informatiques (Mintzberg, 1984).

Sur le plan pratique, les difficultés restent élevées. L'informatique a certes apporté des

résultats, mais surtout dans l'automatisation de décisions programmées10. De plus, ces résultats

ont été acquis à un coût très élevé et continu, sans que l'on puisse entrevoir une nette décrue

des dépenses à court ou moyen terme. Autre difficulté, le groupe des informaticiens reste isolé

au sein de l'organisation et on assiste à un phénomène de "caste" : les informaticiens se

reconnaissent entre eux, communiquent peu avec les autres, ont leurs propres centres d'intérêts

et objectifs visiblement différents de ceux de l'entreprise, bref ont une logique de métier plus

que d'entreprise. Leur isolement est d'autant plus critiqué que les premiers résultats ne sont pas

aussi spectaculaires que prévu. Leur légitimité commence à être ébranlée :

"Le service informatique se différencie du reste de l'entreprise : les informaticiens, et

particulièrement ceux qui disposent d'une compétence pointue, se rattachent davantage à une

communauté externe. La mobilité d'une entreprise à l'autre est forte. La culture technicienne

domine et nombre d'informaticiens cherchent dans leur activité l'intérêt technique,

l'expérimentation de nouveaux logiciels de base, la construction d'applications sophistiquées ..

L'isolement du département informatique et les craintes de bouleversements et réorganisations

que suscite l'informatisation engendrent des situations conflictuelles. La réaction des

gestionnaires se traduit par un retrait, un désengagement, une sorte de résistance passive visant

à gagner du temps et ralentir le mouvement d'informatisation ... Par ailleurs, en quelques

années, deux soucis sont exprimés : la productivité et la qualité des développements

informatiques." (Morley, 1991, p.32).

10. Selon la typologie de H.A. SIMON. (1958). Les décisions programmées répondent à des problèmes
structurés. habituels. préréglés (l'entreprise a une règle de conduite définie) et stables. Les décisions non
programmées s'attaquent à des problèmes non structurés, inhabituels et pour lesquels il n'existe pas de méthode
définie de résolution.
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L'idée d'un contrôle des coûts et des objectifs du servIce informatique se développe

(Strassmann, 1976, Nolanll, 1977). Les entreprises éprouvent de très grandes difficultés à

contrôler leurs départements informatiques:

"Arrivé au tournant des années 80, le département informatique occupait une place

infrastructurelle décisive ... un aspect original de cette place est qu'elle coexistait, dans la

plupart des cas, avec une autonomie remarquable du département par rapport aux stratégies et

aux contraintes générales de l'entreprise : il définissait lui-même ses objectifs, leurs moyens de

réalisation et leurs coûts induits, sous un pouvoir de contrôle effectif assez limité de la

hiérarchie" (OCDE, 1985, p.52).

III. Les années 80 : révolution de la micro-informatique, structuration de

l'industrie du logiciel, extension de la gamme des services

La miniaturisation des composants est la rupture technologique qui va bouleverser ce

paysage. Dans son sillon apparaissent la micro-informatique, les tableurs, les systèmes

d'exploitation ouverts de type UNIX, le down-sizingI2 ... Le dialogue homme-machine fait des

progrès considérables avec la micro-informatique et la convivialité qui l'accompagne. L'image

de l'informatique renoue avec l'innovation et la créativité des premiers "mathématiciens-

chercheurs" mais subit un glissement significatif: on parle maintenant des "petits génies du

bricolage travaillant jour et nuit dans leurs garages pour faire surgir les nouvelles sources de la

convivialité" (Breton, p.2I5).

Le coût du matériel baisse considérablement. Le micro-ordinateur devient un produit

banalisé, on entre dans l'ère de l'informatique individuelle. La diffusion de micro-ordinateurs

II. On ne saurait trop recommander la lecture de l'excellent article de Nolan, 1977. ne serait-ce que pour la
présentation de la discussion entre le directeur du marketing et le coordinateur informatique sur le système de
facturation interne de l'informatique. Le plaisir de la lecture vient du comique d'une situation proche de
l'absurde (demander à un directeur du marketing quelle partie du coût il veut réduire et lui donner le choix
entre le temps CPU. le temps de connexion. les kiloby1eS, ou les EXCP -Va), qui se double, pour le lecteur
ayant eu professionnellement affaire à l'infornlatique. d'un comique de répétition. la scène ayant déjà été
vécue ... l'ensemble n'ayant finalement pas tellement vieilli.
12. Evolution en faveur de "petites machines". passage de l'informatique centrale (gros ordinateurs) à
l'informatique départementale (mini-ordinateurs) et personnelle (micro-ordinateurs) (Lacrampe et Macquin.
1993).
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aux capacités de stockage et de traitement impressionnantes remet en cause l'architecture

traditionnelle "maître-esclave" ~ le nouveau modèle est celui du "client-serveur" et de

l'informatique distribuée13 avec un développement spectaculaire des réseaux.

La décennie 80 est celle qui voit s'inverser le rapport de domination entre les constructeurs

et les éditeurs de logiciels. Le marché du matériel change radicalement au profit de la micro-

informatique, les coûts chutent de façon spectaculaire, provoquant une crise grave chez

l'ensemble des constructeurs. Du même coup, la compétition s'intensifie sur le marché des.

logiciels et services, davantage porteur. L'offre en matière de logiciels et de services se

structure, la gamme des prestations s'enrichit et s'affine. Ces tendances se sont affirmées

dans les toutes dernières années ..

On prend l'habitude de ne classer dans le marché du logiciel que les progicielsl4 (les

logiciels spécifiques développés sur mesure pour un client appartenant à la catégorie

"services"). Le progiciel a été défini par l'arrêté du Ministère de l'Industrie et de l'Education

Nationale du 22112/81 comme un "ensemble complet et documenté de programmes conçu pour

être fourni à plusieurs utilisateurs, en vue d'une même application ou d'une même fonction". Le

CXP15 précise "qu'un usager peut utiliser [le progiciel] de façon autonome après une mise en

place et une formation limitées". Notons de plus que l'utilisateur d'un progiciel paie

généralement une licence non exclusive et n'achète pas un droit de propriété.

Parmi les progiciels, on peut distinguer, d'après le classement du SYNTEC-Informatique16 :

- les progiciels système, (programmes nécessaires au fonctionnement des ordinateurs),

I3 Dans le modèle "maitre-esclave", l'ordinateur central. appelé "maître", gère et effectue la totalité des
travaux. Le poste de travail n'est qu'un appareil terminal. "esclave" dénué d'intelligence. destiné seulement à
mettre à la portée de f'utilisateurr deux outils indispensables : un clavier pour fonnuler ses demandes et un
écran pour lire les résultats élaborés par le central. Le modèle "client-serveur". à la base de l'infomlatique
distribuée. correspond à un partage des tâches entre le "serveur"(poste central) qui assure le stockage de
données communes et les clients (postes décentralisés) capables de gérer leurs propres applications. On trouvera
une présentation très claire de ces architectures dans l'ouvrage de Desaintquentin et Sauteur, (1993, p.34-53).
14. Vocable formé par l'association de "produit" et "logiciel", marquant ainsi le fait que le progiciel est une
production faisant l'objet de transactions sur un marché.
15. Centre d'expérimentation des Progiciels. qui publie des listes détaillées des progiciels par fonction et réalise
des études sur .les différents produits.
16. Le Syntec-Infonnatique est la chambre syndicale des sociétés d'études et de conseil informatique.
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- les progiciels outils, orientés vers la productivité des programmeurs,

- les progiciels applicatifs, tournés vers la satisfaction des besoins opérationnels des entreprises

(horizontaux pour une fonction -comptabilité, paie etc .., verticaux pour un secteur économique

-assurance, banque). Il faut également distinguer dans cette catégorie les progiciels bureautique

fonctionnant sur micro-ordinateurs et vendus en grande série par de très grandes sociétés

comme Microsoft, Lotus, Borland et Oracle.

Le marché des services

Les prestations sur ce marché évoluent fortement pendant la période. L'étude Eurostaf

(1989) sur les SSII compare les prestations au début des années 80 et dix ans après:

- début 80, les activités s'articulent autour de trois grands axes - études et conseil, analyse-

programmation (délégation de personnel) et traitement à façon / prestations machines; les SSII

sont en retrait derrière les constructeurs qui "tiennent" leurs clients par les systèmes

propriétaires et derrière les clients eux-mêmes qui gardent en interne la responsabilité des

études et de l'exploitation,

- dix ans après, l'ingénierie de systèmes (livraison de systèmes clé en main) s'est installée1? ;

les prestations autour de progiciels se développent, les "prestations machines" s'enrichissent

des "services à valeur ajoutée" (bases et banques de données, vidéotex partagé, applications

monétiques) ; les SSII proposent la maintenance globale de système et la gérance

d'exploitation.

A l'heure actuelle, le fait le plus marquant sur ce marché des services est l'intérêt des clients

pour les prestations globales, correspondant à une prise en charge complète par le fournisseur,

généralement associées à un engagement de résultats:

- le Facilities Manaxement correspond à "la prise en charge partielle ou totale de la

fonction informatique de l'entreprise ; il constitue à reprendre tout ou partie des ressources

17. "Les SSII profitent de la montée de la "télé-informatique" et du fait qu'à l'époque. ni les constructeurs, ni les
utilisateurs n'avaient de compétences particulières dans le développement des réseau.•••.Elles se dotent de
compéJences et acquièrent ainsi la maîtrise d'oeuvre de systèmes d'envergure" (Eurostaf. 1989, p.6).
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informatiques (ordinateurs, logiciels, équipes, locaux d'une entreprise) pour assurer la gestion

de l'activité informatique correspondante pendant une certaine durée Il (définition du Syntec),

- l'intégration de systèmes implique ilia capacité, pour une SSII, maître d'oeuvre,· de

concevoir et de réaliser un système complet avec des éléments hétérogènes provenant de

fournisseurs différents, à partir des spécifications générales fournies par le maItre d'oeuvre.

L'intégration de systèmes se distingue de l'ingénierie de systèmes par le fort degré

d'hétérogénéité des éléments mis en oeuvre et par la taille importante du projet" (définition du

Syntec).

La figure 1.1 présente la composition de l'offre des SSII en logiciels et services en 1993.

Fa:mation
2%

.RœIisatiœ.et~ de
logiciels

230/0

Figure 1.1. Les prestations des SSII françaises en 1993 (source Syntec,

cité par 01 Informatique, 08/04/1994)

Le marché informatique français est évalué en 1993 à 225 milliards de francs, dont 47,6 %

pour le matériel (source IBM, cité par Lacrampe et Macquin, p. 16). Mais alors que l'on était

habitué depuis de nombreuses années à un taux de croissance à deux chiffres de la dépense

informatique, celui-ci a brusquement chuté depuis 1991, le secteur informatique étant ainsi
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pour la première fois touché par la crise économique qui l'avait jusqu'à présent épargné (fig.

1.2).
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Figure 1.2. Evolution du taux de croissance

des dépenses infonnatiques françaises (source PAC)

La tendance devrait se confirmer en 1994, comme en témoignent les prévisions faites par

différents observateurs : "taux de croissance global des dépenses très faible (entre o. et 2%),

reprise éventuelle au mieux en 1995" (01 Informatique, 01/04/94) ; "en 1994, sept directeurs

informatiques sur dix devront vivre avec un budget en progression nulle, sinon en régression

significative" (Le Monde Informatique, 22/04/94, d'après une enquête IDC).

Dans les entreprises, cette période est surtout marquée par la diffusion de la mlcro-

informatique. Le PC (personal computer) devient "l'outil moderne du cadre", même s'il est le

plus souvent très sous-utilisé, les utilisateurs se limitant à l'usage du tableur ou du traitement de

texte. Les experts annoncent l'arrivée de la "génération Nintendo", préparée dès l'enfance par

l'usage des consoles de jeux à une utilisation intuitive et "naturelle" des interfaces graphiques et

des applications sur micro-informatique.

L'informatique de "production" (c'est-à-dire celle qui sert de support aux activités

courantes) se transforme, mais beaucoup trop lentement aux yeux des utilisateurs. Ceux-ci
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souhaitent des systèmes flexibles, permettant une meilleure réactivité, mais les entreprises sont

handicapées dans leur évolution par le poids de la maintenance des systèmes développés à

l'époque précédente, qui ont représenté des investissements considérables et que l'on hésite à

remplacer : "N'oublions pas que 90% des applications informatiques aujourd'hui

opérationnelles sont conformes au modèle maître-esclave. La maintenance de ces applications,

nombreuses et stratégiques, occupe les équipes informatiques à plus de 60% de leur temps.

Elles ne peuvent se consacrer à satisfaire comme il conviendrait les nouveaux besoins exprimés

par les utilisateurs" (Desaintquentin et Sauteur, p.39). De nouveaux enjeux apparaissent dans

le domaine de la communication inter-entreprises. L'échange de données informatisées (EDI)

se généralise au sein des filières industrielles et commerciales (Gallia pour l'automobile, Allegro

dans la grande distribution, SWIFT et Etebac pour la banque).

La responsabilité de la gestion de la ressource informatique continue à être assurée dans les

années 80 principalement par la direction informatique, mais celle-ci éprouve des difficultés

dans ses relations avec des utilisateurs qui critiquent son autorité, veulent pouvoir contrôler ses

actions et souhaitent influer sur les choix de ressources:

"Les relations de l'informatique avec les directions utilisatrices sont souvent tendues. On

perçoit un rejet de la domination technicienne. Les directions informatiques vont être

progressivement rebaptisées "direction des systèmes d'information" ou "direction de

l'organisation et de l'informatique", ce qui peut être considéré comme une amorce de dialogue

avec les services utilisateurs. L'interdépendance entre système d'information, système de

gestion et système d'organisation a mis en lumière l'incontournabilité de l'élément humain. Il

apparaît de plus en plus indispensable d'expliciter, de préciser, de hiérarchiser les objectifs

affectés au système d'information automatisé, d'où nécessaire intervention des acteurs

décideurs. Des expériences d'informatique décentralisée, gérée par les services utilisateurs, sont

tentées .. Nous sommes maintenant dans l'ère de la stratégie, de la décision." (Morley, 1991, p.

80 et s.).

Les entreprises souhaitent avoir une meilleure visibilité et un meilleur contrôle des coûts

informatiques, ce qui les conduit à mettre en place des systèmes de planification informatique
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et d'évaluation a priori des dépenses ainsi que des procédures formelles d'accord (contrats

internes) entre les divisions opérationnelles clientes et la direction informatique lors du

démarrage des nouveaux projets. L'idée d'une responsabilité financière des utilisateurs sur les

choix d'investissements informatiques fait son chemin. Le principe d'une refacturation interne

des dépenses informatiques se généralise dans les grandes entreprises: le coût de l'informatique

entre dans les budgets des utilisateurs et devient ipsofacto une préoccupation majeure.

Conclusion

Nous avons repris dans le tableau 1.1 les principaux éléments de ce rappel sur l'histoire de

l'informatique. Desaintquentin et Sauteur (1993) considèrent que nous vivons actuellement un

tournant de cette histoire, une "fracture dans l'ordre établi". Les références techniques

(architecture centralisée), culturelles (respect de l'expertise scientifique et technique des

informaticiens) et organisationnelles (pouvoir des directions informatiques) sont ébranlées dans

un schéma qui se dégage plus de dix ans après l'apparition de la micro-informatique dont il est

ISSU.
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1945 - 1965 1965 -1979 Années 80 AU.iourd'hui

Tendances Ere des pionniers Informatique Révolution de la Mise en place des
techniques centralisée microinformatique architectures

client -serveur

Diffusion de Ne touche que Grandes et Généralisation à Ressource
l'informatique quelques grandes moyennes tous secteurs et banalisée
dans les entreprises entreprises toutes tailles
organisations d'entreprises

Marchés Embryonnaires Domination du Baisse Situation nouvelle
matériel (systèmes spectaculaire des de crise,
propriétaires) prix du matériel renouvellement de
Développement Organisation du l'offre de services
des services marché des (prestations

logiciels globales),
pression de l'offre

Image de Ambivalence vis à Forte légitimité Retour à la "Société de
l'informatique vis du progrès ; du "management créativité originelle l'information" ,

craintes d'une rationnel" mais avec la micro- passage au second
technique critiques informatique, rejet plan des aspects
dominatrice conceptuelles et de l'informatique techniques

pratiques classique

Image des "mathématicien - Expert membre "petit génie au Désacralisation
informaticiens chercheur" d'une caste fond d'un garage"

Gestion de la Directions Directions Responsabilité
ressource informatiques très informatiques; première aux

puissantes montée en utilisateurs
puissance du rôle
des utilisateurs

Contrôle de Quasi inexistant Refacturation du Idem +
l'informatique coût de limitation stricte

l'informatique aux des budgets
utilisateurs informatiques

Appel à la Produits de "base": Produits de "base", Idem + Idem + nouvelIes
ressource matériel. prestations progiciels offres : facilities
extérieure logiciels systèmes machines et (applicatifs management

et langages de intelIectuelles horizontaux et intégration de
développement (la ressource reste bureautique) et systèmes.

principalement ingénierie de Proposition de
interne) systèmes l'externalisation

systématique de
certaines fonctions

Tableau 1.1. Synthèse des évolutions de l'informatique
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Concernant la gestion de la ressource, trois aspects principaux nous semblent à reterur.

1. On peut considérer à présent que la première grande étape de diffusion de

l'informatique est terminée ; celle-ci devient une ressource banalisée, en particulier du fait de

la micro-informatique.

2. Les entreprises ont eu dès l'origine à faire appel à des ressources extérieures ; ce

recours se limitait à l'origine à la fourniture de matériel et de logiciels de base, puis s'est étendu

aux services professionnels et aux progiciels. La question est maintenant de savoir s'il faut

systématiser ce recours à l'extérieur et redéfirur un partage des tâches entre les entreprises et

les opérateurs du marché informatique.

3. Le contexte de crise conduit les différents prestataires du marché informatique à mener

une politique commerciale agressive, à tenter de prendre en charge la responsabilité de projets

importants d'intégration de systèmes (ce qui leur permet de justifier des prix élevés) et à

rechercher des prestations globales à long terme (du type contrat de facilities management) ; la

"pression de l'offre" est forte.

4. En interne, on assiste à une triple remise en cause des directions informatiques:

- sur le plan financier, l'attention des directions générales s'est portée depuis les débuts de

la crise sur les budgets informatiques avec une acuité toute nouvelle,

- de plus en plus on considère que la responsabilité des investissements informatiques

doit être partagée avec les utilisateurs,

- enfin même sur le plan technique, leur rôle d'expert est discuté par des utilisateurs qui

ont pour référence les avantages et la convivialité de la micro-informatique. L'informaticien

interne risque d'être considéré comme "le frein à l'évolution" alors même que, compte tenu du

poids des systèmes existants, la cohabitation entre l'architecture centralisée classique et les

nouveaux modèles "client-serveur" durera sans doute des années et sera techniquement très

délicate à opérer.

Comme le notent avec une provocation volontaire Desaintquentin et Sauteur, "l'ordinateur

est descendu de son piédestal, entraînant dans sa chute ceux qui naguère étaient considérés par
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les utilisateurs et les responsables financiers comme les grands prêtres d'une infonnatique

mythifiée. Une certaine suspicion peut même s'installer, à l'endroit de l'infonnaticien,

soupçonné de n'être plus vraiment dans le coup. Coincé entre une direction générale en mal

d'économie, des utilisateurs chaquejour plus exigeants et des constructeurs à la recherche d'un

nouveau statut, le responsable infonnatique risque de vivre très mal cette situation" (1993,

p.29).

Faut-il pour autant interpréter les trois époques que nous avons décrites comme un cycle

"naissance, maturité, déclin" pour les directions infonnatiques ou, selon une version plus

optimiste, comme "naissance, croissance et crise nécessaire avant le renouveau"?

Desaintquentin et Sauteur tranchent nettement en faveur de la seconde hypothèse, arguant que

l'entreprise ne peut se passer du support de ses infonnaticiens pour franchir cette nouvelle

étape.

La remise en cause actuelle montre en tous cas une crise profonde, qui se traduit dans le

discours (parfois mis en pratique) sur l'extemalisation des services informatiques, que nous

allons maintenant étudier.
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Section 2 - le débat sur l'externalisation de l'informatique

Les premières recherches consacrées directement aux choix d'externalisation des ressources

informatiques sont apparues très récemment, quand ces choix ont été mis en pratique par

quelques pionniers, ce qui a suscité une attention considérable (la décision de Kodak en 1987

d'extemaliser son centre de calcul et les fonctions d'exploitation a fait l'effet d'une révolution et

a largement été commentée). L'externalisation (ou l'outsourcing18, pour reprendre le terme

généralement utilisé dans la presse professionnelle), qui étonne et inquiète au premier abord,

apparaît assez vite aux yeux des observateurs comme rune des tendances fortes du marché de

la décennie 90 (Loh et Venkatraman, 1992, Martinsons, 1993).

Afin d'ordonner la discussion sur ce thème apparu si récemment que le débat est encore

relativement confus, nous adopterons une démarche progressive en abordant successivement

les questions suivantes:

- Externaliser quoi ? Sous le terme d'extemalisation sont regroupées des prestations très

différentes en termes de contenu, de modalités et d'engagement.

- Extemaliser pourquoi? Nous présenterons ici les principaux arguments des partisans de

l'externalisation et chercherons à mettre en évidence la logique des choix d'externalisation.

- Quelles sont les limites de l'extemalisation ? Nous ferons écho des travaux de chercheurs

qui dénoncent le phénomène de mode autour de l'externalisation et la présentation exagérément

optimiste qui a pu être faite de ses résultats et cherchent à en dégager les limites.

Nous commençons cette discussion par un rappel des définitions de l'extemalisation

proposées par différents auteurs.

18. L'infomlatique est. on le sait l'un des lieux privilégiés d'invasion de la langue anglaise. La pratique de
!'outsourcinf!. née aux Etats-Unis. a essaimé en France et on peut regretter que ce soit sous son appellation
d'origine qu'elle ait été popularisée. Pour notre part, nous utiliserons de préférence le tenue "extemalisation".

29



1. Définitions de l'extemalisation

L'extemalisation est un concept général en gestion qui ·correspond au fait pour une

entreprise de confier, de déléguer à une autre, l'exécution d'une tâche, d'une activité, plutôt que

de l'assurer elle-même.

Le terme est maintenant largement utilisé dans la littérature des systèmes d'information où

il désigne "l'action de sous-traiter tout ou partie des activités de systèmes d'information à un

fournisseur extérieur plutôt que de s'appuyer sur des ressources et des compétences internes"

(Martinson s, 1993).

Loh et Venkatraman (1992) insistent sur l'importance du recours à l'extérieur en définissant

l'externalisation comme "une contribution significative de fournisseurs extérieurs aux

ressources matérielles et/ou humaines entrant dans tout ou partie des composantes de

l'infrastructure en systèmes d'information de la firme utilisatrice".

Lacity et Hirschheim (1993) donnent comme exemple de l'ampleur pouvant être atteinte

par le phénomène d'externalisation le contrat passé entre Enron et EDS, portant sur 750

millions de dollars et dix années.

Eckerson met en avant le transfert de responsabilité qui s'opère par le biais de

l'externalisation : "L'externalisation s'est développé récemment pour prendre en charge des

systèmes multiples et représente un transfert significatif d'actifs, de droits et de personnels chez

un fournisseur qui assume la responsabilité des résultats" (cité par Lacity et Hirschheim, 1993,

p.3, traduit par nous).

Laigle souligne le caractère définitif de certaines formes d'externalisation : "L'outsourcing

correspond à la volonté de sous-traiter pour toujours certaines fonctions. Il n'est plus question

de réversibilité, mais on tient évidemment à garder à tout moment -en cas de drame- la

possibilité de portabilité vers une autre SSII" (Dossier Facilities Management du Monde

Informatique du 07/01194, p.18).
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Dans sa forme radicale, "externaliser" est donc choisir une sous-traitance structurelle,

cesser complètement d'exercer certaines activités en interne, opter pour une délégation à

moyen ou long terme. Lacity et Hirschheim parlent de "donner les clés du royaume" au

fournisseur qui "fait fonctionner, gère et contrôle les fonctions du système d'information".

Mais il existe également des fonnes atténuées d'externalisation, limitées à un domaine

précis de l'activité informatique et qui correspondent à une sous-traitance de moyenne ou

longue durée avec engagement sur les résultats atteints.

II. Externaliser quoi ?

L'externalisation peut être envisagée pour une partie ou pour l'ensemble ou des activités

des systèmes d'information d'une organisation. Elle peut ainsi concerner (Loh et Venkatraman,

1992) :

- la gestion du parc de matériel informatique et sa maintenance,

- les activités d'exploitation du centre de calcul,

- les réseaux et télécommunications,

- l'architecture générale et la planification du système,

- l'intégration technique de systèmes,

- le traitement de données,

- la maintenance et le développement d'applications.

Une erreur fréquemment répandue est de crOIre que l'externalisation est une décision

globale qui consisterait à confier en une seule fois toute son informatique à un partenaire

extérieur (tout externaliser contre tout faire en interne). Martinsons (1993) s'élève contre cet a

priori qui résulte d'une simplification dans la traduction de la réalité : "les managers doivent

réaliser que l'externalisation n'est pas une solution binaire. Une organisation peut choisir de

sous-traiter des parties spécifiques du management et des opérations de son système

d'information. Elle peut sous-traiter pour une période courte ou longue, pour un ou plusieurs

domaines d'activité, selon la localisation géographique, par contrat ou en vendant des actifs".
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On regroupe sous l'appellation de Facilities Management (FM) certains contrats

d'extemalisation. Ceux-ci concernent en majorité des activités de production (prise en charge

de l'exploitation informatique avec ou sans hébergement du matériel, gestion des réseaux,

services télématiques), la gestion d'applicatifs existants et des opérations de migration.

Laigle (1994) propose une classification des contrats deFacilities Management en trois

formes, en fonction de leur durée et de leurs objectifs:

Ob"ectif

Support temporaire

Délégation avec

possibilité de reprise en

interne

Abandon de la gestion
en interne de fonctions

banalisées

Durée du contrat

Ion Ildéfinitif'

FM de .type "véritable

extemalisation"

ex: exploitation

quotidienne, maintenance

applicative, gestion du

arc matériel

Tableau 1.2. La classification des contrats de Facilities Management (Laigle, 1994)

III. Externaliser pourquOi ? Les raisons évoquées en faveur de

l'externalisation

Nous examinerons dans un premier temps deux articles parus en 1987 (l'année même où

Kodak a pris la décision d'extemaliser une partie de ses activités de système d'information) et

qui nous semblent révélateurs quant aux interrogations qui ont favorisé l'apparition de cette
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pratique, pUIS verrons les arguments actuels des fournisseurs et des utilisateurs de

l'extemalisation.

3.1 L'externalisation annoncée par Dearden et l'analyse des stratégies de systèmes

d'information de Parsons et Ward

3.1.1 la thèse de Dearden : l'externalisation vue comme le facteur permettant

d'améliorer la qualité et le contrôle

Dearden est bien connu dans le domaine des systèmes d'information pour ses prises de

position contradictoiresI9. Il est, à notre connaissance, l'un des premiers à avoir anticipé le

mouvement d'extemalisation, notamment dans l'article paru en 1987 : "The Withering Away of

the IS Organization".

Pour Dearden, l'époque des services informatiques internes est en voie d'achèvement. Selon

l'auteur, les services actuels ne seront pas forcément démantelés mais exerceront leur activité à

l'extérieur de l'entreprise. A l'appui de sa thèse, Dearden cite les arguments suivants:

- grâce aux économies d'échelle induites par les progiciels, le coût du logiciel va baisser

considérablement,

- les sociétés de services informatiques vont se spécialiser horizontalement (par type de

logiciel) et verticalement (par secteur d'activité) alors que les services internes interviennent

sur tous types de travaux,

- les sociétés spécialisées en informatique sont mIeux à même de gérer le personnel

informatique et d'évaluer la qualité des performances,

- la pression de la concurrence garantira un excellent niveau de performance,

- la tendance actuelle de considérer les services informatiques comme des centres de profit

est le premier pas vers l'externalisation.

19. L'article "MIS is a Mirage" (1972) en est un exemple: l'auteur y remettait en question les systèmes
d'information pour le management.
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Ce qui est nouveau dans le discours de Dearden, c'est l'apparition d'une argumentation en

faveur de l'externalisation appuyée non seulement sur les coûts mais également sur la qualité

de la production. Pourquoi la qualité serait-elle mieux assurée par un service extérieur à

l'entreprise ? On retrouve ici les effets de la spécialisation industrielle, cependant d'autres

facteurs de qualité sont mis en avant par l'auteur. Tout d'abord, Dearden pense quele marché

permettra d'exercer un contrôle sur les performances des informaticiens, par le biais de la

concurrence, alors que l'organisation interne s'avère, elle, incapable de remplir cette fonction.

Ensuite l'auteur pense que cette externalisation permettra de mettre en oeuvre un processus de

décentralisation et de prise de responsabilité par les utilisateurs. Les dirigeants de l'entreprise,

ne pouvant plus s'adresser aux informaticiens internes, délégueront naturellement aux

responsables opérationnels la charge de leurs systèmes d'information. Ceci ne peut selon

Dearden que concourir à une meilleure qualité des applicatifs, les utilisateurs étant les mieux

placés pour définir les priorités et pour mener une gestion pro active ou au moins réactive de

leur système d'information.

Comment sera gérée cette externalisation ? Pour l'auteur, externalisation des systèmes

d'information et décentralisation de la responsabilité en interne vont de pair. Dearden est un

fervent partisan de structures de décision très décentralisées, qui lui semblent être la forme

adéquate pour les entreprises en réaction aux contraintes actuelles d'un marché très mouvant. Il

considère également que la gestion des systèmes d'information peut et doit être décentralisée

car très peu d'informations sont effectivement partagées entre les différents services de

l'organisation, ce qui justifie l'existence de systèmes d'information locaux et indépendants.

3.1.2 Ward ou le "marché libre" vu comme un mode de gestion approprié de

l'informatique

Les travaux de Ward (1987) traitent également du sort de l'informatique interne, maIS

l'auteur adopte une perspective à la fois évolutive et contingente de la structure et de

l'organisation des services informatiques. Citant des travaux non publiés de Parsons, Ward

identifie six stratégies possibles concernant les systèmes d'information, qui sont:
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1. mal nécessaire (neeessary evil)

Les systèmes d'informations sont limités aux obligations légales. Seuls les projets à très fort

retour sur investissement sont entrepris. Cette stratégie présente beaucoup d'inconvénients,

sauf si les systèmes d'information sont marginaux par rapport à l'activité de l'organisation.

2. ressource rare (searee resouree)

L'informatique interne est un centre de coût. Les investissements sont contrôlés sur des

critères financiers. L'efficience est privilégiée ce qui peut diminuer l'efficacité : la gestion très

stricte des systèmes d'information les empêche de jouer un rôle d'arme concurrentielle.

3. monopole (monopoly)

Les services internes sont la seule source autorisée. L'efficacité est mesurée uniquement par

la satisfaction des utilisateurs. Cette configuration ne favorise pas l'innovation~ les· systèmes

d'informations ne sont pas perçus comme générateurs d'avantage concurrentiel.

4. marché libre (free market)

Les services internes sont mis en concurrence avec les fournisseurs extérieurs. Les

dirigeants laissent jouer les règles du marché. Les utilisateurs décident. Ward identifie deux

risques liés à cette stratégie : une perte d'efficacité due à la redondance de certains

investissements et un développement inégal des systèmes d'information dans l'organisation.

5. centralisation et planification (centrally planned)

Le système d'information est totalement intégré et lié à la stratégie générale de l'entreprise;

les services informatiques sont centralisés et internes. L'accent est mis sur l'identification

d'opportunités stratégiques liées aux systèmes d'information. Cette politique consomme

beaucoup de ressources (investissements et temps consacré au domaine par les dirigeants).

6. force d'attaque (/eading edge)

Cette stratégie est retenue quand les systèmes d'information sont considérés dans toute

l'organisation comme le moyen de créer un avantage concurrentiel. L'accent est mis sur la

recherche et développement; les dirigeants sont très impliqués dans le processus. La difficulté

est de créer les applications efficaces qui permettront d'opérationnaliser les idées des

dirigeants. Le coût de cette politique est élevé.
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Pour l'auteur, le choix entre les différents modes d'organisation dépend à la fois du type de

stratégie adoptée par l'organisation dans son ensemble (stratégie de coût, de différenciation ou

de niche) et de la période de croissance du système d'information. Il reprend le modèle en six

périodes de Nolan (1979) et identifie les politiques susceptibles d'intetvenir aux différents

stades de l'évolution. Les six périodes sont regroupées en deux phases principales: la "gestion

de l'informatique" regroupe les trois premiers stades (initiation, contagion, contrôle), la

"gestion de l'information" les trois derniers (intégration et stades suivants).

Chacun des six modes d'organisation est associé à un contexte donné dans lequel il se

montre efficient (tableau 1.3) .

Choix d'organisation ...selon la ...selon la période de l'évolution (Nolan)
des systèmes stratégie premiers stades stades avancés

d'information adapté ... de l'entreprise (gestion de l'informatique) (gestion de
l'information)

"mal nécessaire" coût uniquement au stade 1
(initiation)

"ressource rare" coût adapté au dernier stade
(contrôle)

"monopole" différenciation adapté aux trois premiers
stades (initiation, diffusion.

contrôle)

"marché libre" coût adapté au stade 2 adapté aux stades
(diffusion) avancés

" centralisation, différenciation adapté aux stades

planification" avancés

"force d'attaque" différenciation adapté aux stades
avancés

Tableau 1.3. Les choix d'organisation des systèmes d'information:

l'approche contingente de Ward
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La stratégie de "marché libre" nous intéresse particulièrement ici parce qu'elle fait intervenir

explicitement les fournisseurs extérieurs. Selon l'auteur, cette stratégie va permettre dans un

premier temps, alors que l'entreprise est peu familiarisée avec l'informatique, d'accélérer la

phase de diffusion. Mais elle peut également intervenir dans les étapes avancées du processus

de croissance. Le rôle dévolu au "marché libre" apparaît alors très clairement: il s'agit de

limiter les coûts en bénéficiant de l'effet de concurrence.

De façon opposée à Dearden, Ward ne voit principalement dans l'externalisation qu'un

avantage de coût ; il considère même que celle-ci n'est pas adaptée aux stratégies de

différenciation ni aux situations dans lesquelles les systèmes d'information sont générateurs

d'avantage concurrentiel pour l'entreprise. Dans ces deux cas, les liens entre le système

d'information et la stratégie de l'entreprise sont très forts; les dirigeants y consacrent une part

importante de leur temps, Ward considère alors que la gestion interne des systèmes

d'informations est mieux adaptée, même si elle s'avère coûteuse.

Ces deux articles préfigurent bien, à notre aVIS, le débat actuel sur les motivations de

l'externalisation.

Tout d'abord, avec Dearden, on voit apparaître, à côté de la justification économique, des

motivations :

- de qualité de la prestation, (le fournisseur extérieur est un "véritable professionnel" de

l'informatique, qui est son activité principale).

- et surtout de contrôle. Le point central du raisonnement de l'auteur tient dans la vision

conflictuelle qu'il adopte des relations utilisateurs-informaticiens internes. L'externalisation est

vue comme la solution permettant de résoudre le problème posé par une situation dominante

de l'informatique interne et le moyen de rendre le pouvoir aux utilisateurs.

Ward permet quant à lui, d'envisager différents objectifs et différents modes de gestion des

systèmes d'information. Le mode de gestion par le marché est identifié comme une des

stratégies adaptées aux stades supérieurs d'évolution des systèmes d'information ; l'auteur

considère même que le "marché libre" est la meilleure solution si l'objectif de l'entreprise est

avant tout de réduire les coûts. En revanche, en s'appuyant sur une vision cette fois-ci
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consensuelle des relations utilisateurs-informaticiens internes, l'auteur préfère la gestion interne

dans tous les cas où les systèmes d'information sont directement liés à la création d'avantage

concurrentiel pour l'entreprise.

Ces différents thèmes vont être repris dans les arguments des partisans de l'externalisation,

même s'ils sont en pratique souvent éclipsés par l'argument central des fournisseurs : la

réduction des coûts de l'informatique.

3.2 Les arguments des partisans de l'externalisation : avant tout la baisse des coûts

Dans le discours sur l'externalisation, la réduction des coûts apparaît comme le premier

facteur mis en avant tant par les' vendeurs que par les entreprises clientes pour expliquer la

décision d'externalisation. Nous allons revenir sur cet argument avant de montrer comment ce

débat s'inscrit de façon plus globale en résonance avec les préoccupations actuelles, telles que

nous les avons décrites dans la première section de ce chapitre.

Lacity et Hischheim (1993) ont fait une revue de la presse américaine professionnelle qui

fait écho d'économies de 10% à 50% sur les budgets de systèmes d'information suite à une

décision d'externalisation. Nous reprenons quelques uns des exemples cités par ces auteurs:

"Un des responsables des systèmes d'information de American Standard déclare que

l'externalisation des activités d'exploitation informatique et de réseau a réduit ses coûts de

40~/o"(1990) : "Le vice président de la banque Hibernia National anticipe des économies de

l'ordre de 25 à 100 millions de dollars suite à son contrat d'une durée de 10 ans pris avec IBM"

(1990) : "Le directeur financier de Kendall estime que son contrat avec Kentech lui permettra

d'économiser chaque année 500.000 dollars de charges salariales" (1989).

Loh et Venkatraman (1992) ont mené une analyse statistique sur 57 grandes entreprises

américaines appartenant à différents secteurs d'activité et testé un ensemble d'hypothèses sur

les raisons des choix d'externalisation au moyen d'une analyse en composantes principales.

Deux hypothèses concernant l'importance du facteur coût sont validées, ainsi qu'une hypothèse

selon laquelle la performance des systèmes d'information (mesurée avec un indicateur appuyé
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sur le coût des systèmes d'information, à savoir le ratio : chiffre d'affaires total sur coût des

systèmes d'information) est corrélée négativement à l'externalisation.

En France, même si les entreprises sont plus discrètes sur les montants concernés, la

réduction des coûts apparaît également comme le premier objectif:

"En confiant notre informatique, nous parviendrons à un budget stable. L'opération doit

permettre de réaliser une économie globale de 40%" (exemple de Dial France, relaté dans Ql

Références, Octobre 1992). "En interrogeant plusieurs entreprises, le cabinet KLC a constaté

que leur motivation principale vis-à-vis dufacilities management restait la réduction des coûts.

Il l'évalue à plus de 25% dans un cas nonnal" (Le Monde Informatique, 12 Avril 1993).

Le critère des coûts est renforcé par le contexte de crise : "La crise est un vecteur de

croissance pour le Facilities Management. Une société qui serre les boulons se laisse tenter par

des économies attendues (promises ?) de l'ordre de 10 à 20% sur cinq ans" (Le Monde

Informatique, 12 Avril 1993).

Pourquoi les fournisseurs seraient-ils à même de proposer des coûts inférieurs à ceux de

l'informatique interne? Deux explications sont généralement avancées.

Premièrement, la possibilité pour les professionnels de bénéficier d'économies d'échelle et

de gamme. Lacity et Hirschheim (1993) résument cet argumentaire des partisans de

l'externalisation en une seule formule (qu'ils remettent d'ailleurs en cause) : "IS is a utility". Les

systèmes d'information seraient devenus une ressource standardisée, homogène, dont la

production peut être industrialisée et les coûts amortis sur un volume de production

important.

Le deuxième argument fait référence à la spécificité technique de la ressource. Outre les

économies d'échelle, les professionnels du marché informatique mettent en avant les autres

avantages classiques de la spécialisation industrielle : gains dus à l'expérience acquise dans la

maîtrise de technologies complexes, l'organisation de sites d'exploitation, la gestion de projets

et le contrôle des activités des informaticiens.
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Mais au-delà de la promesse de baisse des coûts, nous pensons que l'idée de

l'externalisation séduit parce qu'elle s'inscrit en résonance avec les thèmes actuels de

l'évolution de l'informatique:

- tant que l'informatique bénéficiait d'une image scientifique forte et d'un statut de

technologie de pointe, on pouvait admettre qu'elle soit gérée par une classe d'experts ; la

direction informatique interne remplissait ce rôle. Dès lors que l'informatique est perçue

comme une ressource banalisée, une production industrielle peut être envisagée, confiée à un

secteur économique spécialisé,

- la volonté très forte des entreprises de contrôler les coûts de leur informatique et les

carences traditionnelles de l'informatique interne en ce domaine ouvrent la voie aux sous-

traitants,

- la prise de pouvoir par les utilisateurs peut conduire ceux-ci à s'adresser directement aux

fournisseurs extérieurs,

- la rupture technologique et le passage aux architecture de type client-serveur conduisent

certaines entreprises à envisager des solutions temporaires d'externalisation, soit pour libérer

du temps aux équipes internes, soit au contraire pour bénéficier d'une expertise technique

pendant le temps de mise en place de la nouvelle architecture,

- enfin le contexte de crise apparaît comme un catalyseur, tant pour les entreprises qUi

doivent renforcer l'accent sur le contrôle des coûts que pour les fournisseurs qui cherchent de

nouveaux débouchés.

III. Quelles sont les limites de l'externalisation ?

De nombreuses descriptions de cas d'externalisation ont été publiées dans la presse

professionnelle, mais il semble cependant difficile d'utiliser directement les informations ainsi

obtenues. Lacity et Hirschheim, dont l'ouvrage "Information Systems Outsourcing : Myths.

Metaphors and Realities" (1993) est sans doute la meilleure référence actuelle sur le sujet, ont

cherché à rétablir la réalité sur les avantages et limites effectifs de l'externalisation.
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Leur conclusion est que la vision donnée par la presse est exagérément optimiste, ce pour

trois raisons: tout d'abord, les articles sont en général rédigés pendant la "lune de miel" qui suit

immédiatement la signature du contrat. Ensuite, les économies qui sont annoncées sont les

gains de coût espérés et non réalisés. Enfin, on parle très peu des échecs de l'externalisation.

Le message généralement diffusé, qui est que l'externalisation va devenir la pratique dominante

dans les années à venir, doit donc être sérieusement questionné. En particulier, concluent les

auteurs, il est indispensable que des études de cas sérieuses soient menées, indépendamment

des vendeurs de ces prestations.

Les deux chercheurs dénoncent l'effet de mode actuel ("band-wagon effect") qUI

caractérise la diffusion des pratiques d'externalisation au sein des différents secteurs de

l'activité économique. Ils notent que la plupart des expériences positives relatées dans la presse

correspondent aux premiers contrats d'externalisation et doutent qu'elles soient reproductibles

pour les contrats suivants. Leur argument est que les fournisseurs consentent des efforts

particuliers pour assurer la signature d'un premier contrat important avec une entreprise phare

d'un nouveau secteur industriel. Ce contrat prend la forme d'un véritable partenariat avec

l'entreprise considérée et les fournisseurs sont prêts à garantir -à perte- une qualité de service

exceptionnelle, ce à des fins publicitaires. Ils se forgent ainsi rapidement une réputation de

spécialiste du secteur (qu'ils ne seront effectivement au mieux qu'au bout de plusieurs années),

démarchent ensuite les concurrents et s'appuient sur leur nouvelle réputation pour annoncer

des économies d'échelle importantes et garantir leur efficacité. Cependant, passé cette première

étape de séduction au sein du secteur, les contrats sont nettement moins favorables et il n'est

pas possible aux nouveaux clients d'obtenir les mêmes résultats que ceux qui leur ont été

présentés par les vendeurs et dont la presse a fait écho.

Concernant les coûts, les deux auteurs considèrent qu'un fournisseur extérieur n'est pas

forcément plus efficient que le département interne et remettent en cause l'applicabilité du

principe des économies d'échelle sur différents points, comme la taille du centre de calcul ou le

coût des licences (compte tenu des nouveaux modes de facturation). Ils estiment donc que les
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départements internes peuvent améliorer leurs performances et réaliser les mêmes économies

qu'un fournisseur externe. Comme les fournisseurs extérieurs ne sont pas structurellement en

position plus favorable que l'informatique interne, celle-ci peut mettre en oeuvre des actions

pour améliorer la productivité et parvenir aux mêmes résultats.

Ils mettent en garde les entreprises contre les risques liés à l'externalisation et précisent

que, si une entreprise décide d'externaliser tout ou partie de son système d'information, le

contrat est sa seule garantie. En particulier, l'idée selon laquelle il est possible de travailler en

partenariat avec un vendeur informatique est démentie car, contrairement au véritable

partenariat dans lequel des entreprises s'associent pour attaquer une cible commune et partager

des profits, il n'y a pas de communauté d'intérêt entre un "outsourceur" et son client. "Un

dollar dans la poche du fournisseur est un dollar pris dans la poche du client" (p.259, traduit

par nous). Il est donc nécessaire de fixer un maximum de détails avant le démarrage du

contrat.

Lacity et Hirschheim réfutent la thèse selon laquelle les systèmes d'information formeraient

un produit homogène et banalisé. La métaphore qui conduit à assimiler les systèmes

d'information à un service banalisé comme l'eau, le gaz ou l'électricité ne peut se justifier (et

encore) qu'en ce qui concerne les télécommunications ou le traitement de données. En

particulier, le développement d'applications leur semble comporter trop de spécificités et

nécessiter une communication trop étroite entre les informaticiens et le reste de l'entreprise

pour qu'un tel raisonnement puisse s'appliquer.

Enfin, le "message clé" délivré à l'issue de leur ouvrage est que, s'il est envisageable

d'externaliser certaines fonctions informatiques, il n'est en revanche "pas possible d'externaliser

le management des systèmes d'information", au sens où l'entreprise doit conserver la maîtrise

de son système, décider elle-même des objectifs qui lui sont assignés et ne pas se placer en

situation de dépendance vis-à-vis de son fournisseur.
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Conclusion

Nous avons cherché dans ce chapitre à comprendre le mouvement récent qui s'est déclaré

en faveur de l'externalisation de l'activité informatique.

L'analyse de l'histoire de la gestion de la ressource informatique dans les entreprises nous a

permis de montrer comment s'était constitué dans les années 70 un mode de gestion

principalement interne sous la responsabilité des directions informatiques, favorisé par un

ensemble de facteurs : image scientifique forte de l'informatique, dépendance des utilisateurs

vis-à-vis de l'expertise des informaticiens, centralisation de la ressource, domination des

marchés par les constructeurs, jeunesse de l'offie de services. Après la période d'adaptation et

de diffusion de la micro-informatique qui a caractérisé les années 80, il semble que l'on arrive

au moment de la rupture avec l'informatique traditionnelle:

- image de l'informatique maintenant banalisée,

- rupture technique avec la mise en place du modèle client-serveur,

- "désacralisation" du métier d'informaticien,

- volonté de confier la responsabilité de la ressource informatique aux utilisateurs,

- recherche de l'efficience (atteinte des objectifs au moindre coût),

- crise dans la croissance avec la limitation sévère des budgets informatiques.

Le discours des partisans de l'externalisation est en résonance avec les différents aspects de

cette crise à laquelle il propose un nouveau type de solutions:

- pour une ressource dont la spécificité technique reste forte malS qUI est maintenant

banalisée dans les esprits, il propose un schéma classique de spécialisation industrielle : à

chacun son métier, la spécialisation permettant à la fois des économies d'échelle et la

constitution d'un savoir-faire chez les professionnels,

- au problème de contrôle des coûts internes de l'informatique, il propose une solution

radicale d'externalisation et un arbitrage par le jeu de la concurrence sur le marché,

- aux conflits éventuels de pouvoir entre informaticiens et utilisateurs, il propose l'arbitrage

par une tierce partie (le fournisseur extérieur),
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- aux services informatiques internes surchargés par le poids des maintenances et inquiets

devant l'évolution technologique vers une nouvelle architecture, il propose des solutions de

prise en charge ou de relais temporaire,

- aux directions générales à la recherche de moyens de limitation des coûts, il propose des

réductions spectaculaires des budgets.

De nombreux aspects de ce discours peuvent certes être remis en cause ; les risques n'y

sont pas évoqués et les avantages promis ne sont pas toujours tenus. Il reste que

l'externalisation fait maintenant partie des solutions reconnues de gestion de l'informatique et

que les experts prévoient son développement dans les années à venir. Sous quelle forme? Sans

doute pas sous celle de contrats globaux fortement médiatisés où une entreprise fait appel à un

fournisseur unique pour l'ensemble des activités informatiques. Plus vraisemblablement, les

entreprises seront amenées à moduler J'externalisation en fonction des objectifs et du type

d'activité informatique concerné. Pour notre part, nous avons choisi de nous intéresser

spécifiquement à l'activité de développement d'applications, dont l'externalisation, au dire des

chercheurs, présente des spécificités que nous allons étudier dans le chapitre 2.
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Chapitre 2 :
l'externalisation du développement d'applications
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Introduction

Après avoir analysé le contexte général de crise que vit à présent l'informatique et étudié 'Ia

logique du mouvement récent en faveur de l'externalisation de cette fonction, nous voulons ici

nous focaliser sur notre objet d'étude, l'activité de développement d'applications.

Pourquoi le choix de cet objet d'étude?

La première constatation qui frappe le chercheur s'intéressant à cette question est la quasi

absence du thème de l'externalisation dans les ouvrages, pourtant très nombreux, traitant du

développement d'applications. La question de la ressource de développement est un thème

classique de la littérature en systèmes d'information, mais qui n'a longtemps été traité que dans

une perspective interne, même si, comme nous l'avons vu, on pouvait constater dans la

pratique dès les années 70 que les entreprises faisaient parfois appel à la sous-traitance auprès

des SSII. A l'heure actuelle encore, les manuels de la discipline détaillent longuement les

différents aspects du développement d'applications en interne mais omettent souvent d'aborder

le sujet des ressources extérieures en matière de 10gicieP.

La question a été posée dans un premier temps dans le cadre restreint de l'acquisition de

progiciels applicatifs. Le choix entre développement spécifique ou progiciel (faire ou acheter),

a été largement exploré dans la littérature. De nombreux chercheurs se sont attachés à décrire

les modalités de cet arbitrage ; nous exposerons les principaux résultats obtenus dans la

première section de ce chapitre.

On a pu penser que les développements spécifiques disparaîtraient au profit des progiciels.

Cependant, ceux-ci ne forment pas une réponse complète aux besoins de développement

d'applications : leur adaptation aux besoins de l'entreprise et leur intégration au système

1. On peut noter à titre d'exemple que l'excellent ouvrage de Davis et al. "Systèmes d'information pour le
management" (1986). qui constitue par ailleurs une référence pour l'enseignement de cette matière. n'aborde
tout simplement pas le thème du recours aux fournisseurs extérieurs. que ce soit sous l'angle de la sous-
traitance ou de l'acquisition de progiciels.
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d'information génère en elle-même des besoins de développements ~de plus, ils ne peuvent pas

prendre en compte tous les développements applicatifs.

Il reste donc une partie (parfois majoritaire) de l'activité de développement d'applications

non satisfaite par des produits standards. Externaliser le développement d'applications pose

alors la question du recours à un fournisseur extérieur pour des travaux spécifiques :

développement d'une nouvelle application, maintenance, interfaces et développements

complémentaires autour d'un progiciel. Cette question a été très peu étudiée et pose des

problèmes particuliers, en partie différents de ceux que nous avions constatés en analysant la

question de l'externalisation globale de l'informatique: c'est donc le domaine que nous avons

choisi d'explorer, dont nous définissons les contours dans la deuxième section de ce chapitre.
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Section 1 - L'acquisition des progiciels : un arbitrage davantage
centré sur la nature du produit que sur l'origine de la ressource

1. A l'origine de la diffusion des progiciels le "goulot d'étranglement du

logiciel"

Le "goulot d'étranglement du logiciel" (Gremillion et Pyburn, 1983), la "crise du logiciel"

(McFadden et Discenza, 1987) sont des expressions maintenant familières qui sont apparues

quand les progrès énormes enregistrés dans le domaine du matériel informatique ont fait passer

le logiciel au premier rang des préoccupations des professionnels. A partir du moment où la

"loi de Grosch" (la puissance d'un ordinateur croit avec le carré de sa taille et son prix croit

avec sa taille) est abolie du fait de la miniaturisation des circuits et de l'apparition de la micro-

informatique, s'enclenche un mouvement lent mais irrésistible qui va provoquer la chute des

géants du matériel informatique, la baisse des coûts et l'ascension de l'industrie du logiciel.

Comme le signale un rapport de l'OCDE en 1985, "Les progrès spectaculaires réalisés dans

les constituants matériels des technologies de l'information n'ont une utilité économique et

sociale que dans la mesure où ils sont complétés par des logiciels de niveau adéquat,

susceptibles de les rendre opérationnels et de les rendre accessibles à la majorité des acteurs

économiques et sociaux. C'est la constatation qu'il peut y avoir de sérieux problèmes

techniques et économiques qui pèsent sur le développement et la diffusion de cette partie

logicielle qui a donné naissance aux premières craintes sur un éventuel goulot d'étranglement

du logiciel"2.

Le problème semble au premier abord quantitatif (c'est l'époque où l'on cherche à former de

toute urgence des programmeurs) : en fait il est également (et peut-être surtout) qualitatif. La

2. Les logiciels: l'émergence d'une industrie. rapport de l'OCDE. 1985.
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productivité est très faible, les outils d'aide à la programmation sont limités. Les constats que

l'on peut faire dans les entreprises vers la fin de la décennie 80 sont inquiétants:

- le volume de projets en attente (backlog) est particulièrement élevé. McFadden et

Discenza (1987) parlent d'un délai d'attente de 3 à 4 ans pour les développements internes,

Chokron et Reix (1987) de retards de 2 à 3 ans pour les services études, Venner (1988) de

demandes en attente représentant l'équivalent de 3 à 4 années des ressources internes.

- des modifications anodines aux yeux des utilisateurs prennent des mois avant d'être

effectuées. La charge de maintenance devient insupportable et absorbe une grande partie de

l'énergie de développement.

- le cycle de production des logiciels est particulièrement lent. Il n'est pas rare que de gros

projets s'échelonnent sur plusieurs années. Rands (1991a) souligne le contraste entre des

besoins qui évoluent rapidement sous la pression d'un environnement dynamique et de très

longs délais de production des applications. Le cycle de production des logiciels internes

devient plus long que le cycle d'activité de l'entreprise, situation qui conduit à une impasse et

va pousser les organisations à examiner toutes les solutions alternatives.

- le processus de développement en usage (cycle de la cascade3) ne parvient pas à saisir

l'essence des besoins des utilisateurs et se montre très peu flexible. Du coup les systèmes

développés "tendent à refléter ce dont les utilisateurs pensaient avoir besoin il y a un an plutôt

que ce dont ils ont réellement besoin aujourd'hui" (McFadden et Discenza, 1987). Parmi les

utilisateurs et dans les services informatiques circulent des dessins humoristiques du type de

celui présenté dans le très sérieux rapport de l'OCDE et que nous ne résistons pas à la tentation

de reproduire4 à notre tour.

3. On trouvera dans le chapitre 3 une description détaillée du processus de développement et la présentation du
cycle de la cascade.
4. Ne serait-Ge que parce que j'ai vu ce dessin affiché sur la porte d'un client pendant plusieurs années
consécutives. où il suscitait de nombreux commentaires parmi les utilisateurs (généralement approbateurs).
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Système demandé

Système programmé

Système décrit

Systéme réalisé

Système analysé

Système dont rutilisateur
a vllIiment besorn

Figure 2.1 Représentation courante du problème de conception des logiciels:

métamorphoses d'un système au cours de son élaboration (source: OCDE, 1985)

- le taux de rotation du personnel informatique est particulièrement élevé. II semble très

difficile de recruter, de motiver et de fidéliser les informaticiens au sein des services internes.

Ce facteur est d'autant plus inquiétant que des études ont montré que la compétence des

programmeurs est le principal facteur le plus jouant sur la productivité dans le domaine du

logiciel (Boehm a ainsi identifié des écarts de productivité allant de 1 à 4).

- le coût des développements ne cesse de croître. D'une part les demandes en logiciel sont

de plus en plus sophistiquées et d'autre part les développeurs continuent à utiliser des langages

assez anciens comme COBOL (50% de l'utilisation totale des langages aux Etats-Unis en 1985

selon IBM), FORTRAN ou BASIC. La productivité est faible.
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- l'ensemble de ces dysfonctionnements tend à rumer les efforts pourtant répétés de

planification informatique. On est à l'époque des schémas directeurs à horizon de 3 à 5 ans qui

seront délaissés par la suite au profit d'une vision plus adaptative et réactives.

Face à cette situation, plusieurs solutions sont envisagées. Certains utilisateurs commencent

à réaliser de petits développements (Gremillion et Pybum, 1983). Les infocentres vont ouvrir la

voie et la tendance va se renforcer avec l'apparition de la micro-informatique. L'informatique

devient plus accessible et les utilisateurs commencent à prendre en charge certaines décisions

auparavant du domaine réservé des informaticiens (achat de matériel et de logiciel micro,

accords avec des fournisseurs). Le service informatique n'a plus l'exclusivité sur les achats. Ce

phénomène prend de l'ampleur mais reste difficile à évaluer (Rands, 1990).

Du côté de l'informatique interne "classique", Hayward (1987) identifie trois approches

possibles, qui, combinées, pourraient constituer une réponse au problème de productivité des

développements. Les deux premières visent à améliorer la productivité interne, la dernière

introduit le recours aux sources externes:

- améliorer la productivité en utilisant des outils d'aide au développement,

- changer de génération de langage informatique en utilisant des langages de "quatrième

génération", plus conviviaux6,

- acheter les progiciels applicatifs.

C'est vers cette dernière solution que vont se tourner le plus rapidement les entreprises. Ce

sera l'occasion de poser vraiment pour la première fois la question de l'arbitrage entre

ressources internes et externes.

5. Les systèmes d'infornlation sont loin d'être le seul domaine à être concerné par cette évolution. II s'agit en fait
d'une tendance générale du management des toutes dernières années qui prône la flexibilité, l'adaptation au
changement et la réactivité. considérés comme plus efficaces dans un environnement économique incertain et
mouvant. Même si ce n'est pas incompatible avec une planification. une "gestion de l'instabilité" s'impose.
6. Dans la pratique. les langages de 4ème génération (L4G) sur gros système (Focus. Nomad ..) ne connaîtront
pas le succès espéré: ils arrivent trop tôt en termes de capacité du matériel informatique (ce sont d'énormes
consommateurs de ressources). La nouvelle génération de langages micro-informatiques. comme les tableurs.
connaîtra. elle. un très beau succès auprès des utilisateurs pour de petits développements simples. alors que les
programmeurs seront tentés par les outils logiciels micro-informatiques. notamment graphiques.

51



II. Avantages et inconvénients des progiciels

La littérature sur le choix "progiciel/développement interne" envisage généralement ce

choix dans une perspective classique d'achat industriel, en prenant en compte les critères de

capacité, de coût de production et de délai. Cette approche permet de dégager un ensemble

d'arguments en faveur des progiciels, récapitulés dans le tableau 2.2.

Le premier avantage évident est la réponse aux problèmes de capacité. L'informatique

interne est surchargée et l'on pense au départ que quelques progiciels -limités à des fonctions

très standardisées comme la comptabilité ou la paie- vont permettre de dégager du temps pour

la masse prépondérante d'applications spécifiques. Cependant, assez rapidement, les avantages

en termes de coût et de délais conduisent certains auteurs à recommander aux organisations

d'explorer systématiquement une solution progiciel (Sibley, 1985), le développement spécifique

interne ne devant être envisagé qu'en cas d'impossibilité de cette première solution. Cette

recommandation prend un caractère d'obligation pour les petites entreprises, pour lesquelles le

progiciel apparaît comme la seule solution accessible (Martin et McClure, 1983, Rands, 1990).
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Les avantages de l'acquisition d'un progiciel

Réponse aux problèmes de capacité Grernillion (1982), Grernillion et Pybum (1983), Martin
(backlog) et McClure, (1983), Bryce et Bryce (1987), Venner

(1988), Lucas et al. (1988), Gershkoff(1990)

Baisse des coûts

• coût d'acquisition faible Grernillion (1982), Martin et McClure (1983), Sibley
(économies d'échelle) (1985), Gershkoff (1990), Blanc (1992)

• moins de coûts cachés Sibley (1985)

• moins de dépassements imprévus Sibley (1985), Gershkoff (1990), Blanc (1992), Sherer

(1993)

• coûts de maintenance réduits uniquement si le progiciel est flexible: Martin et
McClure, (1983), Blanc (1992)

• baisse des coûts de personnel Blanc (1992)

Réduction des délais Gremillion (1982), Martin et McClure (1983), Sibley
(1985), Bryce et Bryce (1987), Blanc (1992), Sherer
(1993)

Tableau 2.1. L'approche industrielle du choix entre progiciel et développement interne

Au départ envisagés comme un palliatif pour répondre à une situation de sous-capacité, les

progiciels s'imposent donc comme une solution attractive à envisager en priorité. Pour

beaucoup d'entreprises, la règle est maintenant de privilégier les "solutions progiciel",

indépendamment du niveau de ressource interne disponible. Du même coup, la situation

de sous-capacité que vivaient les équipes internes de programmation pourrait se transformer

assez rapidement en situation de surcapacité. Bien que l'on ne dispose pas d'études chiffrées

directes sur une éventuelle sur-capacité de développement, le marché de l'emploi des

programmeurs nous fournit un indicateur: le rapport offre/demande semble s'être inversé dans

les toutes dernières années et les tendances salariales sont globalement à la baisse.

Contrairement aux attentes exprimées dans les années 80, le chômage a fait son apparition dans

cette catégorie de personnels auparavant épargnés.
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Cependant, même si la "solution progiciel" est de plus en plus sérieusement envisagée,

certains freins subsistent à l'utilisation systématique de ces produits.

Premier révélateur de ces freins, nous avons noté avec intérêt l'absence du thème de la

qualité lors notre étude des avantages reconnus aux produits standard. La qualité n'est en effet

abordée que sous l'angle de la critique (lacunes des produits, mauvaise adéquation aux besoins,

retard technologique7) ou du risque. Ce point de vue nous semble assez sévère compte tenu

des progrès récents des produits. Quoi qu'il en soit, il faut noter que les progiciels sont l'objet

d'un a priori négatif quant à la qualité, qu'il s'agisse des programmes, de la documentation

(Martin et McClure, 1983), de la stabilité et de la fiabilité des fournisseurs (Martin et McClure,

1983, Gershkoff, 1990) ou des services connexes proposés par ceux-ci.

De plus, les progiciels sont une réponse standardisée au problème de traitement de

l'information et, en tant que tels, ne peuvent être adaptés que si la spécificité du problème et

de son traitement sont limitées.

Gremillion et Pyburn (1983) proposent ainsi de restreindre le choix des progiciels aux

projets acceptant une solution standardisée. Si la spécificité de la solution à mettre en oeuvre

est trop élevée, d'une part on peut se trouver en situation de "non-choix" (progiciel inexistant)

et d'autre part on peut choisir de rejeter l'utilisation d'un progiciel parce que les coûts

d'adaptation interne seraient prohibitifs. Les auteurs suggèrent alors l'emploi d'autres moyens

(développement traditionnel, développement avec prototypage, développement par

l'utilisateur), mieux adaptés.

De nombreux auteurs soulignent les difficultés lors de la mise en oeuvre des progiciels.

Sherer (1993) indique ainsi que ce type de solution réduit les risques liés à la phase de

7 Le parc actuel de progiciels comporte beaucoup de produits développés en Cobol. Même si les SSII suivent
les avancées technologiques, on peut leur reprocher de n'investir en matière de progiciel que sur des
technologies maîtrisées par leurs clients potentiels : "Dans l'assurance, les founùsseurs attendent que les
utilisateurs maîtrisent les bases de données relationnelles comme DBl pour développer leur offre. En faisant du
spécifique, on est plus facilement à la pointe de la technologie" (le responsable de l'organisation et de
l'informatique d'une filiale assurance du Crédit Agricole, cité par Blanc, 1992).
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développement (faibles risques de gestion de projet, risque politique plus facile à gérer, peu

d'aléas techniques), mais augmente ceux de la phase d'utilisation : risque d'inadéquation

fonctionnelle et de mauvaise performance, risques liés aux changements futurs (maintenance,

adaptation, portabilité). Les différents auteurs identifient deux origines principales du risque en

phase d'utilisation.

a) Le premIer facteur de nsque est l'insuffisance des procédures de sélection des

produits.

Lucas et al. (1988) ont cherché à déterminer les variables qui jouent sur le succès de

l'installation d'un progiciel et ont testé empiriquement leur modèle sur un échantillon de 18

entreprises. Les résultats obtenus montrent que l'écart entre les besoins des utilisateurs et les

fonctionnalités du produit joue un rôle important. Les auteurs recommandent donc de mener

une véritable analyse conceptuelle des besoins avant de s'engager dans le choix d'un progiciel.

En effet, les procédures actuelles de sélection des produits ne permettent généralement pas

d'évaluer les performances du progiciel dans son environnement futur d'utilisation. On a pu

penser qu'il serait relativement simple de choisir un produit existant et que l'on éviterait ainsi

les problèmes de conception illustrés par le dessin satirique repris par l'OCDE. Les faits

opposent un démenti répété à cette croyance. Visualiser un produit, assister à une

démonstration ou même rencontrer un autre utilisateur ne suffit pas pour déterminer si le

progiciel satisfait aux besoins de l'utilisateur ni pour évaluer les changements d'organisation et

de procédures nécessaires. La plupart des auteurs mettent donc en garde les utilisateurs contre

des choix précipités (Martin et McClure, 1983), accordant trop d'importance au critère du prix

du produit (Lucas et al., 1988), effectués de façon ad hoc sans vision globale des besoins à

plus long terme ni perspective d'intégration au système d'information (Sibley, 1985), ou encore

menés directement par les utilisateurs sans concertation avec les informaticiens internes (Bryce

et Bryce, 1987). Ces deux auteurs insistent sur la nécessité de mener correctement l'étape

d'évaluation et soulignent que "l'étude de faisabilité doit être exécutée de la même manière,

qu'il s'agisse d'un développement interne ou de l'acquisition d'un progiciel". Gershkoff (1990)

compare l'évaluation d'un progiciel à la phase finale de test d'un développement sur mesure
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avant sa rruse en exploitation et suggère d'utiliser les mêmes procédures. Par ailleurs, se

mettent en place des méthodes rationnelles de choix des progiciels (Martin McClure, 1983,

Sibley, 1985, Bryce et Bryce, 1987, Anderson, 1990, Le Blanc et Jelassi, 1991).

b) Le second facteur de risque est le changement organisationnel induit par l'introduction

d'un progiciel.

Gremillion (1982) souligne dès l'origine l'importance de ce facteur et la rupture avec les

habitudes de mise en oeuvre d'un logiciel spécifique. Dans le cas d'un développement "sur

mesure", le parti pris est que le produit doit s'adapter aux besoins de l'utilisateur. Cette

situation est renversée en partie dans le cas d'un progiciel. Dans la mesure où certaines

fonctionnalités sont fixées, on va demander à l'utilisateur de changer son comportement pour

s'adapter au produit.

Cet argument, qui s'exprime en défaveur des progiciels, a pu être retourné pour être

considéré au contraire comme un atout potentiel de ces produits. On peut ainsi estimer que

l'utilisation d'un progiciel évite une surenchère de la demande de fonctionnalités non

indispensables de la part des utilisateurs (Blanc, 1992). Par ailleurs, l'entreprise peut dans

certains cas bénéficier de l'expertise associée au produit : le changement conduira à améliorer

les procédures. Hansen (1986) évoque le cas des progiciels verticaux (spécialisés par secteur

d'activité comme la banque ou l'assurance) qui, au contraire des progiciels horizontaux

(spécialisés par fonction - comptabilité, paie ..) s'accompagne d'une expertise du vendeur sur le

métier de l'acheteur. Rands (1990) a estimé la part des progiciels verticaux sur le marché

anglais à 56% du nombre total de produits. Cependant, il est très difficile de tirer des

conclusions d'un chiffre aussi global, qui cache des diversités importantes selon les secteurs et

qui mêle différentes catégories de progiciels pour différentes tailles d'organisations. Rands

estime cependant que la spécialisation verticale est l'une des tendances fortes du marché du

logiciel.

Enfin, dernier frein à l'usage du progiciel, Martin et McClure (I983) évoquent le

"syndrome du NIH" (not invented here), Bryce et Bryce (I987) le syndrome de "reinvent the
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wheel" qUI conduisent à rejeter un progiciel où à ne pas enVisager son emploi dans des

circonstances où il serait pourtant économiquement justifié.

III. Le choix entre progiciel et développement spécifique interne : le modèle

de Buchowicz

La plupart des auteurs dont nous avons évoqué les travaux mettent donc en avant les

critères de délai, de coût et de ressources disponibles pour justifier l'acquisition de progiciel.

A l'inverse, l'inadéquation des logiciels standard et l'obligation de modifier les procédures

et l'organisation interne pour les utiliser constituent des freins à l'acquisition de ces produits.

Cependant, si l'on excepte les travaux de Lucas et al. (1988) sur l'installation de progiciels, ces

recherches manquent de validation empirique solide. Buchowicz (1991) a cherché à combler ce

manque en menant l'étude qualitative du processus de décision dans six organisations. La

décision étudiée est le choix entre l'acquisition ou le développement en interne d'un logiciel de

gestion de production. L'auteur déduit de ses observations le modèle de choix présenté dans la

figure 2.2.

Le processus de décision comporte selon Buchowicz trois étapes:

- (1) évaluation de l'adéquation stratégique du choix (strategie fit evaluation)

- (2) première orientation du choix à partir de quatre critères (initial categorization)

- (3) décision (selection). Cette dernière étape comporte elle-même deux phases: dans un

premier temps, la décision finale entre achat ou développement interne est affinée à partir de

trois critères supplémentaires. Dans un deuxième temps, l'auteur explore les modalités du choix

d'un fournisseur particulier dans le cas d'une décision d'achat ("Buy/buy" ehoiee, ou encore

processus plus ou moins formalisé d'arbitrage entre des fournisseurs différents, que nous ne

développons pas ici).
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Figure 2.2. L'arbitrage entre développement interne et acquisition de progiciel :

le modèle de Buchowicz (1991)
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L'apport majeur du modèle de Buchowicz est de présenter le choix comme une série de

décisions séquentielles et de permettre de hiérarchiser les critères jouant sur la décision.

Cette hiérarchie apparaît au travers des dix règles de décisions concernant le choix final :

Règle 1 : Le développement en interne sera retenu si le choix est effectué par une personne connaissant bien les

options stratégiques de l'entreprise ~ si le développement interne offre une opportunité de création d'un

avantage concurrentiel (première étape du choix).

Dans les autres cas, les règles 2 à 5 s'appliquent (deuxième étape du choix).

Règle 2 : L'achat sera retenu si la décision est perçue comme urgente.

Règle 3 : L'achat sera retenu s'il y a carence quantitative ou qualitative des ressources internes (matériel,

logiciels de développement équipes).

Règle 4 : L'achat sera retenu si la technologie utilisée par les progiciels est stabilisée et si les approches

standard s'imposent.

Règle 5 : L'achat sera retenu si la confiance des utilisateurs dans la capacité de l'équipe informatique interne à

réussir le contrat est faible.

A noter qU'l1J1e seule de ces conditions vérifiée conduit selon l'auteur à choisir l'achat. Dans

le cas contraire, le développement interne doit encore franchir un ensemble de barrières pour

être retenu (étape 3, règles 6 à 10) :

Règle 6 : L'achat sera retenu si le service infonnatique interne refuse de développer parce qu'il ne connaît pas

bien le domaine applicatif et estime donc que les risques d'échecs sont trop importants.

Rèf?,le7 : L'achat sera étudié si l'étape de conception générale ne débouche pas sur un projet réalisable.

Règle R : L'achat sera étudié si les estimations de coût fournies par l'informatique interne dépassent largement

le budget maximum alloué par l'utilisateur.

Règle 9 Si les estimations de coût dépassent légèrement le budget maXImum alloué par l'utilisateur.

l'informatique interne cherchera à réduire les coûts en adaptant la conception.

Règle 1() Le développement en interne sera retenu si les nouvelles estimations de coût fournies par

l'informatique interne satisfont l'utilisateur.
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Les travaux de Buchowicz comportent un ensemble de résultats très intéressants:

1. Le critère de l'adéquation est identifié comme le critère majeur de choix dans une décision

de type'make/buy

2. Si le projet n'a pas un fort intérêt stratégique, le choix est fortement biaisé en faveur d'une

solution externe. Il ne faut pas moins que la conjonction de sept critères tous favorables

pour que le développement interne soit retenu, alors que la défaillance d'un seul critère

incite à sélectionner l'acquisition.

Le biais à l'achat si le projet n'est pas jugé stratégique

Choix Critère Condition sur le critère

Dévelop. Interne si.. Importanc.e stratégique perçue ....................... forte
ou critères 2,3,4,5,6, 7 et 8......................... tous favorables

Achat si.. 1. Délai, urgence .......................................... forte

ou 2. Disponibilité de la ressource interne .......... mauvaIse

ou 3. Incertitude technologique ......................... faible

ou 4. Confiance en l'informatique interne ........... faible

ou 5. Connaissance du domaine applicatif ......... faible

ou 6. Faisabilité après la conception générale ..... faible

ou 7. Coût du proiet en interne .......................... trop élevé

3. En étudiant les conditions évoquées par Buchowicz, on peut identifier plusieurs niveaux

d'analyse de la décision, correspondant à des groupes de variables:

la plupart des variables sont à rattacher au projet lien avec la stratégie (strategie fit),

délai, incertitude technologique, domaine applicatif déjà connu ou non, faisabilité, coût.

On peut rapprocher certaines de ces variables de celIes utilisées par Gremillion et Pyburn

(1983) : la connaissance a priori du domaine applicatif détermine largement le degré de

structure du produit, l'impact est vu ici sous son angle stratégique. En revanche, la spécificité

du problème et des solutions adoptées n'est pas reprise directement dans le modèle de

Buchowicz.
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une variable traduit l'état de la ressource interne (disponibilité)

en fait, on pourrait scinder cette variable en deux sous-éléments qui sont la quantité de

ressource disponible et la qualité de cette ressource, adaptée ou non.

deux variables traduisent la culture interne de l'organisation

La première est l'existence ou non d'une culture stratégique largement diffusée dans

l'organisation (strategie awareness) : certaines firmes ont une approche stratégique de la

décision (étape 1 du choix), alors que d'autres adoptent une approche tactique du choix,

omettent la première étape et ne prennent en compte que des critères opérationnels. Pour

Buchowicz, les firmes adoptant une approche stratégique privilégient l'efficacité (atteinte des

objectifs à long terme), celles ayant une approche tactique privilégient l'efficience (optimisation

des coûts à plus court terme). Le modèle développé par l'auteur indique que pour les firmes à

culture tactique la solution d'acquisition sera privilégiée, alors que pour les firmes à culture

stratégique le développement interne pourra être retenu indépendamment de considérations

opérationnelles.

La deuxième variable culturelle est le climat de confiance qui s'est établi ou non entre

les utilisateurs et l'informatique interne.

Les résultats de Buchowicz n'apportent qu'une validation modérée de la théorie classique

d'achat industriel. Les questions de coût de production, de délai ou d'optimisation du niveau de

la ressource, si elles sont évoquées, ne sont pas considérées comme majeures. L'auteur s'inscrit

plutôt dans une approche stratégique de la gestion de la ressource, qui consiste à intégrer en

interne les activités qui sont perçues comme étant au coeur du métier de l'organisation et à ne

pas hésiter à externaliser les activités secondaires si cela présente un avantage en termes de

coût, de qualité, de délai ou de choix d'investissements.

En conclusion sur les travaux de Buchowicz nous soulignerons que cette recherche est à

bien des égards pour nous exemplaire. Tout d'abord, en se focalisant sur l'analyse de décisions

précises l'auteur évite de se limiter à un discours généraliste sur les coûts, la ressource et les
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délais et parvient à mettre en évidence le rôle d'autres facteurs. Ensuite, le choix d'un petit

nombre d'organisations lui permet d'analyser des facteurs difficilement quantifiables comme la

diffusion d'une culture stratégique et le climat de confiance entre utilisateurs et informaticiens.

Enfin, le modèle permet de dégager autour du projet, qui est le niveau d'analyse central,

l'impact de facteurs "d'environnement" : la disponibilité des ressources internes et

l'environnement organisationnel (qualité des relations entre informaticiens et utilisateurs,

culture stratégique interne).

Cependant, comme l'auteur le signale lui-même, il s'agit d'une recherche exploratoire et le

faible nombre de cas étudiés ne permet pas de prouver la validité externe du modèle.

Une autre limite de la recherche doit être soulignée. Le choix d'externalisation étudié (make

versus buy) est présenté sous une forme binaire : le "tout faire" sous la forme du

développement spécifique interne et le "tout acheter" sous la forme du progiciel. C'est

d'ailleurs la présentation commune adoptée par l'ensemble des travaux portant sur le choix d'un

progiciel.

Nous estimons pour notre part que cette présentation donne une vision simplificatrice de la

réalité : quand une organisation achète un progiciel, il reste un ensemble de travaux (interfaces,

paramètrage, éventuels développements complémentaires, installation) pour lesquels se posent

également le problème du choix entre ressource interne et externe. Il est difficile d'évaluer la

part représenté par l'achat du produit dans le coût global d'un projet à base de progiciel. Un

associé d'Arthur Andersen France nous a donné une estimation de 1/5 des coûts totaux. Parmi

les 4/5 restants, une partie peut être sous-traitée mais il peut également y avoir beaucoup de

ressources internes engagées, si bien que la qualification "tout acheter" paraît abusive.

C'est pourquoi ne prendre en compte que la partie du projet représentée par l'acquisition du

progiciel est insuffisant pour qualifier la décision de solution d'achat pure, sauf dans le cas de

produits très simples et peu intégrés au système d'information. Il est donc nécessaire d'affiner

l'analyse du choix et on ne peut pas se limiter à deux modalités pour définir la décision.
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Enfin, l'ensemble de ces recherches sur les progiciels lie l'arbitrage interne 1 externe à

l'arbitrage produit spécifique 1 produit standard. Les deux problématiques sont

implicitement confondues. TIest cependant envisageable d'acquérir un logiciel spécifique en

confiant sa réalisation à l'extérieur, ou d'envisager des formes intermédiaires (progiciel et

adaptations complémentaires) mêlant ressource interne et ressource externe. Ces choix ont été

explorés par Rands, chercheur dont nous allons maintenant analyser les travaux.

IV. Les travaux de Rands sur les choix intermédiaires

Rands a mené un ensemble de travaux intéressants sur l'arbitrage interne/externe dans le cas

des logiciels (1990, 1991a et surtout 1991b). Nous avons déjà évoqué ses remarques sur

l'évolution du secteur vers des marchés verticaux (1990) ainsi que son analyse de l'influence sur

la décision d'achat d'un progiciel de temps de production trop élevés des logiciels internes

(1991a). Nous allons maintenant étudier un autre de ses recherches, à savoir sa réflexion

originale sur les formes intermédiaires entre ressource externe et interne.

Rands nuance le choix "acheter 1 faire" défini par la réflexion sur les progiciels en

introduisant des formes intermédiaires dérivées de l'une et l'autre de ces solutions. Plutôt qu'un

choix binaire, on se retrouve alors en face d'un continuum de choix tendant à plus ou moins

d'externalisation (fig. 2.3)
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Portefeuille
d'applications

1 1 1 1

Installation Progiciel et/ouConception et d'un progiciel Installation
développement et adaptations d'un progiciel spécifique

interne complénlentaires clé en nlain

Tout
Faire < > Solutions <

intermédiaires > Tout
Acheter

Figure 2.3. Les choix intermédiaires entre tout faire et tout acheter (source : Rands, 1991b)

- Les formes intermédiaires dérivées du progiciel prennent en compte l'installation, les

adaptations et compléments autour de progiciels.

- Les formes intermédiaires dérivées du développement spécifique interne prennent en

compte la possibilité pour la firme de sous-traiter tout ou partie des composantes d'un projet.

Rands signale ici les deux formes extrêmes (développement entièrement interne et sous-

traitance d'un spécifique clé en main).

Contrairement aux travaux précédents sur les progiciels, on aboutit ainsi à une dissociation

nette entre les deux problématiques "standard/spécifique" et "interne/externe". Certaines

formes de développements spécifiques sont complètement internalisées et d'autres totalement

externalisées. Certaines formes de progiciels peuvent faire assez largement recours à la

ressource interne.
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Section 2 - Notre champ d'étude : l'arbitrage entre ressource
interne et externe pour des travaux spécifiques

1. La définition du champ

Nous avons choisi d'étudier les choix d'externalisation pour des travaux de

développement d'applications spécifiques.

Deux raisons essentielles ont motivé ce choix:

- la première raison est l'existence d'une carence des recherches en ce domaine. Alors que

la question de l'acquisition des progiciels a donné lieu à de nombreuses publications et à

l'élaboration de modèles de choix satisfaisants, l'étude de l'extemalisation des travaux

spécifiques en est encore à ses premiers pas.

- la seconde raison est le regain actuel d'intérêt pour cette question dans le cadre du

mouvement en faveur de l'externalisation des activités informatiques décrit au chapitre 1. La

plupart des grandes entreprises ont déjà intégré dans leurs choix de ressources l'examen

systématique des "solutions-progiciel" disponibles sur le marché et disposent d'outils

d'arbitrage élaborés. Elles développent ainsi pour leurs systèmes d'information une approche de

type "assemblage de composants": certaines "briques logicielles" sont standardisées et peuvent

être achetées (les progiciels), d'autres sont spécifiques. L'enjeu est maintenant de savoir qui va

développer ces briques spécifiques et qui va réaliser l'intégration des différents composants.

Nous avons retenu comme faisant partie de notre champ d'étude les activités suivantes:

- le développement de nouvelles applications spécifiques,

- les nouveaux développements spécifiques portant sur des applications anciennes

(maintenance évolutive, refonte d'application),

- les travaux d'intégration de type développement d'interfaces,

- les travaux d'intégration et les compléments autour de progiciel

(interfaces, développements complémentaires).
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C'est à l'ensemble de ces activités que nous ferons référence dans la suite de ce document à

chaque fois que nous utiliserons le terme "développement d'applications". On retrouve en fait

ici le domaine traditionnel d'activité des services "études" des directions informatiques internes.

Nous avons en revanche exclu de champ :

- les très petits développements de type bureautique qui sont souvent assurés par les

utilisateurs eux-mêmes ou confiés à une équipe spécifique au sein de la direction informatique

(critère de taille concernant les projets),

- les choix d'acquisition de progiciel, afin de ne pas confondre la question du type de

ressource choisi et celle de l'origine de cette ressource,

- la maintenance "quotidienne" de vieilles chaînes spécifiques (maintenance corrective,

évolutions mineures) ; nous avons en effet pensé que le problème d'externalisation pouvait se

poser de façon différente pour cette activité de maintenance, les enjeux pour l'entreprise n'étant

pas les mêmes concernant une application ancienne à durée de vie limitée. De plus, l'activité de

maintenance est souvent séparée des autres activités de développement, tant en interne que sur

le marché des services où elle fait l'objet de contrats spécifiques (dits de "tierce maintenance").

Notre champ de recherche est schématisé dans le tableau 2.2.
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Applications standardApplications spécifiquesPortefeuille

d'applications

Choix acheter

d'externalisation

Activités de maintenance
développement

1<1 Domaine étudié

Tableau 2.2. Limites de notre champ de recherche

Ce champ de recherche a été relativement peu exploré. Les quelques travaux disponibles

permettent cependant de mettre en avant des spécificités de la problématique d'externalisation

appliquée à ce champ. Celles-ci concernent principalement la forme des contrats et les

arguments du débat concernant le choix de ressources.

II. Les spécificités de la problématique d'externalisation appliquée au

développement d'applications

2.1 La forme particulière des accords d'externalisation de l'activité de développement

d'applications: le contrat par projet

Loh et Venkatraman (1992) ont cherché à comparer les différentes formes d'externalisation

appliquées aux différentes activités informatiques. Ils classent les accords d'externalisation dans

un schéma en fonction de deux de leurs caractéristiques : l'unité contractuelle en usage (la

période ou le projet) et l'étendue du domaine organisationnel concerné (spécifique ou général).
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général

Etendue
du

domaine

spécifique

projet
Mode contractuel

période

Figure 2.4. Les caractéristiques des différents modes d'outsourcing en systèmes d'information

Source: Loh et Venkatraman, (1992)

On voit ici que l'outsourcing de développement d'applications fonctionne différemment des

autres formes d'externalisation. Alors que les contrats portant sur les télécommunications ou

les activités d'exploitation sont généralement des contrats conclus avec un fournisseur unique,

portent sur toute l'activité concernée au sein de l'organisation et définissent un accord à long

terme avec un fournisseur, les accords sur le développement d'applications sont souvent

conclus dans le cadre des projets et de manière spécifique auprès de différents fournisseurs.

Quelles sont les raisons de cette forme contractuelle particulière ? Il semble que les

caractéristiques du projet jouent un rôle prépondérant dans la décision d'en extemaliser ou

non le développement. C'est en tous cas la thèse que défend Buck-Lew (1992), qui a identifié

deux formes d'outsourcing d'applications et a cherché à lier ces formes d'externalisation aux

caractéristiques des projets.
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Buck-Lew (1992) s'intéresse au cas des grandes entreprises8 ayant le choix entre

développement interne et appel à une ressource extérieure. Elle distingue trois modalités dans

le choix de ressources :

- l'outsourcing complet consiste à faire développer complètement l'application par une

équipe de projet extérieure. Le fournisseur extérieur prend la responsabilité entière du projet.

- l'outsourcing hybride consiste à faire développer l'application conjointement par une

équipe de développeurs internes et externes.

- le développement interne ne fait pas appel aux ressources extérieures.

L'auteur identifie ensuite les caractéristiques des projets qui sont, selon elle, candidats aux

deux formes d'externalisation (tableau 2.3).

Outsourcing Outsourcing
Caractéristiques du oroiet complet hybride

TECHNOLOGIE

• connaissance en interne de la technologie faible faible

• impact du projet sur les systèmes opérationnels existants faible faible

• importance de la connaissance du système d'information faible faible

actuel (matériel. lo~iciel)

GESTION DE PROJET

• taille de l'équipe de projet petite toutes tailles

• durée du projet courte toutes durées

• risque financier pour le fournisseur faible fort

• taille du projet petite toutes tailles

CONNAISSANCE DU DOMAINE

• connaissance interne à la fois de l'activitéet des nouvelles peu important peu important

technologies appropriées pour cette activité

• importance de la connaissance des procédures et des peu important peu important

applications existantes

ORGANISATION

• projet utilisateur fort fort

• projet appuvé par la direction ~énérale fort fort

Tableau 2.3. Les projets candidats à l'outsourcing selon Buck-Lew (1992)

~\Il est clair que le débat sur l'outsourcingse posesurtout aux organisationsayant une taille critiquesuffisante
pour pouvoiréventuellementgérer la ressourceen interne.
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Buck-Lew s'appuie sur des critères associés au projet, concernant la technologie, les

risques liés à l'organisation du projet, le domaine concerné et la situation organisationnelle du

décideur. L'externalisation complète serait envisageable pour de petits projets nécessitant une

expertise non disponible en interne, pilotés par les utilisateurs et appuyés par la direction

générale, ayant peu de liens avec les systèmes actuels et présentant peu de risques en cas

d'échec pour le fournisseur.

L'externalisation partielle conviendrait à des projets de plus grande taille et présentant plus

de risques pour le fournisseur. Les autres caractéristiques sont semblables à celles des projets

candidats à une externalisation complète. L'auteur· précise que ces projets sont souvent

proposés en sous-traitance complète et que c'est à la demande du fournisseur qu'une forme

intermédiaire est finalement retenue.

Les conclusions de Buck-Lew conduisent à une utilisation assez restrictive de

l'externalisation, du moins sous sa forme radicale: deux critères lui semblent rédhibitoires, la

taille du projet, qui doit rester faible, et le risque pour le fournisseur (dommages et intérêts

potentiels en cas de mauvais achèvement), celui-ci n'étant pas prêt à s'engager dans une

obligation de résultats forte. Il faut souligner cependant ici les limites de cette analyse. L'auteur

n'a pas cherché à vérifier empiriquement l'application de son modèle à une base importante de

projets et se contente d'illustrer son raisonnement par un exemple de chaque catégorie de

projet.

2.2 Les arguments du débat sur l'externalisation du développement d'applications: une

dissonance avec le discours général

Lors de notre analyse du discours sur l'externalisation des fonctions informatiques, nous

avons été frappés par une dissonance entre le discours général sur l'externalisation de la

fonction informatique (relativement favorable, sous certaines conditions) et le discours

spécifique concernant l'externalisation de l'activité de développement d'applications

(apparemment plus réticent). Nous montrons ici quelques exemples des réactions exprimées:
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"Bud Kilsby [responsable des systèmes d'information] estime que l'entreprise n'a pas

extemalisé le développement d'applications parce que cette activité, contrairement à

l'exploitation du centre de calcul, est considérée comme stratégique et l'entreprise ne veut pas

en perdre le contrôle" (Analyse du contrat d'externalisation passé entre Jorgensen Co. et

Digital Equipment Corp., YSAnalyser, Septembre 1993, p.10, traduit par nous).

"La solution la mieux adaptée dans certains' cas peut être la prise en charge de

l'exploitation d'un système (FM d'exploitation) alors que les études et le développement des

applications jugées stratégiques restent en interne" (Bancatique, Dossier Facilities

Management, p.120, février 1992).

"Les discussions s'échauffaient sur les deux problèmes les plus sensibles : le maintien du

software des systèmes existants et le développement de nouvelles applications. Un tiers des

membres du conseil technique9 considérait que Continental devait contrôler le maintien des

applications bancaires qu'elle achetait à l'extérieur. Un autre tiers a insisté pour que la banque

conserve le développement de ses nouvelles applications maison. (Décision d'externalisation

des activités informatiques prise par la banque Continental, Huber, 1993)

"Dans sa globalité, l'informatique est toujours considérée comme stratégique pour une

entreprise. A ce titre, l'entreprise veut conserver, via sa direction des systèmes d'information, la

maîtrise directe de tous ses développements applicatifs, et de tout ce qui différencie son

système d'information" (Laigle, 1994)

"Les participants s'accordent à penser que la conception même du système d'information et

les études applicatives correspondantes ne peuvent être externalisées sans risquer de perdre la

maîtrise d'un élément vital pour l'entreprise". (Cigref, Evolution de la fonction informatique,

1993).

"La tendance est à davantage de réalisations en interne. La sous-traitance, si elle permet de

minimiser les investissements, est devenue trop lourde à cause des frais de gestion,

commerciaux et de structure. De plus, les informaticiens venant de l'extérieur manquent

souvent de compétences, ignorant la nature de nos nouveaux projets, notre stratégie

9. Composé d'utilisateurs issus de toutes les activités.
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d'entreprise. Parallèlement, nous nous sommes rendu compte qu'il était parfois plus rentable de

développer certaines applications en interne, pourvu qu'elles soient pérennes" (L-N. Joly,

directeur en charge de l'informatique à la Société Générale, dans 01 Références, Octobre 1992,

p.l15).

"Les SSII détournent le génie logiciel à leur profit: les sociétés de service commencent à

utiliser les outils de génie logiciel pour améliorer la qualité et la rapidité de développement

d'applications. Mais pas encore pour faire baisser la facture de leurs clients." (Le Monde

Informatique, 26 novembre 1993, p.34).

Cette réticence apparente n'empêche pas certaines entreprises de "sauter le pas", loin de là:

- la banque Continental (voir exemple ci-dessus) a finalement choisi d'externaliser

également de développement d'applications,

- parmi les 8 cas d'entreprise ayant signé un contrat d'outsourcing présentés dans leur

ouvrage par Lacity et Hirschheim (1993), cinq concernent l'ensemble des fonctions

informatiques, développements inclus,

- d'après une enquête menée fin 1993 par CSC Index auprès de 780 entreprises

européennes et américaines, 66% des entreprises américaines consultées (et 61% des

entreprises européennes) "envisageraient d'outsourcer en 1994 le développement

d'applications", ce poste arrivant en tête des intentions d'externalisation devant la logistique et

la maintenance du parc micro, les réseaux et télécommunications et bien avant l'exploitation du

centre informatique (45% des réponses européennes, 31% des réponses américaines).

Ces différents exemples mettent cependant en lumière trois questions principales,

spécifiques à l'activité de développement d'applications:

1. l'externalisation peut-elle permettre de réaliser dans le cadre du développement

d'applications les mêmes réductions de coût de production que celles promises (et parfois

atteintes) pour les activités d'exploitation?
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Ceci revient à poser la question de l'existence d'un réel "avantage à la spécialisation

industrielle" en ce domaine : après tout, n'est-il pas plus important pour limiter les coûts de

développement de connaître l'entreprise, sa stratégie, son métier que d'être spécialisé dans une

technique de développement? De plus, dans quelle mesure le sous-traitant possède-t-il un réel

avantage technique sur les équipes internes ?

2. cette activité n'est-elle pas trop stratégique pour être externalisée ?

Nous avions pu mettre en évidence dans le chapitre Ile lien fort qui lie la banalisation de la

ressource informatique et le choix d'externalisation : si l'informatique est un produit industriel

homogène et banalisé (- et c'est la thèse qui s'exprime sous la forme: "15 is a ufility"), alors il

est cohérent d'appliquer pour cette ressource un schéma de spécialisation industrielle et d'axer

le choix entre ressource interne et externe sur le critère du coût. Dans le cas du développement

d'applications, en revanche, un autre facteur semble devoir être pris en compte, à savoir

l'importance stratégique de la fonction pour l'entreprise, qui viendrait infirmer -pour ce cas

précis et si cette observation est vérifiée- l'hypothèse générale de banalisation de la ressource

informatique.

3. la relation avec des fournisseurs extérieurs ne risque-t-elle pas de générer des coûts

supplémentaires?

La préoccupation concerne ici le coût de gestion de la relation client-fournisseur et

l'attitude de SSII, plus propres à saisir toute opportunité d'augmenter la facturation qu'à

répercuter sur le client une amélioration de la productivité.
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Conclusion

Nous avons défini dans ce chapitre les limites de notre champ d'étude sur deux aspects: .

- le domaine étudié est "l'activité de développement d'applications", qui intègre le

développement de nouvelles applications spécifiques, les nouveaux développements spécifiques

portant sur des applications anciennes (maintenance évolutive, refonte), les travaux

d'intégration de type développement d'interfaces, les travaux d'intégration et les

développements complémentaires autour de progiciels. En sont exclus les petits

développements bureautique et la maintenance courante d'anciennes applications.

- le choix d'externalisation étudié est l'arbitrage entre faire en interne, faire en interne

avec une assistance extérieure, faire faire par un fournisseur extérieur. L'acquisition de

progiciel se situe donc en dehors du champ de l'étude.

Nous avons ensuite étudié les spécificités de la problématique d'externalisation appliquée à

ce champ précis, qui la différencient de la problématique générale d'externalisation présentée

dans le premier chapitre. Le premier point concerne la forme contractuelle des accords : l'unité

de base est le projet, correspondant à la réalisation d'une application précise. De plus, selon

certains auteurs, les caractéristiques du projet (technologie, taille, domaine, origine) joueraient

un rôle important dans la décision d'externalisation.

Deuxième élément, l'externalisation du développement d'applications semble générer des

interrogations particulières, à la fois:

- opérationnelles (les fournisseurs ont-ils un réel "avantage à la spécialisation industrielle"

en ce domaine ?)

- stratégiques (le développement d'application n'est-il pas trop stratégique pour être

externalisé ?)

- de contrôle (le coût de gestion de la relation client/fournisseur n'est-il pas prohibitif?).
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Seconde partie:
étude analytique des approches théoriques
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L'objectif de cette seconde partie est l'élaboration du modèle et des hypothèses de la

recherche empirique, au travers de l'étude· analytique des différentes approches théoriques du

problème.

L'examen montre que le thème de l'externalisation est très présent dans la littérature de

gestion, sous différents vocables qui traduisent des époques et des approches différentes : on

parle ainsi de théorie des coûts comparatifs, faire ou faire faire, de sous-traitance,

d'outsourcing stratégique, d'appel à différentes structures de gouvernance (hiérarchie, marché,

formes hybrides) ... Dans tous les cas, la question revient à déterminer quelle partie de son

activité la firme doit assurer en interne, et quels sont les éléments, produits ou fonctions qu'elle

a intérêt à acquérir auprès d'un fournisseur extérieur.

Nous avons identifié quatre grandes approches théoriques rationnelles des choix

d'externalisation, susceptibles de nous aider à répondre aux questions de la recherche. Nous

consacrons à chacune d'entre elles un chapitre dans cette seconde partie.

1. L'approche industrielle. centrée sur les avantages de la spécialisation (chapitre 3)

La question du faire ou faire faire correspond ici à la recherche d'une optimisation du

processus et du coût de production. Les concepts développés dans cette approche ont été

largement diffUsés : économies d'échelle, effet d'apprentissage, avantages de la spécialisation;

Ils font partie des" outils de base" du management et qu'ils constituent une référence que tout

étudiant en gestion et tout professionnel d'entreprise connaît. Appliquée au cas particulier du

développement d'applications, cette approche nous conduit à nous interroger sur l'évolution du

processus de développement et des technologies et leur impact sur les choix d'externalisation ;

nous espérons y trouver un guide pour la réponse à la question: "les fournisseurs ont-ils un

réel avantage à la spécialisation industrielle en ce domaine ?"

2. L'approche stratégique (chapitre 4)

De nombreux auteurs en stratégie ont insisté sur l'aspect stratégique du choix de l'origine

de la ressource; en particulier s'est développée sous le nom de "théorie de la ressource" une

branche de la stratégie qui place l'externalisation au coeur de ses réflexions. Nous sommes ainsi
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amenés à nous interroger sur l'intérêt stratégique de la ressource de développement

d'applications, pour dégager des éléments de réponse à la question "le développement

d'applications n'est-il pas trop stratégique pour être extemalisé ?"

Les deux chapitres suivants sont consacrés aux théories contractuelles; c'est en ce domaine

que la recherche sur les choix d'externalisation a été la plus féconde dans les dernières années.

Ils traitent tous les deux, chacun sous un angle particulier, de la question : "le coût de gestion

de la relation client/fournisseur n'est-il pas prohibitif?"

3. La théorie de l'agence (chapitre 5) nous fournit un cadre d'analyse extrêmement

précieux de la situation contractuelle et permet de mettre en évidence les risques et coûts

associés. C'est également une théorie du contrôle, qui permet de définir les deux grands modes

de pilotage d'une relation contractuelle.

4. La théorie des coûts de transaction s'est quant à elle imposée depuis une quinzaine

d'années comme un cadre théorique exceptionnel pour étudier les arbitrages entre les

différentes "structures de gouvernance" que sont le marché, la hiérarchie (l'organisation

interne) et les formes intermédiaires. Nous détaillons dans le chapitre 6 les différents aspects

de cette théorie, notamment les plus récents concernant l'étude des caractéristiques des formes

de gouvernance. Ceci nous conduit en particulier à nous interroger sur les conditions de mise

en oeuvre d'une bonne coopération entre utilisateurs et informaticiens internes, ainsi qu'à

identifier les attributs de la transaction susceptibles d'intervenir sur les choix.

Le dernier chapitre de cette partie (chapitre 7) est consacré à la synthèse des différentes

approches ainsi qu'à l'élaboration du modèle et des hypothèses de la recherche empirique.

Avant d'entrer dans une description détaillée des approches théoriques, nous allons préciser

en quelques points les grandes lignes retenues pour l'étude analytique.

1. Nous avons cherché dans chacun des quatre chapitres théoriques à mettre en évidence

un angle d'attaque particulier du problème d'extemalisation, en privilégiant une vision

schématique de chaque approche, centrée sur ses spécificités. Ce parti-pris a été adopté pour
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structurer l'exposé et en favoriser la clarté. En réalité, ces approches, même SI elles ont

chacune leur spécificité, ne sont pas exclusives. Par exemple, il serait tout-à-fait inexact de dire

que l'approche industrielle ne prend pas en compte les aspects stratégiques ou ignore les

problèmes de contrôle de l'activité ~nous avons cependant limité la description à ce qui nous a

semblé être son angle de vue particulier du problème d'extemalisation, à savoir l'optimisation

du processus de production.

2. Nous nous sommes volontairement placés dans une optique rationnelle des choix, ce

qui nous a conduit à écarter les approches politiques comme celle de Pfeffer (1981), utilisée .

par Lacity et Hischheim (1993) pour interpréter les décisions d'externalisation dans différentes

organisations. Nous reconnaissons le rôle que peuvent jouer les aspects politiques dans toute

décision prise par une organisation, mais avons voulu limiter notre objectif dans ce travail

exploratoire à l'examen des critères rationnels influant sur la décision, en formant l'hypothèse

implicite que les jeux de pouvoir ne peuvent suffire à masquer les déterminants rationnels du

choix.

3. Notre principal objectif est la confrontation de chaque approche théorique à notre

domaine d'application. L'exposé des grandes lignes des approches théoriques a été

volontairement restreint aux seuls éléments directement susceptibles d'éclairer notre recherche.

L'essentiel de l'exposé concerne donc l'application au cas précis du développement

d'applications informatiques.
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Chapitre 3 :
L'approche industrielle - analyse du processus de

développement sous l'angle technologique
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Introduction

Le principal avantage mis en avant par les partisans de l'extemalisation est la baisse ·des

coûts de production; certains ajoutent également que le recours à un fournisseur extérieur

permet améliorer la qualité et les délais. Peut-on appliquer ces raisonnements au

développement d'applications?

Les arguments en faveur de la spécialisation industrielle sont bien connus ; nous nous

limiterons à en faire un bref rappel dans la première section de ce chapitre. L'objectif est ici

davantage d'analyser le contenu de la ressource "développement", en termes de processus, de

savoir et de savoir-faire. Cela implique de mener un examen attentif et critique du "mode de

fabrication" d'une application, d'isoler les points sensibles du processus de développement et

d'identifier les ressources attachées à ces points sensibles.

Il faut souligner que, adoptant une perspective industrielle, nous nous intéressons ici au

processus de production sous son angle technologique. Nous cherchons à faire le point sur

l'état présent de la technologie puis à déterminer les problèmes et les interrogations qui se

posent dans la gestion de cette technologie, ce afin d'identifier l'ensemble des éléments qui

pourraient conduire les entreprises à modifier leurs pratiques.
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Section 1 - Le modèle industriel : l'optimisation du processus et
des coûts de production

Dans ce modèle, la question de faire en interne ou de sous-traiter correspond

principalement à l'optimisation du processus et des coûts de production. Les concepts

développés dans cette approche trouvent leur origine dans l'école économique libérale; ils ont

été largement diffùsés. Nous allons en faire une revue rapide en nous appuyant principalement

sur les travaux de Barreyre (1968) et de Dussauge et Ramanantsoa (1987), avant de décrire les

principales formes que peut prendre le recours à la ressource extérieure dans ce modèle.

1. Les avantages de la division du travail et de la spécialisation

Adam Smithl déclarait dans Recherches sur la nature et les causes de la richesse des

nations (1776) : "Les plus grandes améliorations de la puissance productive du travail et la plus

grande partie de l'habileté, de l'adresse et de l'intelligence avec laquelle il est dirigé ou

s'applique, sont dues, à ce qu'il me semble, à la division du travail."

C'est ce même concept de division du travail qui conduit dans une perspective industrielle à

l'externalisation de certaines tâches par les entreprises : "Du principe de la division du travail à

celui de la spécialisation des entreprises, il n'y avait qu'un pas, que l'école libérale a franchi

aisément : les disciples et successeurs d'Adam Smith allaient faire ressortir les avantages

économiques résultant de l'allongement des séries et de l'accroissement des dimensions de

l'unité de production" (Barreyre, 1968, p.lll).

La spécialisation permet tout à la fois d'atteindre la taille suffisante pour bénéficier de

baisses du coût unitaire de production, d'améliorer la qualité de la production et de limiter les

investissements technologiques de l'entreprise à quelques domaines choisis.

lCité par P.Y. Barreyre. (1968)
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1.1 La relation entre coût unitaire de production et volume de production

On constate empiriquement dans beaucoup d'activités, en particulier industrielles, que le

coût unitaire a tendance à décroître au fur et à mesure que le volume de production

augmente. Ce phénomène a été analysé et a donné lieu à un concept bien connu, la "courbe

d'expérience" dont les effets sont dus à trois catégories de causes (Dussauge et Ramanantsoa,

1987, p. 73) :

- l'effet d'apprentissage,

- les économies d'échelle et l'effet de taille,

- l'innovation.

a) L'effet d'apprentissage prend en compte la difficulté de maîtriser une nouvelle activité

(ou une nouvelle technique au sein de cette activité) et la valeur ajoutée de l'analyse des échecs

ou des défauts des premières expériences. Après un certain temps, ou un certain nombre

d'essais, une activité devient familière à l'entreprise et profite de l'effet d'apprentissage, ce qui

permet d'évaluer correctement le risque, de mieux cibler les objectifs et d'optimiser les moyens

engagés pour les atteindre à moindre coût. Le facteur humain (stabilité des équipes) est

prédominant. L'effet d'apprentissage est surtout sensible dans les premières étapes de la mise en

oeuvre de l'activité et n'est donc pas systématiquement lié à des volumes de production élevés.

Il peut intervenir selon la nature de l'activité et sa complexité après quelques expériences.

coût unitaire

l'effet d'apprentis~age

quantité
produite
et temps

Source : Martinet (1983)
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Dans le cas des logiciels applicatifs, l'effet d'apprentissage a été maintes fois constaté: on

ne peut ainsi tirer partie d'une nouvelle technique (langage, base de données, AGL) que lorsque

celle-ci a été expérimentée sur plusieurs projets. Par ailleurs, le coût d'apprentissage est

relativement élevé, ce qui explique une certaine spécialisation du travail chez les informaticiens,

très visible lorsque l'on examine les offies d'emploi (on parlera ainsi non d'un spécialiste en

bases de données, mais plus précisément d'un spécialiste en bases de données relationnelles,

voire d'un "spécialiste Oracle" ou "Ingres").

b) les économies d'échelle, a contrario, jouent en faveur de forts volumes de production.

Celles-ci s'expliquent par la conjonction de deux phénomènes : l'accroissement des séries

permet d'adopter des modes de production plus efficaces et d'améliorer la productivité. Mais

surtout, il permet de répartir les frais fixes sur un plus grand nombre d'articles. Ce facteur est

déterminant pour des activités exigeant des investissements lourds, qu'il s'agisse d'actifs

physiques (appareil de production) ou immatériels (recherche et développement, technologie,

marque). Dans ce type d'activité, l'entreprise ne peut espérer amortir ses frais fixes en dessous

d'un certain volume de production qu'elle doit pouvoir atteindre pour avoir intérêt à produire

elle-même.

La taille de J'unité de production et le taux d'occupation de la capacité sont les

facteurs déterminant les économies d'échelle. La plupart des investissements sont effectués par

palier, ce qui explique l'existence de plusieurs courbes de coût. A un volume de production

donné, l'entreprise pourra avoir intérêt à sous-traiter une partie de sa production plutôt que

d'engager un nouvel investissement, si elle n'est pas sûre d'atteindre un volume de quantités

produites suffisant pour changer de courbe de coût unitaire (ainsi, on aura intérêt à sous-traiter

entre q1 et q2 ou encore entre q3 et q4).

83



coût
unitaire

Les économies d'échelle

q1 q2 q3 q4
quantité
produite

source: Barreyre (1968)

c) Les innovations apportées au produit ou au processus de production et rendues

possibles par l'accumulation d'expérience sont une cause de l'effet d'expérience (Dussauge et

Ramanantsoa, 1987). Cependant, pour que l'innovation soit à l'origine d'un avantage

stratégique durable, il est nécessaire que la firme puisse s'en réserver pendant un certain temps

le bénéfice exclusif Cela implique en règle générale d'une part qu'elle soit à l'origine de

l'invention, d'autre part que celle-ci puisse être protégée par brevet. Il faut également noter que

l'innovation peut avoir pour effet de "casser" la courbe d'expérience en rendant inutile (voire

nuisible, du fait de la résistance au changement) l'expérience acquise précédemment.

1.2 Les autres avantages de la spécialisation

Au-delà de la réduction unitaire du coût de production, la spécialisation industrielle

présente de nombreux avantages :

- l'expérience accumulée par le spécialiste de la ressource lui permet non seulement de

réduire ses coûts de production, mais d'améliorer la qualité de ses produits et de réduire ses

délais de production ; la réflexion industrielle a considérablement évolué dans les dernières
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années dans la maîtrise de ces deux facteurs, si bien que l'on peut maintenant considérer que la

performance industrielle se mesure par un indicateur triple: coût - qualité - délai2 .

- dans le cas d'une technologie complexe et évolutive, elle permet d'éviter aux entreprises

d'avoir à investir individuellement dans la constitution d'une expertise coûteuse à constituer et à

entretenir; seuls les acteurs spécialisés du marché investissent dans la technologie; ils peuvent

de plus le faire de façon sélective en exploitant des niches technologiques.

- les besoins de l'entreprise peuvent être variables dans le temps; si elle utilise de façon

irrégulière une expertise technologique, elle a tout intérêt à tlexibiliser la ressource en faisant

appel à l'extérieur.

1.3. Le calcul économique: analyse comparative des coûts

Comment calculer l'intérêt économique de l'externalisation ? Barreyre (1968) fait une

synthèse des méthodes de comparaison des coûts généralement utilisées pour établir la

rentabilité économique des choix. Il distingue deux grandes approches.

1- la comparaison des prix de revient

Cette méthode revient à comparer d'un côté le prix proposé par les fournisseurs extérieurs

et de l'autre le prix de revient complet du bien obtenu dans l'organisation. Une variante consiste

à ne prendre en compte que le coût direct et à pratiquer une analyse marginale.

Comme nous l'avons vu. cette analyse comparative des prix de revient met généralement en

évidence les avantages de la spécialisation. en particulier l'amélioration de la productivité due à

l'effet d'apprentissage et aux économies d'échelle. Les deux facteurs dominants sont ici la

technologie (requérant un apprentissage plus ou moins complexe) et le volume de

production.

2. Des études ont d'ailleurs largement montré la dépendance entre ces 3 facteurs: c'est en vis~mtune qmùité
totale et en réduisant les délais de production que les réductions de coût sont obtenues.

85



La seule comparaison des prix de revient est cependant insuffisante. Vinternalisation d'une

activité correspond en effet à une immobilisation de ressources par l'entreprise ; la

problématique est donc celle d'un choix d'investissement. On trouve ici une deuxiè"me

approche, centrée sur la notion de coût d'opportunité.

2- le choix d'investissement et la prise en compte de coûts d'opportunité

Placée devant un choix d'investissement, l'entreprise peut en théorie se trouver dans deux

situations différentes :

- soit ses capitaux sont non limités, et elle peut alors investir dans toute activité rentable

(c'est-à-dire satisfaisant aux critères de comparaison des prix de revient énoncés ci-dessus),

- soit ses capitaux sont limités (cas de loin le plus probable) et elle doit alors envisager le

désinvestissement dans des activités même rentables afin de réemployer les fonds ainsi libérés

dans des activités plus rentables. C'est la notion de "coût d'opportunité" qui correspond au

différentiel de gains entre deux investissements possibles. L'optimisation des ressources en

capital impose donc de raisonner de façon comparative, en confrontant les rentabilités

respectives des différents investissements envisageables. Le critère de coût d'opportunité est

donc plus restrictif que la comparaison des coûts de revient ; il augmente la gamme des

activités susceptibles d'être externalisées.

En pratique, ces deux méthodes sont souvent difficiles à appliquer.

La première limite provient de la difficulté d'évaluer et de connaître des coûts de revient

internes. Ainsi, les méthodes d'évaluation du prix de revient prennent généralement peu en

compte les variations du taux d'occupation de la capacité interne; des "coûts cachés" peuvent

être négligés ; enfin, la définition d'un prix de revient complet comporte nécessairement une

part d'arbitraire dans l'affectation des coûts indirects.

Même en supposant cet obstacle franchi, il n'est pas si simple de comparer d'une part un

investissement interne, engageant l'entreprise sur le long terme, avec d'autre part un prix de

marché susceptible de variations.
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Enfin, dans un certain nombre de cas, la rentabilité de l'investissement sera impossible à

établir, l'entreprise ne pouvant pas évaluer les gains futurs. C'est généralement le cas pour les

investissements stratégiques, qui ont pour effet de favoriser les conditions de fonctionnement

et d'évolution de l'entreprise à moyen et long termes et auxquels les critères de rentabilité ne

peuvent être appliqués (MaIjerin et Ausset, 1979).

Pour en revenir au domaine précis de notre recherche, force est de constater que

l'application des ces méthodes à l'activité de développement d'applications est particulièrement

difficile, les données de base du calcul économique y faisant souvent cruellement défaut!

L'investissement interne a donc souvent été justifié à partir de deux critères simples:

- Prenùèrement, la pérennité du besoin et l'existence de volumes d'activité importants.

Le contexte de "crise du logiciel" des années 1980 laissait en effet envisager une demande

croissante des entreprises en logiciels applicatifs spécifiques.

- Deuxièmement, l'idée que les avantages à la spécialisation industrielle étaient réduits.

Comme nous le montrerons dans la seconde section de ce chapitre, l'activité de

développement d'application était considérée davantage sous l'angle artisanal qu'industriel.

L'évolution actuelle des technologies, leur complexité et leur diversité croissante sont les

facteurs qui peuvent renverser cette situation en modifiant les processus de production et en

imposant des investissements lourds à l'organisation.

II. Les formes d'externalisation dans l'approche industrielle

2.1. L'étendue de l'externalisation

L'organisation de la production dans l'approche industrielle implique une chaîne de

responsabilités mettant en jeu un maître d'ouvrage, un maître d'oeuvre et d'éventuels sous-

traitants (figure 3.1).
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maître d'ouvrage

1 sous-traitant

Définit le besoin
Identifie les caractéristiques
du produit

Est responsable de la production
Agit en tant que donneur d'ordres
pour des sous- traitants

Exécute des sous-ensembles pour
le compte du donneur d'ordres

Figure 3.1. L'organisation de la production dans l'approche industrielle

En pratique, cette répartition en trois ruveaux est surtout justifiée dans le cas de

l'élaboration de systèmes complexes, faisant appel à différentes spécialités industrielles. Le

maître d'oeuvre est alors là pour coordonner l'intervention de différents corps de métier : un

exemple courant est fourni par la construction immobilière, dans laquelle l'entrepreneur

responsable du chantier fait appel successivement aux entreprises de gros-oeuvre, au couvreur,

à l'électricien, à l'entreprise de peinture ... Dans le domaine des systèmes d'information, cette

organisation correspond à l'intégration de systèmes.

A noter que cette organisation industrielle classique (maître d'ouvrage, maître d'oeuvre,

sous-traitant) est peu appliquée au développement d'applications; la définition et le contenu

précis des tâches qui pourraient être menées par chacun des partenaires apparaissent encore

relativement floue, bien que des efforts aient été menés pour les préciser (AF AI, 1993). Pour

notre part, afin d'éviter d'introduire des confusions, nous avons choisi de ne pas utiliser la

terminologie industrielle mais de préciser à chaque fois l'étape du processus (analyse du besoin,

conception technique - spécification, réalisation) qui fait l'objet d'un recours à l'extérieur et

d'employer le terme générique d'extemalisation quelle que soit l'étape concernée (figure 3.2).
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Etape du
développement

Analyse du besoin

Spécifications

Réalisation

Activités

Aide à l'expression du
besoin et à la réalisation
du cahier des charges

Conception technique
du développement,
gestion du projet
informatique

Programmation

Analyse de l'étendue
de l'extemalisation

- Utilisation du terme
"ExtemaIisation"

- Précision à chaque fois sur :
. l'étape concernée
. le type d'intervention du
fournisseur (main d'oeuvre,
réalisation d'un sous-ensemble).

Figure 3.2. Nos règles de description de l'externalisation

2.2. Les types de sous-traitance

Pour déterminer cette revue des types d'externalisation vus sous l'angle industriel, il nous

reste à rappeler la distinction classique entre sous-traitance de capacité (l'organisation n'a pas

en interne la capacité de travail nécessaire en hommes, en machines - la sous-traitance répond à

un problème de volume de production) et sous-traitance de spécialité (l'organisation n'a pas les

compétences nécessaires - la sous-traitance répond à un problème de technicité de la

ressource).

V. Malleret (1985) croise ce critère de nature de sous-traitance avec le critère de durée

(appel conjoncturel ou structurel à la sous-traitance) pour définir quatre "cas-types" de sous-

traitance (tableau 3.2).
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DUREE

NATURE STRUCTURELLE CONJONCTURELLE

L'organisation ne souhaite pas investir L'organisation doit faire face à des
C en capacité de production pour pointes d'activités régulières
A différentes raisons : (saisonnalité) ou non.
p
A - Développer la recherche, l'innovation Elle utilise la sous-traitance avec ou
C - Croître plus rapidement à la place d'autres moyens d'équilibre
1 - Garder de la souplesse. "charge-capacité" :
T
E Elle fait appel régulièrement à des sous- - Les heures supplémentaires

traitants qui effectuent le même travail - Le stockage
que ceux effectués dans l'organisation. - Le personnel temporaire ...

T L'organisation considère qu'elle a un L'organisation doit faire face à un
E certain domaine de savoir-faire qu'elle besoin (interne ou en provenance des
C ne peut étendre à l'infini si elle veut clients) dont elle ne maîtrise pas le
H rester efficace. savoir-faire.
N
1 Les activités ne relevant pas de ce Elle estime que ce besoin ne sera pas
C domaine sont systématiquement sous- durable ou qu'elle est en phase
1 traitées. d'apprentissage et décide de le sous-
T traiter.
E

Tableau 3.1. Les "4 cas-types de sous-traitance" (Malleret 1985)

III -Principaux éléments de l'approche industrielle

En conclusion sur ce rappel très rapide de l'approche industrielle de l'externalisation, nous

soulignerons les points suivants:

- ce modèle s'appuie sur la capacité d'un fournisseur spécialisé à obtenir des avantages en

termes de coût, délai, qualité de produit,

- les principaux éléments qui permettent d'atteindre ces avantages sont liés au processus de

production ; dans ce processus de production, les volumes de production, la technologie,

l'ajustement charge/capacité jouent un rôle dominant.
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L'application de ce modèle dépend prioritairement de la nature du processus de production

considéré:

-celui-ci doit être suffisamment maîtrisé et industrialisé pour permettre la constitution d'un

avantage de coût par le fournisseur,

- la ITÙseen oeuvre d'une extemalisation efficace implique la possibilité pour l'entreprise de

spécifier clairement le produit,

- l'appel à un fournisseur extérieur nécessite la définition de modalités de SUIVI et de

contrôle qui sont, elles aussi, liées à la nature du processus de production.

La seconde section de ce chapitre est consacrée à l'étude du processus de développement

d'applications ~nous y abordons principalement la question de l'évolution des technologies.
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Section 2 - L'étude du processus de développement vu sous
l'angle technologique

Bien que l'informatique soit une technique relativement jeune (mais sans doute également

parce qu'elle est une technique jeune et donc non stabilisée) les "règles de l'art" en matière de

développement ont considérablement évolué depuis l'apparition des premiers ordinateurs. La

particularité de cette évolution et de cette histoire est de s'inscrire sur quelques dizaines

d'années, de telle sorte que beaucoup d'informaticiens qui sont actuellement en poste dans les

entreprises en ont vécu personnellement la plupart des péripéties. Les organisations ont ainsi en

mémoire les réflexes acquis dans un passé récent, lors des précédentes strates d'une évolution

qu'elles n'ont pas toutes menée au même I)'thme ni au même terme. Une synthèse préalable sur

l'histoire du processus de développement des logiciels applicatifs est donc nécessaire pour

comprendre l'état actuel de la technologie informatique et les conditions de sa mise en oeuvre

dans les entreprises

Dans un premier temps, nous rappellerons donc quelles ont été les grandes étapes du

développement des logiciels, en montrant comment les progrès ont été acquis grâce une

progression parallèle des techniques et des modèles de développement. Au cours de cette

évolution on a également assisté à un élargissement progressif du concept de projet

informatique qui peut être défini au départ comme la résolution "en chambre" d'un problème

technique et qui évolue actuellement vers la prise en compte de plus en plus automatique et

rapide d'environnements évolutifs. Dans les premières étapes de l'histoire de l'informatique, le

coeur du développement est la mise au point de la technique de programmation (le how). Mais

au fur et à mesure des progrès de la technique, on cherche à appliquer l'informatique à de

nouvelles classes de problèmes. On tente de passer de la résolution de cas bien définis et

stables (systèmes fermés) à la prise en compte de systèmes ouverts. La difficulté majeure

devient la définition même du système et de ses évolutions (le what) ; la technique s'oriente

vers la création d'outils d'aide à la définition des problèmes et d'automatisation des

changements induits par l'évolution des paramètres du système initial. Nous terminerons cette
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partie par une synthèse sur les "nouveaux paradigmes de développement" (Agresti, 1986) qui

marquent une rupture par rapport aux modes de production traditionnels ; nous tenterons à

cette occasion d'esquisser les caractéristiques technologiques du mode de production des

applications informatiques de gestion dans les prochaines années.

Dans un second temps, nous reviendrons sur les caractéristiques actuelles de la

technologie de développement informatique en adoptant le point de vue des organisations qui

ont à gérer cette ressource. Les nouveaux modes de production ont-ils diffusé dans les

entreprises? Dans quelle mesure celles-ci sont-elles contraintes de les adopter? Quels sont les

conditions de succès et les freins à leur mise en oeuvre? Il nous faut donc d'abord faire le point

sur le stade de développement atteint par ces nouvelles technologies, qui sont en large part

d'origine américaine, et leur degré de diffusion en France. On s'aperçoit que de nombreux

professionnels de l'informatique font écho d'un retard français en ce domaine. Différentes

explications sont avancées. Certains auteurs mettent en avant une logique économique

évoquant le passage de l'informatique de l'ère artisanale à l'ère industrielle : les investissements

matériels et humains nécessaires à la réalisation d'applications seraient hors de portée

d'organisations n'atteignant pas la taille critique. Pour d'autres, les différences culturelles entre

la France et les Etats-Unis sont à la base de comportements différents quant à l'adoption des

nouveaux modes de production. Enfin certains chercheurs ont adopté une approche

organisationneIle en étudiant quelles sont les conditions en termes d'objectifs, de structure, de

résultats et de système de contrôle pour que de nouvelles technologies informatiques soient

assimilées par l'entreprise. Nous tenterons de montrer en synthèse de cette partie en quoi

l'évolution de la technologie pose un problème nouveau aux entreprises et peut les inciter à une

ruplure avec leurs politiques traditionnelles de gestion de la ressource en matière de

développement d'applications.
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1. L'évolution des modèles de développement

Comment aborder l'histoire des technologies du développement d'application ? Nous

sommes bien entendu loin de prétendre à l'exhaustivité sur un domaine aussi large. Il nous faut

donc choisir une approche adaptée à notre objectif, qui est d'étudier les variations du processus

de production. Les recherches de Boehm sur les modèles de développement, celles d'Agresti

sur les nouveaux paradigmes, offrent une vision globale qui nous servira de fil conducteur.

1.1 B.W. Boehm et l'histoire des modèles de développement.

Boehm définit la notion de modèle de développement par ses fonctions : déterminer

l'ordre des étapes du développement et définir les critères qui permettent de passer d'une étape

à l'autre. Son approche est résolument orientée vers l'étude du processus de production, sans

pour autant tomber dans une description pointilleuse de chaque étape du type de celle que nous

proposent les différentes méthodes de projet.

Les travaux de Boehm (1984 et surtout 1988) présentent une synthèse de l'histoire du

développement au travers de six modèles successifs depuis l'origine de l'informatique. Chaque

modèle de développement propose un enchaînement des étapes du cycle de production

différent, cherche à corriger les défauts du mode de production précédent et propose un

nouveau champ d'application. Retraçons brièvement ces différentes étapes:

1) l'expérimentation des débuts: le modèle code and fix.

Les premiers développements informatiques sont caractérisés par une technique incertaine

et mal maîtrisée. L'accent est mis sur la programmation, l'application se construit à travers la

mise au point du programme. L'approche est expérimentale (succession de cycles très courts en

deux temps : essai de programmation / détection et correction des erreurs). L'informatique

peut se comparer à la résolution simultanée de problèmes mathématiques (développement de la

codification binaire et de l'algorithmique) et de physiques (développement des matériaux,

techniques de diffusion des signaux et de refroidissement). Les premières applications qui sont
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développées selon ce modèle expérimental présentent les lacunes inévitables dans ce contexte :

code peu structuré, coût des développements très élevé et surtout champ d'action très limité -

on ne parle pas encore d'adéquation aux besoins des utilisateurs mais seulement

d'automatisation partielle de traitements. Très vite apparaît donc la nécessité d'élargir la notion

de projet au delà de la seule programmation, avec la définition de phases "amont" (analyse du

besoin) et "aval" (tests, maintenance).

2) et 3) les modèles séquentiels: le cycle de la "cascade"

La structuration des étapes de développement va donner lieu à un processus de

développement séquentiel (figure 3.3) qui va s'imposer comme la norme professionnelle

jusqu'au début des années 1980 où l'on verra se développer à la fois des critiques structurées et

de réelles alternatives techniques. Boehm distingue historiquement deux variantes de modèles

séquentiels. Dans une premier forme (stagewise mode!) chaque étape doit être impérativement

fixée et figée avant de passer à l'étape suivante. La seconde forme (waterfall model, que l'on

appelle également parfois iterative waterfall mode!), permet de revenir à chaque fois sur l'étape

antérieure (boucles de feed-back) et introduit donc un peu de souplesse dans un modèle qui

reste cependant très rigide.
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Le modèle de la "cascade"

Figure 3.3. Le cycle traditionnel de développement

(source: Boehm, 1988)

Par rapport au modèle précédent, la définition des étapes s'est considérablement enrichie et

surtout donne une place très importante à la phase d'analyse. Cependant fondamentalement

l'orientation n'a pas changée: le coeur du projet réside dans les étapes techniques (conception

détaillée, programmation, intégration). Les étapes amont d'analyse sont elles-mêmes si

techniques que l'utilisateur moyen s'y perd, est souvent incapable d'exprimer ses besoins dans le

formalisme voulu. Pire, il ne comprend pas le produit des étapes de conception - ou ne cherche

pas à le comprendre tellement il est découragé par la lourdeur et la complexité; de ce fait, il ne

parvient pas à exprimer de validation ou de désaccord motivé en cours de projet. Une

incompréhension et une incapacité à communiquer s'installe entre informaticiens et non

informaticiens. Le produit fini correspond plus ou moins aux besoins initiaux; si ceux-ci ont

évolué en cours de route, on demande à l'utilisateur d'attendre une maintenance ultérieure.

Cependant l'informatique se développe mais elle est surtout une informatique

d'automatisation de processus connus et stables à laquelle le modèle est bien adapté.
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L'évolution du contexte des entreprises, la modification du champ d'action et des objectifs

de l'informatisation vont provoquer un phénomène de crise et de rejet des modèles séquentiels:

- L'environnement économique est perçu comme plus complexe et surtout plus

changeant. II est de moins en moins possible d'accepter que l'informatique continue dans une

logique d'automatisation de systèmes fermés et que les objectifs et des modes de

fonctionnement soient assignés à l'application dans les premières étapes du développement,

sans pouvoir être remis en cause dans les étapes ultérieures. Le temps très long de

développement rend cette critique encore plus aiguë.

- On attend de l'informatique qu'elle soit plus proche des utilisateurs et qu'elle couvre

également le domaine de l'aide à la décision. II faut donc inventer des moyens plus conviviaux

d'expression des besoins, permettre à l'utilisateur les modifications en cours de projet, accélérer

leur mise en oeuvre.

Au moment même où s'expriment de plus en plus haut ces insatisfactions (parmi beaucoup

d'autres: Lucas, 1978, Freeman, 1981, Swartout et Balzer, 1982, Gremillion et Pybum, 1983,

Alavi, 1984), de nouvelles techniques permettent d'envisager une conception plus évolutive et

vont révolutionner le cycle de production. Boehm identifie trois modèles faisant partie de cette

"nouvelle génération", en rupture avec le cycle en cascade, apparue depuis une dizaine

d'années.

4) un processus centré sur l'expression des besoins : le modèle du "développement

évolutif'(evolutiollary de\'elopmelll mode/)

Si l'utilisateur ne sait comment exprimer ses besoins, et si ceux-ci sont de plus susceptibles

d'une évolution rapide, alors il faut placer l'identification du problème à résoudre au coeur du

cycle de production. Cette idée simple est à la base du modèle évolutif L'objectif est de

répondre aux situations dans lesquelles l'utilisateur ne sait pas définir ses besoins a priori ("1

call't lell you whatl wa//l, hutl'II know il whenl see il"). Le processus consiste à construire

dès la phase de .~péc{ficalions un modèle pouvant être évalué et capable de simuler le

comportement du système final. Cette approche, que d'autres auteurs désignent sous le nom de
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"spécification opérationnelle" (Agresti, 1986), plaide pour une définition simultanée du "what"

-les fonctionnalités du système- et du "how" -le mode de fonctionnement interne du système-

qui sont des éléments difficilement dissociables (Swartout, Balzer, 1986). Techniquement, la

phase de spécifications, contrairement au cycle traditionnel en cascade, intègre donc la

définition de la structure opérationnelle du logiciel; on parle dans ce Cas plutôt de design que

de conception. En pratique, la difficulté de modifier au fur et à mesure les véritables

programmes pour suivre l'évolution des besoins ainsi que la nécessité de faire évoluer ensemble

des applications appartenant à un système d'information intégré limitent le recours à cette

approche.

5) le modèle de la génération automatique de code (transform mode!) cherche à résoudre

les difficultés de modification des programmes : dans ce modèle, le code est généré

automatiquement à partir des spécifications. Bien évidemment, ceci suppose de nouveaux

outils de développement capables de prendre en charge la programmation qui devient une

phase "transparente". En cas de modification des besoins, les spécifications sont modifiées et

de nouveaux programmes sont générés. Boehm (1988) donne comme exemple de ce modèle

les tableurs (l'utilisateur ne "programme" pas sa feuille de calcul, il se contente de définir l'état

qu'il cherche à obtenir) et certains langages de 4ème génération. Depuis sont apparus d'autres

outils logiciels qui cherchent à assurer cette fonction de transformation.

6) le modèle de la "spirale", que Boehm présente comme le plus achevé, combine les

différentes approches et propose un développement par approfondissements et extensions

successifs du champ du projet. A chaque étape, une analyse de risque est faite pour la nouvelle

partie du projet. Selon les risques encourus, on pourra mettre en oeuvre un développement

évolutif et réaliser un prototype ou au contraire s'appuyer sur un modèle en cascade classique.

Le modèle de la spirale, que préconise Boehm, n'offre pas réellement de nouveauté par rapport

aux modèles existants mais s'apparente par certains aspects à un meta-modèle qui permettrait

de choisir parmi les modèles précédents le plus approprié à un contexte de développement

donné.
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Il n'y a donc pas rejet du modèle ancien en cascade; celui-ci reste pertinent pour une

certaine classe de problèmes, bien définis, très structurés et peu évolutifs. Mais en parallèle se

développe avec la nouvelle génération de modèles apparus dans la décennie 80 de nouveaux

paradigmes de développement (Agresti, 1986) qui révolutionnent l'industrie du logiciel.

1.2 Les nouveaux paradigmes de,.développement

L'excellent ouvrage d'Agresti "Les nouveaux paradigmes pour le développement des

logiciels" (1986) constitue une référence majeure pour les concepts développés ci-après3. Dans

une perspective qui n'est plus historique mais qui vise à faire la synthèse des grandes tendances

actuelles, Agresti identifie trois paradigmes de développement, liés entre eux :

- le prototypage4,

- la génération automatique (transformational paradigm),

- la spécification opérationnelle (operational specification).

Les deux derniers paradigmes correspondent respectivement au transform model et au

modèle de développement évolutif identifiés par Boehm. Cependant, contrairement à Agresti,

Boehm classe dans son article de 1988 le prototypage comme l'un des derniers avatars du cycle

en cascade, dans lequel le prototypage s'intégrerait sans véritablement en changer la nature : il

ne s'agirait que de remplacer la phase de spécifications écrite par une phase de prototypage,

plus conviviale. C'est un changement de forme et non de fond. Pour d'autres chercheurs

(Nauman et Jenkins, 1982, Gladden, 1982, et donc Agresti, 1986), le prototypage marque en

revanche une rupture avec le cycle conventionnel et constitue un nouveau paradigme. La

structure de la phase de spécifications est profondément transformée et cette modification

3. On trouvera dans cet ouvrage un recueil d'articles ainsi qu'une bibliographie très complète sur le thème du
développement du logiciel. classés par thème et commentés par l'auteur.
4. Le prototypage consiste à bâtir pendant la phase de conception un modèle simplifié qui permet à l'utilisateur
de "voir" le produit et donc de mieux définir ses besoins.
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ouvre la voie à d'autres évolutions dans les phases ultérieures du projet, en particulier la

programmation et la maintenance.

Nous nous inscrivons dans cette seconde logique car le prototypage marque pour nous le

passage d'une informatique tournée vers sa propre technique à une informatique de plus

en plus soucieuse de son adaptation aux évolutions de l'environnement, ainsi que

l'émergence de la nouvelle génération de processus. Dès son apparition, le prototypage génère

un intérêt considérable. Ses avantages sont largement développés dans la littérature : l'usage

d'un prototype améliore la phase d'intelligence du problème, facilite la communication entre

utilisateurs et développeurs, permet une meilleure validation fonctionnelle, réduit le temps de

tests a posteriori, limite le temps d'apprentissage de l'application, minimise les problèmes de

rejet et permet d'élaborer des systèmes plus flexibles (Alavi, 1984, Boehm et al., 1984, Avison

et Wood-Harper, 1991, Guimares et Saraph, 1992). On y voit également une solution au

"goulot d'étranglement" des logiciels (Gremillion et Pyburn, 1983). Cependant, le prototypage

semble être peu adapté aux problèmes très bien structurés a priori, pour lesquels la

spécification classique du cycle en cascade reste plus performante (Boehm, 1984) ou encore

aux projets posant des problèmes complexes d'optimisation technique des ressources en

matériel (Guimares et Saraph, 1992).

A ses débuts, le prototype est souvent "jetable" ; une fois les besoins définis, il est remplacé

par une application réalisée avec un langage moins flexible mais qui permet d'optimiser les

consommations de ressources informatiques. A l'heure actuelle, Agresti considère que

prototypage, spécification opérationnelle et génération automatique de code sont trois

concepts étroitement liés : la spécification opérationnelle est une vision élargie du prototypage,

la génération automatique de code pourrait apporter à la spécification opérationnelle la rigueur

et la fiabilité qui lui font parfois défaut. Nous allons donc tenter d'esquisser, à partir de ce

"trépied", la structure d'un processus de développement alternatif à celui de la cascade pour les

prochaines années.
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1.3. Quel processus de développement alternatif au cycle de la cascade?

A. Benveniste (1991) a proposé une formalisation de "ce qui apparaît aujourd'hui comme la

méthode idéale pour la conduite de projets industriels d'automatisation", qu'il appelle

"l'approche assistée". Nous avons repris son schéma initial, que nous avons adapté pour y faire

apparaître les trois paradigmes d'Agresti.

tests,
optimisation, ~
intégration ~

analyse et
validation

Analyse
des besoins

Prototype

Application
(génération automatique
de code; réutilisation)

<

<

spécification
opérationnelle

Assemblage de
composants
bases de données,
L4G, génielogiciel,
bibliothèques de
routines et d'objets,
interfaces utilisateur

programmation
assistée

Figure 3.4. Le nouveau processus de développement alternatif au cycle en cascade

(d'après Benveniste, 1991)

Le nouveau processus de développement se caractérise par trois caractéristiques qUI

l'éloignent du modèle traditionnel:

1. des outils de conception et de programmation de plus en plus sophistiqués

Les processus de développement appuyés sur ces nouveaux paradigmes mettent en oeuvre

des outils de plus en plus sophistiqués (Trenouth, 1991) : outils de prototypage, atelier de

génie logicielS, intelligence artificielle (knowledge-based system development), programmation

5. Un Atelier de Génie Logic.:iel (AGU se détïnÏt comme un environnement de développement intégré
rassembl<mt des méthodes. techniques et outils permettant le développement d'applications informatiques.
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objet. Les outils de génie logiciel (CASE-Computer Assisted Software Engineering) ont pour

objectif d'améliorer tout à la fois la qualité et la productivité du développement. La phase de

spécifications, partagée entre l'utilisateur et le technicien, utilise des techniques de maquettàge

sur ordinateur. Celles-ci permettent, au delà de la classique définition sur papier des

fonctionnalités, de définir l'interface "homme-machine" du logiciel et de tester celle-ci auprès

des utilisateurs. La définition du produit fini peut ainsi déboucher sur l'élaboration d'un

prototypé.

2. la réalisation de programmes s'apparente plus à une technique d'assemblage de code que de

programmation

Le poids des "semi-finis" dans l'application finale augmente, au point que l'on peut

envisager (à l'image de l'approche "objet") que la réalisation consiste en l'assemblage de briques

"Lego" : certaines des briques peuvent éventuellement être produites en interne - ce sont les

objets de gestion spécifiques à la firme mais beaucoup d'éléments sont achetés auprès des

professionnels du logiciel et sont standardisés (outils d'interrogation, interface graphique).

Ces briques réutilisables peuvent être testées et optimisées, produisant ainsi du code de

meilleure qualité et plus efficient. La part de code programmée spécifiquement pour une

nouvelle application est dans l'idéal résiduelle, correspond à l'intégration des différentes briques

et à la réalisation de quelques nouveaux éléments, qui rejoignent à leur tour le dictionnaire

général. Le résultat est à la fois un gain de productivité et de fiabilité.

On retrouve ici, mais à une toute autre échelle, les techniques classiques d'utilisation de

subroutines. Comme dans d'autres métiers, la standardisation des composants apparaît

inévitable et permet d'augmenter considérablement la qualité du produit et la productivité du

programmeur : un des exemples les plus frappants concerne toute la partie "interface

utilisateur", dont on attend maintenant qu'elle soit graphique pour correspondre aux exigences

de consommateurs habitués à la convivialité de l'environnement micro-informatique.

6. Il n'est pas toujours aisé de distinguer entre maquette et prototype: on considérera en général que la
maquette se limite princip,ùement à la définition de l'interface utilisateur (écrans, états) alors que le prototype
intègre des fonctionnalités "en état de marche" et peut être dans certains cas transforrnable en code exécutable.
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3. l'articulation classique entre les phases de conception (what) et de réalisation (how) est

transformée

On retrouve bien ici, comme dans le cycle en cascade, deux grandes étapes du processus de

développement : la conception - que l'on appelle plutôt "étape de spécifications"- et la

réalisation (programmation). Cependant l'articulation entre ces deux étapes est profondément

modifiée:

-l'étape de spécification permet à l'utilisateur de voir le produit fini et rend ainsi possible

une évaluation du logiciei plus facile et avancée dans le temps. Il a été largement démontré que

les utilisateurs éprouvent des difficultés à se plonger dans le formalisme des méthodes de

conception détaillée ce qui limite fortement leur implication à ce stade du projet et repousse

l'évaluation à la réception de l'application. Les nouvelles techniques de spécification à base de

maquette ou de prototype sont d'une part plus intelligibles et d'autre part permettent de tester

et de valider le produit à un moment du processus où les modifications sont plus faciles et les

coûts engagés moins élevés. Le champ du projet peut être approfondi progressivement,

suivant en cela le modèle en spirale de Boehm. La maintenance devient un cycle

d'approfondissement de même nature que les autres et, au lieu d'être opérée directement sur les

programmes, repart de la phase de spécifications.

- l'étape de programmation peut alors être considérée comme une phase d'automatisation

stricte, présentant éventuellement des risques techniques mais peu de risques de divergences

fonctionnelles avec le prototype validé par les utilisateurs. Surtout, le produit fini de l'étape est

clairement identifié a priori et contrôlable a posteriori.

Il. La gestion de la technologie informatique de développement par les

entreprises

Les différents éléments que nous avons évoqués indiquent que l'industrie du logiciel, après

celle du matériel, est en train de vivre un "saut technologique" qui se caractérise par la rupture

à la fois des processus et des outils de production. Pour connaître les enjeux actuels, il importe
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de savoir quel est le poids de ces nouvelles technologies, et à quel point elles ont pu diffuser

dans les sites de production.

2.1 A quel stade de développement en sont les nouvelles technologies informatiques?

Les cabinets de conseil en stratégie distinguent différentes étapes dans le cycle de vie des

technologies, en fonction de leur impact sur le jeu de la concurrence. Le modèle ADL (Arthur

D. Little)? identifie trois phases:

- une phase de technologie émergente, encore en développement, pendant laquelle

interviennent les premières applications. La technologie a un potentiel important mais

n'intervient que de façon marginale dans la mise en oeuvre de l'activité.

- une phase de technologie clé. Les technologies clé sont celles dont la maîtrise est

décisive pour réussir dans l'activité et qui constituent la base de la concurrence.

- une phase de technologie de base, qui correspond à une large diffusion de la

technologie et une bonne maîtrise par l'ensemble des acteurs.

Si l'on observe les caractéristiques de l'évolution technologique dans le processus de

production des logiciels, un ensemble d'indicateurs montre que les nouvelles technologies ont

d'ores et déjà largement dépassé le stade de l'émergence et se positionnent comme des

technologies clés:

- les nouveaux processus et outils ont été appliqués - même SI dans certains cas

l'application n'a concerné que des projets restreints.

- de nombreux outils sont disponibles - même si la trop grande diversité est signe

d'immaturité. Le CXP recense ainsi en 1992 près de 1000 produits composant l'offre d'atelier

de génie logicieP'.

7. On trouvera une présentation de ce modèle dans l'ouvrage très complet de Dussauge et Ramanantsoa (1987).
8. Source: dossier Génie Logiciel, Le Monde Informatiaue, 7/12/92. La plupart des grandes SSII ou cabinets
de conseil ont développé leur offre spécifique en AGL intégré: CG!, Arthur Andersen. Sema group. Steria.
Informix.. (Dossier AGL. 01 Références. Avril 1992).
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en revanche, le stade de technologie de base n'est pas atteint et ne pourra l'être qu'à

l'issue d'un processus de normalisation et de définition de standards. Une certaine normalisation

intervient avec l'élaboration de standards comme PCTE (Portable Common Tool Environment)

ou le Repository d'IBM mais il reste cependant difficile d'intégrer des outils différents. La

diffusion est freinée par un coût d'apprentissage élevé de ces techniques9.

Cette évolution technologique a généré chez les professionnels et leurs clients de sérieux

espoirs et de fortes attentes en termes d'amélioration de la productivité. Il paraît enfin possible

de dépasser la barre des "100 lignes de programme par jour et par programmeur" qui restait

depuis trente ans l'objectif non atteint. Les gains obtenus restent difficiles à chiffrer et variables

selon la taille et la complexité du projet et le type d'outil utilisé. On a pu cependant identifier

des rapports allant de un à trois (Tallineau, 1993), les gains étant dus autant à une meilleure

maîtrise du processus qu'à l'utilisation d'outils sophistiqués.

On pourrait donc s'attendre à voir ces nouvelles techniques se diffuser dans les entreprises.

Or de nombreux professionnels s'inquiètent actuellement de leur faible taux de mise en oeuvre

dans les services de développement internes (Guibert, Le Gendre, Tallineau, Salzman,

s'accordent pour regretter cet état de fait dans le numéro spécial de "L'informatique

Professionnelle" d'avril 1993). Le prototypage se développe mais souvent sous la forme de la

réalisation de modèles partiels et jetables. La réutilisation de code est encore marginale. Les

outils CASE sont insuffisamment exploités. Le passage du développement d'application à

"l'ingénierie de logiciel" s'avère extrêmement difficile à réaliser. Des réticences fortes existent,

de nature technique, humaine, et organisationnelle (US Analyser, juillet 1992).

Ce problème de diffusion des nouvelles technologies peut être analysé à deux niveaux: on

peut tout d'abord s'interroger sur d'éventuelles particularités du contexte français, puis se poser

la question de la gestion du portefeuille technologique par les entreprises.

9. Le temps d'apprentissage permettant la bonne maîtrise d'un outil CASE intégré et par voie de conséquence
une amélioration des perfonnances d'un programmeur est évalué de 6 mois à 2 ans (IlS Analyser, "The costs
and Benefits of CASE". Juin 1993).
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2.2 Un retard français dans la diffusion des nouvelles technologies?

Sam Goldring (1993) développe une explication culturelle en comparant la situation du

développement du logiciel en France et aux Etats-Unis. Cette comparaison s'appuie sur

certaines caractéristiques de l'activité de développement ~ les conclusions atteintes sont

également avancées par des auteurs français (Le Gendre, Salzman, 1993) Nous en présentons

une synthèse dans le tableau 3.3.

Pour Goldring, le développement en France se caractérise encore par un processus et une

mentalité artisanales : le développement est conçu à chaque fois comme la réalisation d'une

application entièrement spécifique'. L'accent est mis sur une phase de conception extrêmement

développée, mettant en oeuvre des méthodologies complexes. Le personnage valorisé est

l'informaticien (sous-entendu le "concepteur"), dont le symbole est le Polytechnicien. Le

programmeur est un exécutant et l'utilisateur n'intervient qu'en début (phase de conception) et

en fin (phase de test) de processus. Les tests se confondent en partie avec la phase de mise en

service de l'application 10. Le système de valeurs s'appuie sur l'expertise, le savoir-faire, la

recherche d'une solution élégante adaptée à chaque cas particulier. La mise en oeuvre des

nouvelles technologies remet en cause la culture artisanale, va à contre courant d'une phase de

conception très théorique et inquiète les programmeurs qui craignent de devenir inutiles et

d'être remplacés par des générateurs de code. L'atelier de génie logiciel est davantage

considéré comme un outil de productivité (menaçant l'emploi) que comme un moyen

d'améliorer l'efficacité (et donc d'étendre l'utilité et l'usage des systèmes d'information). Il y

aurait donc un "rejet français" des nouvelles technologies du logiciel, venant à la fois de notre

culture (système de valeurs), des hiérarchies de rôle au sein des équipes de développement et

de la force des traditions héritées du mode de production précédent.

10. L'expérience du lancement de SOCRATE ~l la SNCF, qui a perturbé pendant plusieurs mois le
fonctionnement du service de réservation client, illustre entre autres problèmes cette mauvaise maîtrise de la
phase de tests.
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France Etats-Unis

tendance du marché logiciel

déclin, récession (l'âge d'or des SSII françaises expansion, diffusion dans toutes les applications
serait derrière elles) spécifiques sous formes de routines, sous-programmes
coûts de production élevés coût du logiciel assez faible

caractéristiques des produits

préférence pour le spécifique préférence pour les produits standard

bugs acceptés, inévitables, "norrnaux",tests en qualité (bug-free), les tests complets font partie du
grande partie reportés sur l'utilisateur processus de production

peu d'importance accordée à la finition choix d'une interface utilisateur conviviale
documentation incomplète documentation claire et complète

caractéristiques de l'étape de spécifications

"sur-conceptuaIisation" : accent sur le design (conception + mise en oeuvre) ;
conception détaillée, très précise. formalisation de quelques grandes idées directives
méthodologies très formelles pour l'application, schémas

préférence pour les grands projets. "folie des préférence pour de petits projets ou des projets très
grandeurs" modulaires

maximalisme, tendance à vouloir tout traiter. limitation stricte du champ des projets, design to cost
même les cas particuliers

caractéristiques de l'étape de réalisation

accent sur la conformité au.xspécifications accent sur la créativité technique et la simplicité

réécriture complète. y compris parfois des volonté de limiter le volume de code produit
fonctions de base (habilitations. fenêtres) utilisation de fonctions de base

les AGL sont conçus comme des outils de les outils CASE sont conçus comme un moyen
productivité pour diminuer le nombre des d'améliorer la qualité des programmeurs et d'accélérer
programmeurs. voire se passer d'eux le flux de production

personnel informatique

culte du concepteur: la figure emblématique culte des programmeurs: Bill Gates déclare: "Je suis
de l'informatique est le POI~1cchnicien un programmeur"

séparation entre "infomlaticicns" (concepteurs) pas de dissociation conception/réalisation dans les
et programmeurs (exécutants) personnels des équipes

grandes équipes. grands proJcts petites équipes de projet dans les premières étapes
(avant tests)

système de valeurs

valeurs "artisanales" : expertisc. savoir-fairc. valeurs "industrielles" : qualité, rentabilité. respect
solutions élégantes des délais

Tableau 3.2. Le développement des logiciels: une comparaison France / Etats-Unis

(D'après S.Goldring, 1993)
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2.3 La gestion de la diffusion des technologies informatiques au sein de l'entreprise.

Quelle peut être l'attitude des entreprises dans ce contexte?

Pour continuer à développer du logiciel en bénéficiant des nouvelles technologies (nous

excluons ici les petits développements utilisateurs sur tableurs), il faut réinvestir dans la

technologie (recherche et achat d'outils), former le personnel alors même que cette technologie

n'est pas solidement établie. Cet investissement s'inscrit comme nous l'avons vu dans une

remise en cause du modèle technologique précédent (cycle en cascade, méthodologies de

conception très formalisées, esprit artisanal) qui a été long et difficile à acquérir et dont les

promoteurs ont été les équipes informatiques qui sont toujours en place. De plus, les

entreprises n'ont pas fini d'absorber les évolutions précédentes de leur informatique

(introduction des bases de données relationnelles, downsizing, réseaux) et doivent gérer des

parcs applicatifs hétérogènes. Les directions générales se posent la question de l'opportunité

d'un nouvel investissement et certaines directions informatiques hésitent à promouvoir un

changement technologique qu'elles anticipent mal maîtriser, ce malgré les avis radicaux de

certains professionnels : Il Si le logiciel ne baisse pas en coût, et ne monte pas en qualité, vous

serez, vous directeur informatique, un de ces jours, outsourcé"ll.

L'explication culturelle développée par Goldring est rarement évoquée par les intéressés qui

mettent en avant des arguments relevant de la rationalité économique:

- le coût d'introduction de ces technologies (acquisition des outils, formation des

informaticiens). Ce problème de coût est renforcé par un contexte économique de récession

défavorable aux investissements. De plus les entreprises supportent des coûts de maintenance

élevés et n'accordent donc pas systématiquement la priorité aux nouveaux développements,

- l'incertitude sur la pérennité des outils - tant que la normalisation n'aura pas progressé il

y a toujours le risque de se tromper de standard et de devoir réinvestir,

II. O. Le Gendre. L'informatique professionnelle. 1993.
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- l'incertitude sur le caractère réellement opérationnel des nouvelles technologies. Les

entreprises veulent éviter d'être les premières à tester en réel un nouvel outil; la diffusion de

l'innovation est de ce fait relativement lente.

A ces différents arguments on peut ajouter l'interrogation sur l'étendue réelle des bénéfices

pour l'entreprise d'une introduction rapide de ces technologies. Cash, McFarlan, McKenney et

Applegate (1992) permettent de clarifier et de synthétiser les multiples éléments de ce débat

sur la diffusion des nouvelles technologies informatiques en adoptant une approche

organisationnelle.

S'appuyant sur le modèle de Nolan et Gibson (1974) et sur les travaux de Lewin et Schein

sur le changement organisationnel, ils développent le concept de gestion de la diffusion des

technologies informatiques (managing technological diffusion) et distinguent quatre phases

dans l'apprentissage de la technologie par l'entreprise:

1. décision d'investissement et lancement de projets expérimentaux,

2. apprentissage et adaptation de la technologie pour gérer des tâches spécifiques,

3. rationalisation et contrôle,

4. diffusion à large échelleI2.

Nous avons repris les principales caractéristiques de ces phases dans le tableau 3.4. Les

phases 1 et 2 sont celles de l'innovation, les phases 3 et 4 celles du contrôle. Les premières sont

consacrées à la mise en oeuvre créative, à l'apprentissage et au test de la technologie, les

secondes à sa diffusion maîtrisée.

12. Plusieurs auteurs ont proposé des modèles de diffusion des technologies dans le domaine informatique. Ce
modèle sont très proches de celui présenté ici (voir par exemple Mc Farlan, Mc Kenny et Pyburn (1983).
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Phase Condition du passa!!e à la phase suivante

Phase 1 : décision d'investissement et lancement de proiets expérimentaux

Premières formations individuelles à la nouvelle technologie. Passage en phase 2 sauf en cas de "désastre".

Démarrage de quelques projets avec une grande incertitude Au quel cas, retour vers des technologies

sur les coûts et les bénéfices attendus. Incertitudes et mieux maîtrisées et stagnation pendant

apprentissage pendant le processus de développement. environ deux ans, délai nécessaire pour

Résultats des projets mitigés : dépassements de coûts prendre du recul et analyser l'échec.

importants, bénéfices peu visibles.

Phase 2 : apprentissa!!e et adaptation de la technolo!!ie pour !!érer des tâches spécifiques

Mise en oeuvre de projets ciblés. Apprentissage important. Passage en phase 3 si l'apprentissage de la

Résultats des projets encore mitigés et dérapages, notamment technologie permet de mettre en évidence son

en phase d'installation. Opportunité de projets permettant le utilité pour l'entreprise. Sinon, stagnation en

développement d'un avantage concurrentiel. Focalisation sur phase 2.

l'efficacité (atteinte des objectifs du projet).

Phase 3 : rationalisation et contrôle

Changement de perspective par rapport à la technologie: Passage en phase 4 si l'entreprise trouve un

diffusion au sein d'une activité opérationnelle et surtout bon équilibre entre efficacité (application de la

développement de règles précises de suivi de projet. technologie à de nouveau.x projets à forts

Résultats mieux prévisibles. Moins de dérapages (coûts. bénéfices potentiels) et efficience

délais). Objectifs d'efficacité et d'efficience (critères de coût). (rationalisation. maîtrise des coûts).

Phase 4 : diffusion à laroe échelle

Diffusion vers d'autres acti\'Îtés de l'entreprise. Prévisions de

résultat fiables. Maturité.

Tableau 3.3. La diffusion des technologies informatiques dans l'organisation

(D'après Cash et al. (1992»
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Pour franchir avec succès les étapes de la diffusion de la technologie, l'entreprise doit

disposer:

- d'une cellule de type "laboratoire de recherche" ou "observatoire de technologies" qui

effectue la phase 1. L'expérimentation est limitée à de petits projets. Les contraintes de coût et

de rentabilité doivent être minimales.· La décision de constituer une telle cellule dépend

principalement de l'importance stratégique des nouvelles technologies pour l'entreprise,

- d'un groupe de managers, soutenus par la direction générale qui accepte d'accorder les

fonds, capables de vendre les nouvelles technologies au sein de l'entreprise, malgré l'incertitude

sur l'efficacité (phase 1 et 2) et sur l'efficience (phases 1,2 et 3). La culture de l'entreprise,

réceptive ou non réceptive à l'innovation technologique et l'existence de liens établis entre la

cellule de recherche et les opérationnels sont déterminants à ce stade.

- d'un système de contrôle efficace pour les technologies bien diffusées dans l'entreprise

(phase 4), identifiant le champ d'action de la technologie, les objectifs à atteindre dans le cadre

des projets et des critères d'évaluation de l'efficience. Des résultats satisfaisants doivent être

atteints pour que l'entreprise continue à investir pour renouveler son portefeuille de

technologies.

On s'attendra donc à constater une bonne maîtrise des technologies informatiques

dans les entreprises réunissant la plupart des conditions suivantes:

- l'informatique présente un véritable intérêt stratégique,

- les dirigeants perçoivent cet intérêt stratégique et en font un axe de leur politique,

- la culture d'entreprise est réceptive à l'innovation technologique,

- l'entreprise a atteint un bon niveau de contrôle de l'informatique classique (maîtrise de

la qualité. des coûts et des délais).

Dans le cas contraire, on s'attend à trouver un comportement "suiveur" sur le plan

technologique. Ce comportement suiveur présente alors le risque d'une obsolescence rapide de

l'outil de production, qui ne manquera pas d'être perçue par des utilisateurs qui trouvent sur le

marché des progiciels les moyens d'effectuer des comparaisons, notamment en termes
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d'ergonomie. Qu'elles choisissent ou non d'investir dans les nouvelles technologies de

développement, le saut technologique oblige ainsi les entreprises à reconsidérer l'activité

de production d'applications informatiques et induit la question sur la continuité ou

l'interruption de cette activité en interne. C'est sur cette "nouvelle donne" que nous allons

maintenant conclure cette partie sur la gestion de la ressource technologique.

2.4 La nouvelle donne du choix des ressources technologiques

Nous avons montré dans cette section que le processus de développement suit actuellement

une profonde évolution : évolution de la définition et de l'enchaînement des tâches au travers

de l'apparition de nouveaux modèles de développement, évolution des techniques et outils de

développement qui font passer cette activité d'un stade quasi artisanal à un stade industriel,

ainsi que l'anticipait le rapport de l'OCDE, "Logiciels : l'émergence d'une industrie Il (1985). La

situation a donc objectivement changé depuis l'époque où les entreprises ont défini leurs

services études informatiques (tableau 3.5). La concurrence des progiciels de gestion, que nous

avions évoquée au début de notre travail, renforce la question sur l'utilité et le coût de ces

servIces.

Il semble que l'on se trouve à un moment charnière de la gestion de la ressource

technologique de développement.

- l'évolution technique intervient comme un catalyseur des interrogations des entreprises

sur leur fonction de développement interne de logiciels, parce qu'elle génère de nouveaux

espoirs (plus de convivialité, plus de maîtrise, des coûts moins élevés) et parce qu'elle exige de

nouvelles ressources (investissements dans des outils de génie logiciel, formation). Le statu

quo (programmation en Cobol, délais longs, implication faible d'utilisateurs dépassés par la

faible convivialité des anciennes techniques de spécifications) apparaît de plus en plus difficile à

tenir.
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Transformation du mode de

développement

Nouvelle technologie encore

immature

Diffusion faible dans les

entreprises

Contexte défavorable

nouveaux processus et outils de développement : redéfinition des étapes,

séquencement différent, outils de conception et de programmation (AGL),

techni ues d'assembla e, réutilisation de code

diversité de l'offre trop importante, engendrant la confusion, normalisation

partielle mais non unifiée (PCTE, AD/Cycle - Repository), outils encore

peu éprouvés pour de gros projets (approches Objet), productivité des outils

difficile à établir

écart entre le discours (standardisation, réutilisation, industrialisation) et

la réalité; désintérêt des directeurs informatiques pour le logiciel par

rapport au matériel: coûts d'apprentissage élevés; risque de baisse de

productivité des programmeurs à court terme du fait de la formation et de

l'inex érience des techni ues

poids très élevé de la maintenance des chaînes anciennes (coût, temps),

contexte économique défavorable aux investissements (récession),

Conditions de l'investissement - intérêt stratégique de l'informatique pour l'entreprise

en nouvelles technologies (Cash - perception de cet intérêt stratégique par les dirigeants

et al.) - culture d'entreprise réceptive à l'innovation technologique

uaIité, coûts, délais

Tableau 3.4. La nouvelle donne du choix des ressources technologiques

- il faut repenser le rôle technique des informaticiens dans les deux grandes phases du

projet: pour la partie spécifications, généraliser les approches conviviales de type prototypage

et aboutir le plus vite possible à un "produit fini" de la phase de spécifications qui soit une

représentation suffisamment claire et complète pour que la décision d'arrêt ou de continuation

du projet soit fondée. Pour la partie programmation (réalisation), développer une mentalité

"d'assembleur" de logiciels, définir dans chaque projet ce qui doit être fait sur mesure et ce qui

peut être acheté auprès des spécialistes du secteur informatique (outils de développement,

générateurs de code, langages et bases de données, interface graphique, bases progiciels).
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- à cette occaslOn se trouve posée la question de l'origine de la ressource de

développement : la qualité, la maîtrise des coûts, la réduction des délais peuvent-ils être assurés

de façon compétitive en interne? A court terme, il est clair que les éditeurs de logiciel et les

sociétés de service en ingénierie et informatique possèdent une avance, en particulier pour

l'étape de réalisation. On peut faire deux hypothèses sur le décalage actuel: on peut tout

d'abord penser qu'il est temporaire et que dès que la normalisation aura fait son effet les

nouvelles technologies atteindront un stade de maturité et pourront être largement diffusées

dans les organisations. A l'appui de cette thèse, il faut rappeler l'ergonomie des nouveaux outils

qui fait que le développement est à la fois plus simple et plus rapide qu'avec des langages

classiques. Mais on peut également soutenir que "le sens de l'histoire" du développement

informatique est de s'inscrire dans une évolution logique de spécialisation au fur et à mesure

que les techniques s'affinentet requièrent des investissements plus importants. Dans ce cas, la

technologie de développement deviendrait l'affaireexclusive d'entreprises spécialisées.

Le tableau 3.5 reprend les principales conclusions de ce chapitre. On y retrouvera en

particulier les principales variables à prendre en compte dans les choix d'externalisation dans

une approche industrielle :

- pérennité de la demande (sans laquelle l'investissementne peut être justifié),

- coûts de production comparés entre l'organisation interne et le fournisseur extérieur,

- critères opérationnels d'ajustement charge/capacitéet de délais,

- technologie du processus.

Le facteur technologie joue à la fois sur la gestion globale de l'activité (quels sont les

investissements dans la technologie nécessaires à la poursuite de l'activité en interne) et sur les

décisions opérationnelles (l'entreprise connaît-elle la technologie de réalisation de tel ou tel

projet).
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Principaux éléments de Application à l'activité de Difficultés et
l'approche industrielle développement d'applications limites

Cette approche est centrée Le processus de développement L'offre technologiqe n'est pas
sur l'optimisation du est étudié sous l'angle parvenue à maturité; les SSII
processus, la réduction des technologique. françaises n'ont pas terminé
coûts de production et leur période d'apprentissage.
l'évaluation économique La situation actuelle se caractérise
comparée des par une rupture technologique: Le processus de production
investissements. - transformation du mode de des logiciels spécifiques est

développement, imparfaitement industrialisé; la
L'optimisation est obtenue - incertitude sur la qualité de maîtrise des coûts, de la qualité
grâce à la spécialisation l'offre technologique (outils et des délais par les
industrielle. logiciels), fournisseurs n'est pas

- faible diffusion des nouvelles complète.
Différents types technologies dans les
d'externalisation peuvent entreprises.
être envisagés. On distingue
en particulier : Le contexte actuel est défavorable
- la sous-traitance de à l'adoption en interne des
capacité de la sous- nouvelles technologies :
traitance de spécificité, - poids élevé de la maintenance,

- la sous-traitance - réduction des budgets
conjoncturelle de la sous- informatiques.
traitance structurelle.

L'externalisation peut être
envisagée:
- comme un moyen
d'apprentissage de nouvelles
technologies (situation de
transition),

- comme une tendance à long
terme (évolution vers une
spécialisation structurelle).

Conditions de mise en oeuvre de Variables à prendre en compte dans la
l'externalisation décision d'externalisation

Identification des coûts internes. • pérennité de la demande
• coût de production

Définition de moyens de contrôle des sous- • capacité
traitants (coût, qualité, délai). • délai

• connaissance de la technologie.

Tableau 3.5 Synthèse de l'approche industrielle
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Chapitre 4 :
l'approche stratégique de l'externalisation
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Introduction

Nous avons vu dans le second chapitre que de nombreux professionnels et chercheurs

mettent en avant l'importance stratégique forte des nouvelles applications informatiques pour

l'entreprise pour justifier le maintien de cette activité en interne. L'activité de développement

d'applications est-elle trop stratégique pour être extemalisée ? A l'inverse, si cette activité n'est

pas stratégique, faut-il l'externaliser ? Quels sont les liens entre l'importance stratégique d'une

ressource et le choix du maintien de sa production en interne ou de son externalisation ? Nous

allons tenter dans ce chapitre d'apporter des éléments de réponse à ces différentes questions.

La première section sera consacrée à l'analyse de l'approche stratégique de

l'externaIisation. La définition et la gestion des ressources des entreprises, le choix entre

ressource interne et externalisation sont des thèmes qui sont récemment réapparus dans le

champ de la littérature en stratégie. Sous le nom de "théorie de la ressource" (Resource-based

the ory) s'est développée une vision stratégique de la firme "non pas au travers de ses activités

sur le marché, mais en la considérant comme une combinaison unique de ressources tangibles

et intangibles" (WernerfeIt, cité par Collis, 1991, traduit par nous). Cette approche met l'accent

sur les capacités spécifiques de chaque entreprise et sur ses compétences de base ; elle a pour

conséquence de préconiser une gestion stratégique des ressources, un recentrage sur le métier

et l'externalisation des fonctions non stratégiques.

Selon cette approche stratégique de la gestion de la ressource, il convient, pour définir les

contours de l'organisation interne, de s'interroger sur les activités et les compétences

génératrices de valeur ajoutée ainsi que sur les sources potentielles d'avantage concurrentiel.

Nous nous poserons donc dans la seconde section de ce chapitre la question du rôle

stratégique du développement d'applications; puis nous définirons dans la dernière section les

contours d'une politique stratégique de la ressource développement d'applications.
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Section 1 - L'approche stratégique de J'externalisation

L'argumentaire d'une approche stratégique du problème d'externalisation des ressources

peut être analysé en trois temps :

1) plus que sa position concurrentielle actuelle sur les marchés, c'est la capacité d'une firme

à identifier, à développer et à exploiter ses ressources et compétences de base génératrices de

valeur ajoutée qui fonde sa compétitivité ; celles-ci doivent recevoir toute l'attention de

l'entreprise et être gérées en interne; elles forment le "coeur de son métier". Ce courant de

recherches en stratégie s'est développé sous le nom de "théorie de la ressource",

2) l'entreprise doit mener une réflexion stratégique sur la justification du maintien en interne

des activités secondaires, comparer pour chacune d'entre elles la performance de ses équipes

internes avec celle des acteurs du marché, ce qui la conduira le plus souvent à choisir

l'externalisati on,

3) ce faisant, l'entreprise doit néanmoins s'assurer de conserver la disponibilité et la maîtrise

de la ressource.

1.Les ressources de base de l'entreprise

Depuis quelques années, certains chercheurs en stratégie ont souligné la nécessité de

rééquilibrer l'analyse stratégique - très orientée dans les années 80 vers l'étude des marchés et

de la concurrence sur les produits - par une réflexion parallèle sur les compétences de

l'entreprise et la gestion de ses ressources. L'originalité de ce courant de recherche, identifié

sous le nom de théorie de la ressource, est "l'attention qu'il porte aux ressources internes de la

firme, à la façon dont ces ressources sont achetées ou développées" (Co IIis, 1991).

Les ressources et les aptitudes de l'entreprise, qui sont sa première source d'avantage

concurrentiel, permettent de définir les bases de sa stratégie. Grant (1991) a proposé un

modèle en cinq étapes pour formaliser cette approche (figure 4.1).
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1. Identifier et classer les
ressources de la firme. Evaluer les
forces et faiblesses. Identifier les
opportunités d'optimisation de
l'utilisation des ressources

4. Choisir en fonction des
opportunités du marché la
stratégie exploitant au mieux
les ressources et les
compétences de la firme

3. Estimer la valeur ajoutée
potentielle pour chaque ressource
et chaque compétence
- capacité à créer un avantage

concurrentiel durable
- possibilité de s'approprier

la rente

2. Identifier les compétences de
la firme et les ressources
nécessaires correspondantes

I-----'~STRATEGIE.,/

'- AVANTAGE
I-----/~ CONCURRENTIEL

r
f----)7 COMPETENCES

Î
t--->-7 RESSOURCES

5. Identifier les lacunes
dans les ressources
Investir pour améliorer
les ressources de base

Figure 4.1. L'approche de la théorie de la ressource sur l'élaboration de la stratégie

(source Grant, 1991)

Dans cette approche, la firme va chercher à faire l'inventaire précis de ses ressources

corporelles et incorporelles et se poser pour chacune d'entre elles les questions suivantes:

- quelles sont les opportunités permettant de réduire le coût d'utilisation de la ressource ?

On recherche l'utilisation optimale des moyens et l'amélioration de la productivité.

- quelles dont les possibilités de valorisation des ressources existantes ?

A travers cet inventaire et lors des étapes suivantes d'identification des compétences et des

avantages concurrentiels va se dégager ce qui sera t'le coeur du métier" de l'entreprise, c'est-à-

dire un ensemble de compétences et de ressources vitales que l'entreprise doit impérativement

gérer elle-même (Prahalad et Hamel, 1990). De façon plus précise, Grant (1991) définit ce
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coeur du métier comme l'ensemble des ressources et compétences "durables, difficiles à

identifier et à comprendre par les concurrents, que l'on ne peut acquérir facilement et

rapidement sur le marché, sur lesquelles la firme possède un droit de propriété clair et qu'dIe

maîtrise bien" (p. 129, traduit par nous.).

II. Les avantages de l'externalisation des activités secondaires

L'apport de la théorie de la ressource est de mettre en évidence la nécessité d'une véritable

gestion à long terme des ressources de base de l'organisation. Mais pour parvenir à ce résultat,

la firme doit se concentrer exclusivement sur le coeur de son métier et savoir externaliser les

activités secondaires :

- l'entreprise ne dispose pas d'un volume de ressources illimité lui permettant de se

maintenir au meilleur niveau dans toutes ses activités ; elle est donc conduite à faire des

arbitrages et à privilégier certaines activités au détriment d'autres,

- n'investissant que de façon limitée dans les activités secondaires, elle devient mOinS

efficace et moins efficiente que les prestataires de services du marché ; elle a alors intérêt à

externaliser ces activités.

L'externalisation des activités secondaires est alors utilisée comme un moyen pour

renforcer les ressources de base, comme le montrent très bien Quinn, Doorley et Paquette

(1990) (figure 4.2) :

- en générant des bénéfices directs

les ressources secondaires sont obtenues de façon plus économique ; l'amélioration de la

qualité de service, la possibilité d'avoir accès à un meilleur niveau d'expertise permettent

d'obtenir un meilleur support pour les ressources essentielles,

- en générant des bénéfices indirects

l'entreprise se concentre sur ses véritables objectifs stratégiques; l'externalisation réduit la

taille de l'organisation, permet de limiter le nombre de niveaux hiérarchiques et réduit ainsi la

bureaucratie interne; de plus, l'externalisation permet d'introduire une pression concurrentielle
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interne profitable à l'ensemble des activités de l'entreprise et fournit une base de référence pour

les coûts.

Les. auteurs soulignent que c'est la maturité de l'offre actuelle de services qui rend

possible cette approche : "les technologies des services offrent maintenant des économies

d'échelle suffisantes, une flexibilité, une efficience et des potentiels liés à la spécialisation que

les fournisseurs extérieurs peuvent exploiter pour prendre en charge beaucoup de fonctions

internes à moindre coût et avec une valeur ajoutée bien supérieure" (p.79, traduit par nous).

Evolution des entreprises

Recentrage sur
le métier

Arbitrage
entre les
ressources

Investissement
dans les
ressources
de base

,------.., .1....- -
Externalisation
des ressources
secondaires

Evolution de l'offre

Bénéfices indirects :
-meilleure concentration

sur les activités
principales

-réduction de la
bureaucratie interne

-pression concurrentielle
interne

Benéfices directs sur
la ressource:
-baisse des coûts,
-amélioration de la

qualité de service,
-meilleur niveau

d'expertise

Figure 4.2. Les avantages de l'externalisation des activités secondaires dans une perspective

stratégique (d'après Quinn, Dooriey et Paquette, 1990)
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De façon similaire, Venkatesan (1992) définit amsl les grandes lignes d'une politique

stratégique de ressources :

- focaliser l'effort de l'entreprise sur quelques ressources critiques dans lesquelles

l'entreprise peut développer des compétences et un avantage concurrentiel distinctif,

- externaliser systématiquement les ressources pour lesquelles les fournisseurs extérieurs

disposent d'avantages en termes d'économies d'échelle, de coût ou de qualité de prestation,

- utiliser l'externalisation comme facteur de motivation et d'amélioration de la performance

pour les activités internes.

L'auteur propose ainsi d'examiner la performance des équipes internes travaillant sur des

ressources non stratégiques. Si celle-ci s'avère inférieure à celle du marché, il convient alors de

s'interroger sur la qualité du management de l'activité et sur la motivation des équipes et de

proposer au responsable d'activité et aux employés le marché suivant : leur laisser un an à 18

mois pour amener leur niveau de performance aux standards du marché et décider

l'externalisation si les résultats ne sont pas atteints. Cette politique peut sembler trop

rigoureuse sur un plan social; elle est in fine justifiée pour assurer la survie de l'entreprise

dans des marchés de plus en plus concurrentiels : "Quand une entreprise assure en interne un

service que d'autres achètent ou font produire à l'extérieur avec plus d'efficacité ou d'efficience,

elle sacrifie une partie de ses capacités concurrentielles" (Quinn, Doorley, Paquette, 1990;

p.82, traduit par nous).

III. Les risques de l'externalisation et les garanties nécessaires

Il reste que l'externalisation peut présenter des risques stratégiques.

Ne contrôlant plus directement la ressource en interne, l'entreprise peut craindre différentes

formes de défaillance de la part du pourvoyeur de la ressource : écarts dans la qualité du

produit fourni, mauvais respect des délais, voire dans les cas extrêmes rupture des

approvisionnements suite à une faillite du fournisseur! C'est pourquoi l'externalisation suppose
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avant tout une bonne maturité de l'offre et l'existence de mécanismes de garantie sur la qualité

des produits et des fournisseurs1.

Quinn, Doorley et Paquette (1990) envisagent quant à eux comme risque stratégique

principal l'établissement d'un lien de dépendance vis à vis du fournisseur, qui peut évoluer en

une situation de domination du client par son fournisseur.

Pour éviter ce lien de dépendance, les auteurs proposent deux types d'action :

- éviter de s'adresser à une source extérieure unique ; cela suppose de mettre en

concurrence systématiquement plusieurs fournisseurs et de limiter la part d'activité exercée par

chacun,

- dans les cas les plus sensibles, limiter volontairement l'extemalisation en choisissant de

contrôler directement les phases critiques du processus.

Une troisième crainte est la perte de savoir au profit des fournisseurs, la politique

d'externalisation systématique d'activités internes conduisant au final à une entreprise

désincarnée ("hollow corporation"). Venkatesan (1992) rappelle que l'externalisation ne doit

concerner que des activités secondaires pour lesquelles l'entreprise a une performance plutôt

inférieure à celle du marché; ce n'est que si l'entreprise ne sait pas opérer cette distinction

dans ses ressources qu'elle risque une perte de savoir-faire. Il reste que la distinction peut

s'avérer difficile à faire a priori et qu'un savoir perdu suite à une externalisation est long et

coûteux à reconstituer.

C'est pourquoi l'auteur avance un deuxième argument en distinguant le savoir technique,

qui est celui de l'exécutant de la tâche, à la "compétence architecturale" (architectural

knowledRe) : "il faut faire une distinction entre produire un sous-ensemble en interne et

contrôler sa production et sa conception en restant expert dans ce que l'on peut appeler la

compétence architecturale. Celle-ci consiste à être capable de comprendre les besoins du client

et à les traduire en termes de performances à atteindre par le sous-ensemble" (Venkatesan,

1. Nous reviendrons largement sur ces thèmes dans le chapitre 6, consacré à l'analyse des théories
contractuelJes.
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1992, p.102, traduit par nous). Cette compétence est celle de l'assembleur qui est capable de

définir précisément les caractéristiques des sous-ensembles et d'utiliser les compétences et les

avantages de coût des fournisseurs : "Et donc quand il existe de bons fournisseurs pour un

sous-ensemble, il n'est pas tant important d'être capable de concevoir et de produire ce sous-

ensemble en interne que d'être capable d'en spécifier et d'en. contrôler les caractéristiques"

(p.103, traduit par nous).

Appliqué au développement d'applications, ce raisonnement nous conduit à opérer une

distinction entre les différentes étapes du processus, en séparant :

- d'un côté la phase d'analyse du besoin., dans laquelle s'exerce la compétence architecturale

(compréhension des besoins, traduction en termes de performances à atteindre) et qui devrait

donc être maintenue en interne sous peine de perte de savoir,

- de l'autre les phases de production et d'exécution (conception technique, réalisation) qui

font appel à un savoir technique et que l'entreprise pourrait envisager d'externaliser.
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Section 2 - L'approche stratégique de l'externalisation appliquée
au développement

I. La proposition de Rands d'un cadre d'analyse

Rands (1991 b) propose un cadre normatif des choix entre ressource interne et externe axé

sur la distinction classique entre le niveau stratégique et le niveau tactique (figure 4.3) :

- au niveau stratégique est déterminée la politique à long terme de planification de la

ressource, qui détermine les choix internes d'investissement et de désinvestissement ainsi que

l'établissement de liens avec des fournisseurs externes. Cette politique est influencée par la

stratégie de l'entreprise en matière de systèmes d'information et par les conditions d'acquisition

sur le marché extérieur.

- au niveau tactique sont prises les décisions opérationnelles d'allocation des ressources

pour chaque projet, sous contrainte des capacités disponibles.

La politique de ressource va permettre de planifier la capacité globale de l'entreprise à

partir des sources internes et externes, les décisions opérationnelles vont servir à gérer

l'allocation de cette capacité globale au travers des ordres ponctuels de réalisation interne ou

externe.

L'aspect le plus intéressant de ce cadre d'analyse est de mettre en évidence le rôle de la

planification à long terme des ressources. On peut en effet concevoir que si une entreprise ne

gère pas le niveau stratégique de la décision, elle risque de se trouver acculée de fait dans une

situation de choix restreint, soit parce qu'elle aura laissé se détériorer sa capacité interne (pas

d'investissement dans les nouvelles technologies, nouveaux développements systématiquement

sous-traités), soit au contraire parce qu'elle n'aura pas développé de liens avec des fournisseurs

externes ni d'expertise dans la manière de gérer ces liens.
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Figure 4.3. Le cadre d'analyse proposé par Rands (1991b)

pour les choix de ressources en matière de logiciel

En suggérant de différencier le niveau stratégique (gestion de l'activité) du niveau tactique

(gestion des projets), le modèle de Rands permet de clarifier l'analyse des décisions

d'externalisation. Il ne répond pas en revanche aux deux questions sous-jacentes que nous

allons aborder dans la section suivante:

- comment déterminer, sur un plan stratégique, l'intérêt pour l'entreprise d'intemaliser ou

d'externaliser l'activité de développement d'applications?

- les choix d'extemalisation opérés au niveau tactique se réduisent-ils à un problème

d'allocation de capacité ') Ou, plus précisément, l'entreprise a-t-elle un intérêt stratégique à

différencier ses choix d'extemalisation selon les projets?
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Section 3 - Le développement d'applications spécifiques présente-
t-il un intérêt stratégique fort pour l'organisation?

Le thème de l'importance stratégique des systèmes d'information a dominé les recherches

sur le management des systèmes d'information des dix dernières années. Il a été introduit

d'abord par des chercheurs du champ (McFarlan et al., 1983), attesté ensuite par l'un des

principaux auteurs en stratégie (Porter et Millar, 1985), analysé par de très nombreux

chercheurs (Chokron et Reix, 1987, Ward, 1987, Lederer et Sethi, 1992, Willcocks, 1992),

testé empiriquement (avec difficultés) par quelques rares auteurs (Neuman et al., 1992,

Francalanci et Maggiolini, 1993), enfin critiqué par d'autres (Hopper, 1990, Huber, 1993).

Nous allons tout d'abord rappeler les grandes lignes de l'analyse de l'impact stratégique des

systèmes d'information développée par Porter ; nous nous focaliserons ensuite sur le rôle

stratégique des nouveaux développements ; nous terminerons par l'étude du courant qui remet

en cause ce rôle stratégique.

I. La reconnaissance de l'impact stratégique des systèmes d'information: la

thèse de Porter

L'article de Porter et Millar, "How information gives you competitive advantage" (1985), a

été largement repris et commenté; nous n'en ferons ici qu'un bref rappel. Outre le fait que les

tenants de l'impact stratégique des systèmes d'information vont y trouver une source

exceptionnelle de légitimité, les travaux de Porter comprennent un ensemble d'apports décisifs:

- Porter détaille tout d'abord la portée stratégique des technologies de l'information tant sur

les différentes activités prises individuellement que sur la coordination de l'ensemble des

actions. C'est l'analyse de l'impact sur la chaîne de la valeur (fig 4.4). En 1985, l'activité de

fabrication est un domaine d'application stratégique très important, avec la multiplication des
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systèmes XA02. Plus récemment, les systèmes d'information marketing ont été également

mis en valeur car ils offrent des possibilités de segmentation très fine à partir de bases de

données sur la clientèle et constituent donc un très bon support pour des stratégies de

différenciation ou de niche (Micheaux, 1992). Un autre résultat intéressant de l'analyse de

l'impact sur la chaîne de la valeur est de souligner que la valeur ajoutée peut être accrue par

une meilleure coordination ou une accélération des flux (intra- ou inter-entreprises), que

permettent les systèmes d'information.

arge

- Infrastructure Modèles de planification, EIS•...
0
Q.
Q.
:::r Personnel Progiciels de gestion du personnel, cartesv.o
Q)

"1:l
v.o Technologie CAO, marché électronique, réalité virtuelle;ê
~
(.) Ressouces Réseaux (marchés mondiaux), EDI«

Entrepôt CIM, Marketing Télé-
automatisé CAO, direct maintenance,

DAO, Segmentation Gestion des
optimisat. FAO, (BO) pannes,
transports GPAO Minitel Minitel

Téléachat

Logistique Production Marketing, Service
Vente

Activités opérationnelles M

Figure 4.4. L'impact des systèmes d'information sur la chaîne de la valeur

(d'après Porter et Millar, 1985)

- Porter pose également les fondements de l'analyse sectorielle de l'impact stratégique des

systèmes d'information, à partir de critères originaux et pertinents. Le produit fini est une

matrice classant les secteurs sur deux axes : le contenu informatif du produit et l'impact de

l'information sur la chaîne de la valeur (figure 4.5). Cette matrice va être très largement utilisée

dans les travaux empiriques qui vont suivre, en particulier pour la composition des échantillons

2. GPAO (gestion de production). CAO (conception). CFAO (conception et fabrication) assistés par ordinateur
[omlent les systèmes CAO/CAM (computer assisted design / computer assisted manufacturing). On parle
maintenant de CIM (compuer integrated manufacturing).
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car elle permet de traiter la variable "secteur", qui joue un rôle très important dans la plupart

des thèmes de recherche en systèmes d'information.

fort
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sur la chaîne
de la valeur

faible

pétrole Banques, assurances

~ Compagnies aériennes

i
ciment

faible
Contenu informationnel du produit

fort

Figure 4.5. L'analyse sectorielle de l'impact des systèmes d'information: la matrice de Porter

(source: Porter et Millar, 1985)

Il faut noter que Porter anticipe en 1985 un mouvement de l'ensemble des secteurs vers les

cadrans hauts (plus d'information dans la chaîne de la valeur) et droits (plus d'information dans

le produit). Les tendances actuelles confirment cette analyse. D'une part, de plus en plus

d'activités sont concernées par l'échange de données informatisées, les marchés électroniques

ou les systèmes d'information inter-entreprises. D'autre part, les possibilités du multimédia

laissent envisager le développement de l'image comme information attachée à une gamme de

plus en plus étendue de produits.

- enfin, il est affirmé que le choix d'investissements informatiques judicieux peut être la

source d'un avantage concurrentiel durable. Dans son argumentation, Porter souligne que

les principaux avantages vont aux premiers acteurs capables d'exploiter de nouvelles

opportunités: les changements induits par de nouveaux systèmes d'information peuvent

conduire à une redéfinition de la structure de la concurrence dans le secteur. L'essentiel est
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alors de devancer les concurrents en anticipant et en initiant les changements dus à

l'informatique.

II. Le rôle des nouveaux développements

Pour McFarlan, McKenney et Pyburn (1983) il est nécessaire de faire la distinction entre

l'importance stratégique actuelle des systèmes d'informations pour une organisation et

l'importance stratégique future :

- l'importance stratégique actuelle correspondant principalement à l'estimation du poids de

l'informatique dans les opérations courantes - applications existantes et fonctions

d'exploitation,

- l'importance stratégique future peut être estimée à partir des nouveaux projets de

développements applicatifs.

Chaque entreprise peut ainsi être classée sur une grille à quatre cadrans exprimant la

position stratégique de son système d'information (figure 4.6).

fort
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fonctions d'exploitation)

faible

faible
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support
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Impact stratégique futur (nouveaux développements)

Figure 4.6. L'importance stratégique actuelle et future des systèmes d'information

(D'après McFarlan et al., 1983)
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Le rôle stratégique des nouveaux développements est limité dans deux des cas identifiés:

- l'impact actuel et futur faible réduit les systèmes d'information à un rôle de support. Ils ne

font dans ce cas pas partie du coeur de l'activité de l'organisation.

- un impact actuel fort mais peu susceptible d'offiir des opportunités significatives dans

l'avenir correspond à la position"usine" : le système d'information joue un rôle essentiel dans

les activités quotidiennes mais ce rôle est peu susceptible d'évoluer vers la définition de

nouvelles activités ou la création de nouveaux avantages concurrentiels.

En revanche, les nouveaux développements sont stratégiques dans les deux autres cas :

- un impact actuel faible mais susceptible de se développer fortement dans l'avenir

correspond à la situation de "tournant". Le développement des nouvelles applications devient

vital pour l'entreprise,

- un impact actuel et futur fort correspond à une position stratégique des systèmes

d'information, qui peuvent être considérés comme une ressource de base de l'organisation.

Les auteurs placent le secteur d'activité parmi les principaux facteurs pouvant influencer la

situation d'une firme sur la grille: des secteurs "à base d'informations" comme la banque ou

l'assurance sont extrêmement dépendants des fonctions quotidiennes d'exploitation

informatique et ont des projets de développement vitaux pour leur capacité concurrentielle

future: dans d'autres secteurs l'informatique est réduite à un rôle de support. Ils rejoignent en

cela l'analyse de Porter et Millar.

Cependant leur analyse prend en compte d'autres facteurs:

- la présence ou non de nouvelles opportunités dans le secteur considéré : certains

secteurs peuvent dépendre fortement des systèmes d'information mais avoir atteint un stade de

maturité où les nouvelles applications sont peu susceptibles d'accroître la rentabilité ; les

auteurs donnent l'exemple des compagnies aériennes,

- le stade de développement atteint par la firme: le système d'information joue un rôle plus

important en phase de croissance (portefeuille applicatif en développement) que de

maturité,
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- le type de stratégie adoptée par l'entreprise (stratégie de coût, de différenciation ou

recherche de niches) : le système d'information ne sera stratégique que s'il facilite la mise

en oeuvre de la ligne stratégique choisie.

Ward (1987) a prolongé les travaux de McFarlan, McKenney et Pyburn en proposant une

"gestion stratégique du portefeuille d'applications". L'auteur propose d'analyser le rôle

stratégique de chaque application existante et de chaque projet de développement et de le

positionner sur la grille en fonction de l'impact stratégique actuel et futur.

Il obtient ainsi une classification3 des applications de l'entreprise dans les quatre groupes

stratégiques en fonction des bénéfices générés et des ressources consommées (fig 4.7).

forts
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"usine" stratégique
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applications stratégiques projets stratégiques
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1 i
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applicationsde support développements innovants
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faibles

Ressources consorrunées

fortes

Figure 4.7. Analysestratégique du portefeuille d'applications (source Ward, 1987)

- les projets stratégiques prioritaires (stars) génèrent des profits pour l'organisation mais

requièrent un niveau d'investissement élevé; ils sont situés dans le cadran stratégique (impact

actuel et futur fort),

3. L'auteur reprend la terminologie classique des matrices BCG.
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- les "applications stratégiques stabilisées" (cash cows) sont des applications génératrices

de profits mais qui sont arrivées à maturité; la consommation de ressources de développement

est faible,

- les applications de support (dogs) sont obligatoires mais doivent consommer le moins

de ressources possibles,

- les développements innovants (problem children) requièrent des investissements élevés

financés par les économies réalisées sur les applications de support.

Au fur et à mesure qu'un type d'application se banalise, il évolue dans les 4 cadrans :

l'auteur donne l'exemple des systèmes de gestion automatisés de la paie qui ont été les

applications innovantes des années 60, ont eu ensuite un rôle stratégique en donnant une image

de modernité aux premières compagnies qui les ont mis en oeuvre, ont permis pendant des

années d'améliorer les procédures des services concernés et de réaliser des économies de

gestion et sont finalement passées dans la plupart des cas à un rôle de support nécessaire mais

sans nouvelle valeur ajoutée. Les applications de support sont largement banalisées; elles sont

maintenant généralement prises en charge par des progiciels.

L'intérêt de la classification de Ward est de permettre une gestion différenciée de l'activité

de développement directement appuyée sur une vision stratégique. Cela revient à assigner des

objectifs différents en fonction des applications et projets:

- pour les applications stratégiques stabilisées on recherchera avant tout la rentabilité des

nouveaux développements,

- pour les applications de support on s'orientera vers une limitation des coûts,

- pour les projets stratégiques prioritaires, l'objectif est de développer les compétences

internes et de rechercher systématiquement les axes d'amélioration permettant de créer un

avantage concurrentiel - c'est une compétence de base pour l'organisation,

- le maintien en interne d'une capacité à initier des projets innovants est l'investissement

nécessaire pour entretenir la compétence de base de l'entreprise.
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Cela revient aussi à avoir une politique d'externalisation différenciée selon les projets

de développement:

- privilégier la ressource interne pour les développements stratégiques et les

développements innovants à fort potentiel,

- utiliser l'externalisation sur les autres projets à la fois pour libérer les ressources (hommes,

comPétences) sur les projets prioritaires et pour dégager des économies afin de financer les

investissements sur les projets innovants et le maintien des connaissances.

Cependant, la thèse de l'intérêt stratégique du développement d'applications en particulier

n'a pas que des défenseurs; nous allons maintenant étudier les positions de ses détracteurs.

III. La remise en cause de l'intérêt stratégique

Malgré la solidité des concepts et des outils développés, les thèses que nous venons

d'étudier ne sont pas à l'abri de critiques souvent pertinentes. Le premier reproche concerne le

manque de validation empirique, dû aux difficultés rencontrées dans la définition de variables

opérationnelles permettant de mesurer l'impact stratégique. La deuxième série de reproches

remet plus fondamentalement en cause la possibilité de créer un avantage concurrentiel

durable appuyé sur des développements spécifiques ou les moyens d'y parvenir.

3.1 les difficultés de mesure de l'impact stratégique

Le problème de mesure de l'impact stratégique des systèmes d'information rejoint celui,

plus général, de l'évaluation des performances et de la rentabilité des investissements en

systèmes d'information. Malgré les efforts entrepris par de nombreux chercheurs et praticiens,

les difficultés demeurent:

- on manque tout d'abord de variables objectives pour opérationnaliser ces concepts. La

plupart des mesures de performance du système d'information utilisées dans les recherches

empiriques sont indirectes et perceptuelles (on demande au manager ce qu'il pense de l'impact

stratégique ou encore quel est son degré de satisfaction par rapport au système). Certaines
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recherches ont cependant conduit à la définition d'outils opérationnels intéressants, comme les

grilles d'évaluation des systèmes d'information établies par C. Dumoulin (1986).

- les tentatives de quantification directe ne donnent que des résultats limités.

On peut distinguer ici deux approches. Une première direction, adoptée principalement par

les praticiens d'entreprise, consiste à tenter d'évaluer la rentabilité directe des projets

informatiques avant de prendre la décision d'engagement. Mais dans la pratIque, seules les

baisses de coûts directement induites et quantifiables4 sont prises en compte dans l'évaluation a

priori des bénéfices. De plus, la rentabilité des projets est rarement contrôlée a posteriori.

Une deuxième approche, plus cohérente avec l'analyse de l'impact du système d'information

sur la chaîne de la valeur développée par Porter, cherche à mesurer cet impact à un niveau très

global, pour prendre en compte les effets indirects. Strassman (1990) a ainsi développé le

concept de ROM (return on management). Il part du principe que le bénéfice majeur induit par

un nouveau système d'information est d'améliorer la performance des managers (par une

meilleure information, une communication plus rapide et mieux ciblée, de nouveaux choix

d'organisation ..). Il propose donc une mesure globale de la valeur ajoutée du management pour

la firme. La difficulté est alors d'établir un lien direct entre l'amélioration de la performance

(dont on peut malgré tout penser qu'elle peut être due à d'autres facteurs) et les investissements

dans le système d'information. La validation proposée est statistique ~elle n'a pu être obtenue

pour l'instant que dans certains cas limités même si certaines recherches paraissent

prometteuses (Francalanci et Maggiolini, 1993). En particulier, il semble nécessaire que les

entreprises aient une gestion déjà efficace pour bénéficier des avantages liés aux

investissements en systèmes d'information.

De plus, il faut noter que la globalité de cette mesure ne la rend pas très attractive pour des

praticiens confrontés aux décisions de gestion des systèmes d'information, qui l'utilisent

rarement (Willcocks, 1992).

4. C'est-à-dire concrètement le nombre de postes de travail qui pourront être supprimés, ce qui n'améliore pas
l'image de l'informatique en temps de crise et constitue un argument de vente des nouveaux projets de plus en
plus difficile à défendre.
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Cette insuffisance de preuves tangibles de la performance des systèmes d'information et de

mesures reconnues de leur impact stratégique est d'autant plus dommageable que les coûts des

systèmes ont tendance à s'accroître5 et se mesurent en pourcentage de chiffre d'affaires, unité

bien concrète, elle, aux yeux des managers, en particulier en temps de crise.

3.2 La remise en cause du principe de l'acquisition d'un avantage concurrentiel durable

par le biais du système d'information

Le manque de validation empmque n'est pas le seul reproche adressé aux modèles

stratégiques. Certains auteurs ont remis en cause le principe même de l'acquisition d'un

avantage concurrentiel durable par le biais des systèmes d'information. Les arguments évoqués

à l'appui de cette thèse sont issus de plusieurs écoles de pensée, qui s'appuient sur des logiques

assez différentes.

Cole (1984) reconsidère le lien entre le développement de nouveaux systèmes

d'information et l'amélioration des résultats. Il s'inscrit dans une lignée de chercheurs qui, au-

delà des systèmes techniques, soulignent le poids des conditions organisationnelles et les

limites cognitives individuelles6. Pour Cole, l'impact stratégique espéré est trop souvent le

prétexte à l'élaboration de systèmes inefficaces parce que trop complexes et mal intégrés à

l'organisation. Il y a risque de surenchère technologique et de sur-information. De plus,

l'amélioration de la communication souhaitée n'est pas obtenue quand les flux d'informations

restent hiérarchiques et non transversaux et quand l'information est collectée davantage dans

un souci d'évaluation que de décentralisation des responsabilités. Cole préconise donc des

systèmes d'information simples, proches des niveaux de décision et pas forcément informatisés,

5. Encore ne parle-t-on ici que des coûts directs (matériel. logiciel. mod. formation). Le processus de mise en
oeuvre de nouvelles applications comporte également des coûts indirects (gestion du changement) qui ne sont
souvent pas pris en compte mais qui renforcent les questions sur la rentabilité de ces opérations.
6 Le célèbre article de Ackoff. "Management MISinformation Systems" (1967) est bien représentatif de ce
dernier point.
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à l'exemple de ceux qu'il croit discerner dans les entreprises japonaises. Nous aurons l'occasion

de revenir sur certains aspects des critiques de l'auteur, en particulier les limites cognitives

individuelles. Pour l'instant, soulignons que les critiques adressées par Cole concernent

davantage l'accompagnement humain et organisationnel des projets et la culture managériale

américaine que l'impact stratégique des systèmes d'information. Il reconnaît par ailleurs

l'importance stratégique de systèmes d'analyse des marchés ou d'étude du comportement des

consommateurs. Certains systèmes d'information seraient donc stratégiques, le problème étant

de bien identifier lesquels et d'accompagner leur mise en oeuvre par une structure

organisationnelle favorisant la prise de décision au niveau opérationnel.

L'argument de Hopper (1990) est assez différent. Pour lui, à peme débutée, l'ère des

systèmes d'informations stratégiques pour l'entreprise est déjà en voie d'achèvement. Pour

comprendre son raisonnement, il faut rappeler que Hopper exerce son activité dans le secteur

de l'aéronautique7. Les systèmes de réservation automatisés ont transformé le marketing et la

vente de ce secteur qui a été parmi les tout premiers à se restructurer profondément du fait de

la modification des systèmes d'information. Au moment de cette restructuration, American

Airlines a obtenu un avantage concurrentiel considérable grâce au système SABRE, développé

en interne. Cependant, depuis 1986, l'entreprise vend à ses concurrents son système de yield

management (optimisation des capacités et des tarifs). SABRE est devenu l'un des premiers

supermarchés électroniques, spécialisé dans le voyage, utilisé par de multiples compagnies et

qui, aux dires de Hopper, vend maintenant les mêmes fonctionnalités à tous et n'avantage pas

spécifiquement son propriétaire.

Plusieurs leçons peuvent être tirées de cette expérience :

7. Au moment où il écrit cet anicle. Hopper est senior vice president en charge des systèmes d'informations
chez American Airlines.
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- Tout d'abord, Arnerican Airlines a effectivement pu bénéficier d'un avantage car elle a été

la première à proposer un système d'information optimisé. Il est clair que ce type d'avantage

n'est accessible qu'aux deux ou trois concurrents d'un secteur qui saisissent les premiers ce tYPe

d'opportunité. Pour tous les autres, le risque serait plutôt d'engager des fonds importants dans

la mise en oeuvre d'un système propriétaire; la prudence conseille alors d'adopter au contraire

une position d'attente, le temps. que la restructuration soit suffisamment engagée pour savoir

quel système extérieur rejoindre. ~

Il faut souligner que l'aéronautique, secteur dans lequel Hopper exerce son activité

professionnelle, est l'un des rares à avoir atteint une certaine maturité quant au développement

et à l'usage des nouvelles technologies de l'information. Les nouvelles cartes sont donc

distribuées et la compétition s'est reportée sur d'autres aspects, sur lesquels les systèmes

d'information ont peu d'impacts. L'idée d'une "maturité" d'un secteur - au moins temporaire,

avant l'apparition de nouvelles opportunités - est intéressante et suggère qu'il y a des moments

davantage propices que d'autres à l'investissement dans de nouvelles applications8. On retrouve

ici l'analyse stratégique du portefeuille d'applications de Ward : si un secteur est pour un

moment en phase de stabilité après une période très active de redéfinition de la concurrence

appuyée sur les systèmes d'information, il y a de fortes chances d'observer une "pause" dans les

investissements en nouveaux développements, la priorité étant à la rentabilisation des

applications stratégiques stabilisées.

- Selon Hopper, l'expérience ne serait de toute façon plus reproductible actuellement, les

nouveaux systèmes d'information exigeant un apport de ressources hors de portée d'une seule

entreprise. Les nouveaux systèmes stratégiques deviendraient donc, pour de simples raisons

d'économies d'échelle, le fruit de coopérations entre plusieurs firmes concurrentes au sein

8. Hopper va même jusqu'à évoquer la "maturité ultime" qui ne serait autre que la banalisation et dont il dresse
un tableau volontairement provocateur: "Eventually -and we arefar from this time- information systems will be
thought ofmore /ike electrici~v or the telephone network than as a decisive source of competitive advantage. ln
this world. a company trumpeting the appointment of a new chief information officer will seem as
anachronistic as a company today naming a ~ew vice president for water and gas".

138



d'un même secteur, ce qui change la façon d'envisager leur impact et surtout remet en cause le

lien avec le portefeuille de développement individuel de la firme établi par McFarlan.

- Hopper évoque également rargument selon lequel rimportant n'est pas de construire son

propre système mais plutôt de sélectionner le meilleur système d'information disponible sur le

marché et d'exceller dans son utilisation. L'analyse sous-jacente est que l'expertise utile n'est

plus celle du développement de systèmes mais celle des applications de systèmes standard à

l'activité de l'entreprise.

Dans le même sens, Huber, vice-président et administrateur de la Continental Bank,

explique dans un article récent (1993) pourquoi la banque a choisi d'externaliser les "joyaux de

la couronne" (c'est-à-dire son informatique). La logique de son argumentation tient en deux

propositions : CI) les systèmes informatiques présentent un intérêt stratégique fort pour

l'organisation, et (2) le fait de gérer cette activité en interne ne permet pas de générer de

façon optimale des avantages concurrentiels.

Huber reprend l'argument de la qualité de la prestation extérieure, supérieure à la

prestation interne en termes de flexibilité, de rapidité et de connaissance des technologies. De

plus, il dissocie la fabrication en interne du système d'information de l'aptitude à utiliser le

système d'information à des fins stratégiques, ce qu'il exprime sous une forme imagée: "N'ya-

t-il pas de bonnes raisons à ce qu'un pilote de Formule 1 conduise son véhicule au lieu de le

construire ?" (Huber, 1993). L'auteur évoque en outre la difficulté de protéger l'investissement

de développement alors que les logiciels applicatifs peuvent être "clonés" en quelques

semames.

Peut-on développer une expertise d'utilisation d'applications informatiques sans s'appuyer

sur une expertise de fabrication ? Dans le cas d'American Airlines, on peut raisonnablement

penser que l'apprentissage organisationnel s'est effectué pendant la phase de conception et de

réalisation du produit et porte ses fiuits en phase d'utilisation. En d'autres termes, c'est parce

que American Airlines a consacré de fortes ressources internes à la fabrication de SABRE que

Hopper peut dire qu'elle en est la "meilleure utilisatrice au monde". Mais est-ce vrai d'un
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logiciel de trésorerie, d'un système de gestion de production, d'une application marketing? Où

se situe la connaissance utile?

Pour notre part, nous voyons plusieurs limites à ce raisonnement :

- les applications disponibles sur le marché sont en règle générale des applications déjà

banalisées, peu susceptibles de générer un nouvel avantage concurrentiel (on retrouve ici les

limites des progiciels).

- adopter une optique d'utilisation et d'actualisation systématique risque à terme de faire

perdre à l'entreprise sa capacité à anticiper la relation entre son marché et les opportunités

offertes par les nouveaux développements. Si l'on reprend l'analogie de Huber, force est de

constater que les pilotes de formule 1 ne se contentent pas de conduire leurs voitures mais

jouent un rôle majeur dans leurs évolutions techniques car ils sont à la meilleure place pour

faire l'interface entre l'évolution du marché (configuration des circuits, capacités des

concurrents) et les spécifications du produit. On revient ici au concept de "compétence

architecturale" développé par Venkatesan.
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Conclusion

Le tableau 4.1 fait la synthèse des différents éléments abordés dans ce chapitre.

Nous rappellerons ici les principaux éléments:

L'approche stratégique de la ressource nous semble adaptée au problème particulier de

l'activité de développement d'applications.

Dans ce cadre, le choix entre ressource interne ou externalisation est lié à l'intérêt

stratégique des activités de développement d'applications pour l'organisation: on privilégiera

le maintien en interne de la partie identifiée comme une des "ressources de base" stratégique de

l'organisation et l'externalisation du reste de l'activité.

Cet intérêt stratégique dépend de différents critères ; pour notre part, nous retenons trois

éléments principaux:

- l'intérêt stratégique du développement d'applications est variable selon les secteurs

d'activité,

- au sein du portefeuille d'applications, l'intérêt stratégique est variable selon les projets,

- au sein du processus de développement, l'intérêt stratégique est variable selon les étapes.

Il est élevé pour l'étape d'analyse du besoin, dans laquelle s'exerce la compétence architecturale

et qui peut être considérée comme une phase critique du processus de développement. Il est

plus faible pour les étapes d'exécution qui mettent en oeuvre un savoir technique.
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Principaux éléments de
l'a roche straté i ue

Gestion stratégique de la
ressource

1. Identifier les "ressources
de base" formant le coeur
du métier et les développer
en interne.

. 2. Privilégier
l'externalisation des
ressources secondaires
pour permettre une
meilleure focalisation vers
les objectifs stratégiques.

3. S'assurer de la
disponibilité et de la
maîtrise des ressources
externalisées .

Le développement d'applications
fait-il partie des ressources de base
de l'organisation?
(Question de l'intérêt stratégique).

L'intérêt stratégique est variable:
- selon les secteurs d'activité
(porter),

- selon les projets au sein du
portefeuille de développement
(Ward)
. les développements stratégiques
prioritaires et les nouveaux
développements importants font
partie des ressources de base
--> privilégier les solutions
internes
. les applications de support et
certaines applications stabilisées
peuvent être considérées comme
des ressources secondaires
--> externalisation à envisager

- selon les étapes du processus
(Venkatesan).

Difficultés et
limites.

Remise en cause de l'intérêt
stratégique du développement
d'applications:
- difficulté de mesure de
l'impact,

- avantage concurrentiel limité
aux innovateurs,

- possibilité d'acheter le logiciel
et de valoriser son utilisation.

Difficulté d'évaluation des
projets stratégiques.

Risque de défaillance du
fournisseur, de perte de
contrôle, d'augmentation des
coûts à long terme.

Conditions de mise en oeuvre de Variables à prendre en compte dans la
l'externalisation décision d'externalisation

Politique de ressource (Rands). • secteur d'activité

Maintien en interne de la "compétence • importance stratégique du projet
architecturale" (Venkatesan)
- capacité à traduire les besoins en langage de • étape du processus.
spécification technique,

- connaissance approfondie de l'impact de la
technologie sur les marchés.

Tableau 4.1 Synthèse de l'approche stratégique
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Chapitre 5 :
L'étude de la relation contractuelle -
les apports de la théorie de l'agence
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Introduction

Nous avons abordé pour l'instant le problème de l'extemalisation du développement

d'applications sous l'angle industriel et stratégique. Mais l'extemalisation suppose également

la gestion d'une relation contractuelle, qui peut poser en elle-même des problèmes à

l'organisation. Cette perspective contractuelle a donné lieu depuis quelques années à un

nouvel ensemble particulièrement riche de travaux : le point central de ces recherches est

l'étude de la relation d'échange et la gestion de la transaction. L'idée principale est que

l'organisation encourt pour assurer l'ensemble de ses activités non seulement des coûts de

production (pris en compte dans l'approche industrielle classique) mais également des coûts

de gestion des échanges, qui doivent et peuvent être optimisés par le choix d'une solution

contractuelle adaptée.

La richesse des travaux de ce champ d'étude nous conduit à consacrer deux chapitres à

la perspective contractuelle.

L'objectif de ce prenuer chapitre est de définir et de modéliser la relation

contractuelle. Nous adopterons pour cela une démarche en deux temps:

- dans un premier temps, nous chercherons à établir les caractéristiques juridiques de

l'objet de la transaction, le logiciel spécifique, et des transactions afférentes. Quelles

sont les caractéristiques contractuelles du développement d'applications ? Comment le

logiciel est-il défini par le droit? Quels sont les droits de propriété? Quelles sont les règles

qui gouvernent les contrats en matière de logiciel? Nous verrons sur ce dernier point que

s'est développé autour du logiciel depuis une vingtaine d'années un contexte particulier

d'application du droit au travers d'une jurisprudence très riche. En conclusion de cette étude

juridique nous recenserons un ensemble de caractéristiques du produit (le logiciel applicatif)

et des transactions.
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- dans un second temps, nous examinerons les apports de la théorie de l'agence pour

notre travail. L'intérêt de la théorie de l'agence est de présenter une modélisation très

structurée de la relation contractuelle ; elle nous permettra de mettre en évidence certains

risques comportementaux et un ensemble de coûts liés à la situation de délégation d'une

tâche. Nous conclurons sur la théorie de l'agence en analysant les deux formes

contractuelles types qu'elle propose : contrats basés sur l'évaluation du comportement

(behavior-based contracts) et contrats basés sur l'évaluation du résultat (outcome-based

con tracts), qui correspondent de façon quasi parfaite aux contrats de sous-traitance

informatique en régie et au forfait.

Le chapitre 6, qui forme le deuxième volet de notre analyse contractuelle, analysera

quant à lui les apports pour notre travail de la théorie des coûts de transaction développée

par O. Williamson.
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Section 1 - Le logiciel, objet contractuel

L'élaboration d'une définition précise du logiciel a été un enjeu important des vingt

dernières années pour les juristes, l'objectif étant de classer le logiciel dans les diverses

catégories du droit, ce afin de répondre aux évolutions des pratiques des agents

économiques : il a ainsi fallu examiner la question des droits de propriété ou encore définir

les obligations contractuelles attachées à la fourniture de logiciels. Ces réflexions se sont

concrétisées dans un ensemble de textes précis et d'arrêtés de la jurisprudence, dont nous

reprenons ici les principaux éléments. Précisons tout de suite que notre objet n'est pas de

chercher à explorer en détail les arcanes du raisonnement juridique. Nous ne retiendrons

donc ici que les éléments qui peuvent nous éclairer sur la nature juridique du logiciel et les

contrats dont il fait l'objet. Nous aborderons successivement ces deux points, en nous

référant principalement aux travaux de Toubol (1986) et de Lamberterie (1983) ainsi qu'au

LAMY droit de l'informatique (1992).

1. L'identification du logiciel comme objet du droit

Dans son ouvrage consacré à l'analyse juridique du logiciel, Toubol (1986) retrace les

étapes du difficile cheminement du droit dans la recherche d'une qualification appropriée

pour le logiciel. Différentes "catégories" juridiques ont ainsi été examinées pour savoir si le

logiciel était susceptible de s'y intégrer, la réponse à cette question divergeant d'ailleurs

selon les pays. Si la qualification retenue présente un intérêt évident pour l'analyse des

transactions, l'examen des arguments qui ont conduit à retenir ou à écarter telle ou telle

qualification nous renseigne également sur la nature du logiciel. Selon Toubol, trois thèmes

ont dominé le débat sur la qualification juridique du logiciel : la classification en tant

qu'objet immatériel, l'assimilation à une invention industrielle et la protection par droits

d'auteurs.
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1.1 Le logiciel est un objet immatériel

Il s'agit d'une "valeur économique qui n'est pas composée de matières et n'est pas

préhensile mais qui se caractérise par le fait qu'elle s'adresse à l'esprit". Cette analyse permet

de classer le logiciel parmi les biens incorporels, caractérisés par leur objet immatériel et par

le fait qu'ils résultent de l'activité intellectuelle des hommes. Plus précisément, Toubol

qualifie le logiciel "d'outil immatériel" : le logiciel est un objet fabriqué qui sert à réaliser un

travail donné (vocation utilitaire) tout en étant par essence composé d'informations, dont la

substance est incorporelle. Il est donc à la fois concret et abstrait. Cette dualité troublante

est renforcée par la difficulté de perception par l'esprit humain d'une chose qui s'adresse à

une machine : la médiatisation obligatoire par la machine -système concret mais dont la

technique est obscure pour les non-spécialistes- renforce paradoxalement la perception

d'immatérialité et d'abstraction.

1.2 La question de l'assimilation à une invention industrielle

Le logiciel a été écarté très tôt en France -dès 1968- de la protection par brevet à

laquelle ont droit les inventions industrielles). Il apparaît que le législateur a éprouvé des

difficultés tant pour apprécier la nouveauté et l'activité inventive (caractéristiques qui

déterminent le statut d'invention) que pour attester le caractère industriel du logiciel:

- la difficulté d'appréciation de la nouveauté (critère objectif) ressort principalement d'un

problème de compétence. Les législateurs ont ainsi estimé qu'il serait techniquement difficile

de juger de la nouveauté d'un programme. De plus, la technologie du logiciel est en

continuelle évolution ce qui fait que de nombreuses équipes travaillent sur les mêmes sujets;

il n'est pas forcément souhaitable que toute nouveauté, même marginale, soit brevetée.

). Cette décision pourrait être remise en question pour des raisons économiques : la jurisprudence
américaine admet en effet la protection du logiciel par copyright et par brevet et des milliers de dépôts de
brevets portant sur des logiciels sont affectés chaque mois aux Etats-Unis. ce qui peut désavantager les
industries des pays n'offrant pas le même type de protection (Expertises des svstèmes d'information. Avril
1993).
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- la question de l'activité inventive (critère subjectif) est également embarrassante.

Toubol, passant en revue les étapes de la conception d'un logiciel, a cherché à déterminer à

quel moment pourrait intervenir une activité inventive : "Recenser les fonctionnalités

auxquelles le programme devra répondre nécessite un travail méticuleux et difficile mais ne

révèle aucunement une activité inventive. L'élaboration de l'analyse organique qui consiste à

trouver les moyens qui permettront de répondre aux besoins recensés n'est pas toujours

évidente par rapport à l'état de la technique et est donc susceptible de révéler une activité

inventive. La traduction de l'organigramme en langage informatique ou la programmation

peut être effectuée de façon plus ou moins astucieuse mais ne suppose généralement pas

d'activité inventive .. l'évolution permet de penser que l'activité de programmation sera de

plus en plus mécanique .. Ce n'est qu'au niveau de l'organigramme qui se présente comme un

procédé, que l'activité inventive de l'informaticien peut se développer et qu'il peut donc y

avoir une invention" (pp.44-45).

L'auteur met ainsi en avant la possibilité d'une forme de "créativité technique" qui serait

celle de l'ingénieur qui choisit des moyens et élabore la structure d'une réalisation.

Cependant la référence à l'organigramme paraît discutable ; il nous semble que l'activité

inventive peut également s'exercer dans l'identification de nouvelles fonctionnalités ou la

définition de l'interface utilisateur.

Nous retrouvons ici certains éléments déjà évoqués dans le chapitre 3 à propos du

processus de développement: dans quelle mesure la production d'un logiciel relève-t-elle de

l'application habile de règles et de la mise en oeuvre d'un savoir-faire ou au contraire d'un

processus de création ? Le législateur reconnaît le statut de technique très complexe au

logiciel, au point de l'exclure du domaine des brevets pourtant habitué à traiter de la

complexité technique. Cependant, tout comme les acteurs en entreprises, il hésite à faire la

part entre ce qui ressort d'un processus compliqué mais connu, voire mécanique, et ce qui

serait du domaine de l'action créatrice.
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- le caractère industriel enfin a été refusé au logiciel par le législateur. Il semble que c'est

en raison de la "trop grande abstraction des résultats produits par les programmes" (Toubol,

p.53) que ceux-ci ont été au départ écartés, tant aux Etats-Unis qu'en France, dé la

brevetabilité. C'est l'immatérialité des résultats produits par un programme d'ordinateur

qui est ici mise en évidence, même quand celui-ci est un outil pouvant permettre d'améliorer

un processus industriet2. Le caractère abstrait de l'objet, la difficulté d'évaluer les résultats

sont ainsi à la base du traitement juridique du logiciel.

1.3 La protection par droits d'auteur

Les droits d'auteur protègent les "oeuvres de l'esprit, quels qu'en soient le genre, la

forme d'expression, le mérite ou la destination" (loi du Il mars 1957 sur la propriété

littéraire et artistique). Depuis la loi du 3 juillet 1985, le logiciel a été ajouté à la liste des

oeuvres protégées. Pour avoir droit à la protection par les droits d'auteur, il faut pouvoir

attribuer au logiciel la potentialité d'originalité. Cette potentialité a été reconnue et attestée

dans un arrêté de la jurisprudence devenu célèbre où elle est interprétée comme "la marque

de l'apport intellectuel" de l'auteur du logiciel ; ce dernier "avait fait preuve d'un effort

personnalisé allant au-delà de la simple mise en oeuvre d'une logique automatique et

contraignante et la matérialisation de cet effort résidait dans une structure individualisée"

(arrêt de la Cour de cassation du 7 mars 1986, affaire Babolat c. Pachot).

Il reste néanmoins que l'assimilation du logiciel à l'oeuvre -"la forme sensible sous

laquelle toute création se manifeste et devient accessible à autrui"- est surprenante. Toubol

souligne que le logiciel est, par essence, plus proche d'une invention brevetable que d'une

oeuvre de l'esprit (p.56). Aussi faut-il interpréter cette décision en invoquant les motifs

économiques de ce choix qui, dès lors que la protection par brevet était rendue difficile,

2. Il faut cependant noter que le régime des brevets a été assouplî depuîs dans le cadre de l'office Européen
des brevets et permet d'inclure un programme d'ordinateur dans un brevet dès lors que l'effet du programme
est de caractère technique.
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permet de bénéficier des conventions internationales de Berne et de Genève qui protègent

les oeuvres de l'esprit. Cependant les logiciels sont des créations techniques ; cette

particularité, ainsi que le souci de prendre en compte les spécificités économiques ont abouti

à ce 'lue Toubol appelle "un régime des droits d'auteur défiguré", c'est-à-dire dérogeant au

droit de suite du créateur sur l'oeuvre créée et inversant le principe de domination de

l'exécutant sur l'instigateur: les salariés développant un logiciel dans l'exercice de leurs

fonctions sont ainsi exclus du bénéfice du droit d'auteur au profit de leur employeur.

Cette situation aboutit à un régime de droits de propriété complexe, susceptible

d'évolution parce qu'il est non homogène entre les différents pays qui produisent et utilisent

des logiciels, et enfin comportant des zones d'incertitude que les parties doivent préciser

contractuellement : par exemple, la loi française ne traite pas explicitement le cas du logiciel

spécifique effectué sur commande par un fournisseur pour son client, dans le cadre d'un

contrat d'entreprise. La jurisprudence attribue de fait en l'absence d'une clause contractuelle

expresse la propriété de l'oeuvre à son créateur (TGI Versailles, affaire Harmand c. Guedy,

19-11-1991). Une entreprise, sauf clause contractuelle expresse, ne possède qu'un droit

d'usage sur le logiciel qu'elle a fait réaliser à l'extérieur et ne peut s'opposer à sa

diffusion, y compris chez ses concurrents.

Il. Les dispositions du droit des contrats en matière de logiciel

Les dispositions du droit des contrats en matière de logiciel nous intéressent

doublement. Tout d'abord, parce qu'elles sont susceptibles d'éclairer notre définition du

logiciel, et ensuite parce que ces dispositions interviennent comme "toile de fond" dans

l'organisation des échanges entre firmes. Cet examen est d'autant plus nécessaire que, alors

qu'il n'existe pas de règles spécifiques aux contrats informatiques, il s'est développé à travers

une jurisprudence abondante un contexte particulier d'application du droit, formé par un

ensemble original d'obligations pour le client et le fournisseur.
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Avant d'entrer dans le détail de ces spécificités, il faut noter qu'avec le droit des contrats

se manifeste la nécessité de distinguer différentes catégories de logiciel et différentes

catégories de prestations (d'échange) : il y a peu de choses communes en effet entre la

skrink-wrap /icense (également connue sous le nom de tear-me-open) développée aux

Etats-Unis pour certains progiciels selon laquelle défaire l'emballage implique l'acceptation

des termes de la convention (Lamy, n0318)et le contrat qui porte sur le développement d'un

logiciel spécifique, qui seul nous intéresse ici.

2.1 Les différentes catégories de logiciel

Le Lamy du droit de l'informatique distingue deux catégories de logiciel, les logiciels

"déjà élaborés" et les logiciels "à élaborer". Pour les logiciels applicatifs, ceci correspond à

l'opposition classique entre "progiciel" et "spécifique". Le logiciel à élaborer est défini

comme "un programme qui, à la différence des logiciels standard ou progiciels ou des

logiciels d'exploitation, est réalisé pour la satisfaction des besoins particuliers et singuliers

d'un utilisateur-client" (Lamy, n0298).

En termes contractuels, la distinction s'opère sur le critère de détermination de l'objet.

Le produit standard est défini indépendamment du contrat, ce dernier ne servant qu'à

préciser les modalités de l'échange (prix, délais, nature des droits). Pour le produit

spécifique se pose de plus dans le contrat le problème de détermination de l'objet. Cette

tâche sera dévolue au cahier des charges, avec les difficultésque l'on connaît.
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2.2 Les différentes catégories de prestations

La gamme des prestations recoupe la distinction entre progiciel et spécifique et introduit

des modalités d'exécution du spécifique. Nous avons repris dans le tableau 5.1 les

définitions extraites des guides contractuels élaborés par la commission juridique du Syntec

Informatique et du Cigref

Logiciel spécifique
Contrat d'assistance technique "fourniture de prestations techniques de nature essentiellement

(contrat de régie) intellectuelles effectuées par une SSII à la demande de son client.

Participation de spécialistes aux travaux informatiques de

développement de projets dont le client assure la maîtrise".

Contrat de réalisation de "prestation par laquelle une SSII développe, à la demande d'un client,

logiciel un programme ou un ensemble de programmes spécifiques ayant un

objet déterminé avec la documentation associée".

Progiciel
Contrat de concession d'un élaboré "dans l'optique de la rédaction d'un contrat entre un

droit d'utilisation de progiciel propriétaire distributeur et un utilisateur direct pour un progiciel

d'application, prêt directement à l'emploi sans adaptation".

Intégration de systèmes
Contrat de fourniture de "la fourniture d'un système informatique consiste en l'exécution d'un

système informatique certain nombre de fournitures de biens et de prestations,

indépendantes les unes des autres par nature, mais dont la

coordination est assurée par une SSII, unique interlocuteur du client".

Tableau 5.1. Guides contractuels du Syntec-Informatique et du CIGREF :

les différentes prestations

Les deux premières prestations, contrat d'assistance technique et contrat de

réalisation, correspondent aux logiciels spécifiques : la distinction importante ici est de

savoir qui assure la maîtrise d'oeuvre du projet, le client (contrat d'assistance technique) ou

le fournisseur (contrat de réalisation de logiciel).
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Pour les progiciels, le contrat prend la forme de la concession d'un droit d'utilisation ; le

client n'est pas propriétaire et ne peut pas adapter le produit3.

Dans le quatrième type de contrat -"fourniture clé en main"- les prestations peuvent

associer la prise en charge du matériel, la fourniture de progiciels et la réalisation de

logiciels spécifiques, le point important étant que ces différents éléments forment un tout

indissociable et sont évalués globalement : c'est la prestation d'intégration de systèmes qui

est au coeur du contrat.

2.3 Les difficultés dans la formation des contrats

Deux difficultés particulièrès apparaissent dans la formation des contrats, la première se

posant de façon plus aiguë pour certaines catégories de logiciels et de prestations, la

seconde étant commune à toutes les transactions :

1. La détermination de l'objet

Nous avons vu que ce problème se pose essentiellement en cas de logiciel spécifique;

par ailleurs, il concerne surtout les prestations de réalisation de logiciel et de fourniture de

système informatique. Dans tous les cas, la charge de la détermination de l'objet est imposée

conjointement aux deux parties :

"le client doit exprimer ce dont il a besoin ; le fournisseur doit l'assister dans la

formulation, si nécessaire l'interroger encore, afin de pouvoir proposer des solutions

exhaustives et adéquates, adaptées à ce que souhaitait, explicitement, voire implicitement,

l'utilisateur. Il (Lamy, n0384)

L'imprécision ou l'inadaptation au besoin dans la détermination de l'objet du contrat

reste une source majeure de contentieux dès que la prestation n'est pas standard4. Il est en

revanche plus difficile d'invoquer cette clause dans le cas de progiciel : le client a la

3. Cette incapacité est légale et également technique (le client ne dispose généralement pas des sources des
programmes).
4. On pourra consulter à ce propos l'ouvrage de Lamberterie (1983) qui présente une analyse de la
jurisprudence ainsi que la revue Expertises des systèmes d'information pour un examen de cas plus récents.
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possibilité d'obseIVer directement le produit avant la signature du contrat et les tribunaux lui

attribuent généralement la charge d'évaluer si celui-ci est conforme à ses besoins5 ..

2. La Question du consentement des parties (tous types de contrats)

La difficulté réside ici dans l'inégalité des situations entre fournisseur et client, inégalité

souvent reconnue par la jurisprudence :

"II est commun de souligner, dans les relations informatiques, et en raIson de la

complexité technique de certains de ses aspects, que les partenaires sont bien souvent en

situation inégale. Le fournisseur, spécialiste, peut aisément circonvenir l'utilisateur profane

ils ne parlent pas toujours le même langage." (Lamy, n0333)

C'est cette même inégalité des situations entre un fournisseur, réputé compétent, et un

client, réputé profane, qui a généré des obligations originales pour les parties. Ces

obligations, attestées par la jurisprudence (Lamberterie, 1983, p.12 et s.), visent

principalement la phase de mise en place d'une solution informatique, dans laquelle est

définie la prestation d'informatisation.

2.4 Les obligations des parties dans les contrats d'informatique

Nous récapitulons dans le tableau 5.2 les obligations des parties en cherchant à préciser

leur fondement. Ces obligations ne concernent pas le contrat d'assistance technique. Elles

sont modulables en fonction du type de logiciel (spécifique, standard) et des compétences

des parties : les obligations du fournisseur sont ainsi allégées en cas de fourniture d'un

progiciel (moins de problèmes dans la détermination de l'objet) ou de compétence

informatique établie du client (moins d'inégalité dans la relation).

5. Voir par exemple l'affaire Sofresa c. Mac Cormack et Dodge et Fiduciaire de France, Expertises des
SYstèmesd'information. p.3l et s.)
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Nature de l'obligation Fondements

Pour le fournisseur : - Les décisions de jurisprudence cherchent à

- de renseignement: donner une information compenser l'asymétrie d'information entre un

objective, neutre, complète professionnel maîtrisant "une teclmique obscure

- de mise en garde : avertir des risques liés à et mystérieuse" et son client

l'informatisation

- de conseil: conseiller l'utilisateur. proposer une - Elles cherchent également à instaurer et protéger

solution conforme à ses besoins le rapport de confiance entre les parties

Pour le client :

- d'informer: exprimer ses besoins (souvent dans - Il est également mis en évidence que la mise en

un cahier des charges) place d'une solution informatique ne peut être

- de participer: s'informer correctement sur que le résultat d'une action conïointe du

l'informatique; s'impliquer dans le projet; fournisseur et du client.

assumer ses choix ; dialo.e;ueravec le fournisseur

Tableau 5.2. Les obligations des parties dans les contrats d'infonnatique

III. Synthèse des caractéristiques du produit et de la transaction

3.1 Caractéristiques du produit

A partir des différents éléments de l'analyse juridique, nous retenons trois

caractéristiques du logiciel qui nous semblent susceptibles de jouer sur les transactions.

1. la difficulté d'évaluation du bien

Cette difficulté résulte à la fois de l'immatérialité de l'objet et de l'immatérialité des

résultats produits. Elle se traduit en droit des contrats par la question de la détermination de

l'objet. En cas de logiciel spécifique, l'évaluation du bien est forcément repoussée dans le

temps; en cas de progiciel, l'évaluation est possible (mais pas forcément facile) en phase pré

contractuelle.
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2. l'existence d'un régime de droits de propriété "faible",

Dans de nombreuses situations, les entreprises utilisent des logiciels qu'elles ne

possèdent pas : c'est le cas pour les progiciels mais souvent également pour les logiciels

spécifiques développés en sous-traitance par une SSII. La possession des logiciels devient

donc de plus en plus l'apanage des professionnels du secteur informatique ; protéger ses

droits de propriété sur un logiciel est de toute façon difficile, tant légalement (voir les

procès qui opposent les géants du logiciel) que pratiquement (il est très difficile d'empêcher

toute copie illicite d'un programme par un professionnel informaticien). Le droit d'usage,

assorti de garanties, tend donc à remplacer le droit de propriété.

3. le caractère de production jointe

L'adaptation au contexte d'utilisation (machines, organisation, environnement humain)

est déterminante du succès d'une transaction portant sur définition du logiciel. Le résultat

est donc obtenu par l'action conjointe du fournisseur et du client ; en cas d'échec ou de

problème, il est souvent très difficile de déterminer la part de responsabilité attribuable à

l'une ou l'autre des parties.

3.2 Les caractéristiques de la transaction d'informatisation

De même, nous pouvons identifier quatre caractéristiques de la transaction

d'informatisation.

1. C'est une transaction impliquant souvent une asymétrie d'information

Même si l'image d'un utilisateur qui serait totalement profane peut actuellement prêter à

sourire, il reste que le non-professionnel sera souvent démuni en face d'un développement

impliquant la maîtrise d'outils technologiques nouveaux et sophistiqués. La gestion de

grandes bases de données a présenté ces caractéristiques depuis les dix dernières années; la

maîtrise des réseaux, des Ateliers de Génie Logiciel, de la programmation objet ou des

systèmes experts pose également ce type de problèmes.
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2. Le facteur temps joue un rôle déterminant

Les contrats de réalisation de logiciel spécifique ou de fourniture de système

informatique s'étalent sur des délais souvent assez longs (plusieurs mois, voire plusieurs

années). Bien que la tendance soit à chercher à réduire ces délais (en améliorant la

productivité ou en "découpant" le projet en phases distinctes faisant chacune l'objet de

contrat) la relation contractuelle s'inscrit dès le départ dans une perspective de moyen ou

long terme. L'échange "immédiat" ne se produit que dans le cas de logiciels outils (du type

des tableurs). Même dans le cas de progiciels, il y aura souvent un temps de mise en place et

de formation. Ce temps peut être long dans le cas de progiciels dits très "paramètrables"

(plusieurs mois) ; le produit fini est alors est alors la conjonction des fonctionnalités

originelles du progiciel et des règles spécifiques à l'entreprise paramètrées dans le produit.

3. Elle requiert une forte coopération des parties prenantes

Cet aspect est souligné à plusieurs reprises et est à rapprocher du rôle du facteur temps

précédemment évoqué : c'est une coopération dans la durée, qui va bien au-delà d'un acte

ponctuel de vente, qui est nécessaire à la bonne exécution du contrat. Cette caractéristique

est renforcée dans le cas de logiciels spécifiques du fait des particularités du mode de

développement et de la fréquence des adaptations en cours de projets, au moins dans les

premières étapes.

4. Elle peut présenter un niveau de risque élevé

Le risque peut être lié à l'objet du contrat: la jurisprudence a depuis la célèbre affaire

Flammarion c. IBM (lC.P. 74, I, 17603) appliqué l'obligation de mise en garde au domaine

informatique. Au-delà du fait savoureux que cette obligation avait été initialement dégagée

relativement à la commercialisation des objets dangereux, on trouve ici la reconnaissance

du risque associé à ce type de transaction. Ce risque repose sur les "difficultés inhérentes au

démarrage des applications informatiques", sur la "fréquente imprécision des délais" (Lamy,

n0566).
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Le risque peut également être lié aux acteurs : c'est une situation dans laquelle un

ensemble de comportements sinon frauduleux, du moins non conformes à l'établissement de

relations de confiance ont pu être constatés et réprimés. Ces comportements opportunistes

peuvent d'ailleurs être le fait du fournisseur, qui cherche à profiter de son avantage d'expert,

mais également celui du client qui cherche à se soustraire à ses obligations et n'apporte pas

une réelle volonté de coopération. Les facteurs de coopération obligatoire et de délai dans

l'achèvement du contrat fondent objectivement une situation propice à cet opportunisme des

acteurs.

Nous avons dressé ici un portrait-type des attributs du logiciel et des transactions.

Certains logiciels applicatifs, ou certaines transactions peuvent évidemment faire preuve de

caractéristiques différentes : par exemple, si le besoin est très structuré et si le cahier des

charges est assorti d'un prototype, la difficulté d'évaluation du bien peut être nettement

réduite. Nous avons indiqué dans le tableau 5.3 quelques exemples de facteurs pouvant

jouer sur les attributs du produit ou des transactions.
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Valeur de la Facteurs pouvant modifier la valeur

caractéristique de la caractéristique

Attributs du logiciel Existence d'un prototype ~ développement spéci-

difficulté d'évaluation du bien forte fique correspondant à la modification d'une

application existante

dépendance au contexte forte Peu d'utilisateur impliqués ~procédures

d'utilisation d'utilisation relativement standard

très fort Application des techniques ~la difficulté ne réside

caractère de production jointe pas dans l'analyse des besoins mais dans le choix

des technologies appropriées.

Caractéristiques de la

transaction

asymétrie d'information forte bonne connaissance technique de la part du client

potentielle et bonne maîtrise du processus de développement

délais longs fort Identification de sous-projets ~découpage

contractuel.

coopération des parties très forte Cahier des charges extrêmement précis ~définition

complète de l'objet en démarrage de contrat

risque potentiel fort Etablissement de procédures de contrôle et de suivi

Tableau 5.3. Facteurs jouant sur les caractéristiques du produit ou de la transaction
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Section 2 - L'apport de la théorie de l'agence à notre travail

La théorie de l'agence permet d'éclairer d'un jour particulier la problématique

d'externalisation, en posant clairement la question du pilotage et du coût du contrôle de la

relation contractuelle. Elle a pour nous l'intérêt de proposer une modélisation très élaborée de

la situation contractuelle, et donc de nous aider à comprendre et analyser celle-ci.

La théorie de l'agence s'intéresse potentiellement à toutes les "relations d'agence", ces

relations ayant été définies par Jensen et Meckling comme "un contrat dans lequel une (ou

plusieurs) personne(s) [le principal] a recours aux services d'une autre personne [l'agent]

pour accomplir en son nom une tâche quelconque, ce qui implique une délégation de

nature décisionnelle à l'agent" (1976, p.308).

Dans la relation contractuelle, le principal est donc à la fois le prescripteur et l'utilisateur de

la ressource ou du bien, l'agent est le producteur de la ressource ou du bien.

Cette théorie forme un ensemble complexe, dans lequel on peut distinguer d'une part la

branche "normative", développée principalement par des auteurs économistes, très formalisée

et mathématisée et dont l'objet est la définition de modèles de partage du risque et

d'élaboration de contrats optimaux entre "agent" et "principal", et d'autre part la branche

"positive", davantage orientée vers des préoccupations organisationnelles, où l'on cherche à

identifier et analyser, à l'aide des concepts d'agence, les situations de conflit entre agent et

principal ainsi que les structures de pilotage susceptibles de limiter ou de résoudre ces conflits.

Le champ d'application de la théorie est particulièrement vaste, comme en témoigne une

gamme de travaux qui concernent aussi bien les contrats d'assurance, les conflits d'intérêt entre

managers et actionnaires, le lien entre patient et médecin ou encore, dans les organisations, la

relation entre supérieur hiérarchique et subordonné. Pour une revue de la littérature d'agence,

nous renvoyons le lecteur aux synthèses de Charreaux (1987), Eisenhardt (1989), Walker

(1989) et Baiman (1990). Pour notre part, nous n'en verrons que les aspects directement liés à

notre recherche.
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J. Les hypothèses et concepts fondamentaux

Les hypothèses et le champ d'application de la théorie de l'agence ont été synthétisés par

Eisenhardt (1989) dans le tableau suivant (p. 59) :

Idée principale

Unité d'analyse

Hypothèses
comportementales

Hypothèses
organisationnelles

Hypothèses sur la nature
de l'information

Problèmes contractuels

Champ d'application

Les relations principal-agent doivent correspondre à une
organisation efficiente des coûts d'obtention de l'information
concernant la transaction et de partage du risque

Contrat entre le principal et l'agent

Recherche de l'intérêt personnel
Rationalité limitée
Aversion au risque .

Conflits d'objectifs partiels entre participants au contrat'
Le critère de résultat est l'efficience
Asymétrie de l'information

L'information est un bien qui peut être échangé

Problèmes d'agence (moral hazard et sélection averse)
Partage du risque

Relations dans lesquelles le principal et l'agent ont des objectifs
partiellement différents et ne sont pas neutres au risque

Tableau 5.4. Les hypothèses et le champ d'application de la théorie de l'agence

Source: Eisenhardt, 1989

La théorie de l'agence comprend un ensemble d'hypothèses, qui sont autant de postulats

sur le comportement des acteurs et le fonctionnement organisationnel, et dont beaucoup sont

proches de la théorie économique classique. Les acteurs cherchent à optimiser leurs choix en
-

suivant leur propre intérêt. La branche normative de la théorie de l'agence s'appuie sur une
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rationalité économique classique en uruvers probabilisé6 : Baiman (1990) définit ainsi les

acteurs comme soumis à l'incertitude environnementale mais capables de prendre en compte et

d'évaluer les probabilités d'occurrence associées aux différentes évolutions possibles. La

branche positive semble, elle, s'appuyer davantage sur une rationalité limitée telle que l'a définie

Simon (1958).

Dans les relations d'agence, on est placé en situation à la fois d'asymétrie d'information, car

le principal se trouve dans l'incapacité d'observer complètement le comportement de l'agent et

également d'incertitude, car le résultat dépend concurremment des objectifs exprimés par le

principal, des actions choisies et exécutées par l'agent en fonction de ses intérêts propres et du

contexte - encore incertain - dans lequel la relation contractuelle s'insère. Le principal attache

donc une valeur à tout système d'information qui permettrait de réduire d'une part le risque

comportemental lié à l'agent et d'autre part l'incertitude contextuelle due aux paramètres

d'environnement non maîtrisés et/ou incertains. On voit apparaître ici clairement le lien de

filiation entre la théorie de l'agence et la théorie de l'information (Information Economics),

dont l'objectif principal est de déterminer la valeur d'un système d'information 7. En théorie de

l'agence, la réflexion sur le système d'information va permettre de définir différents types de

contrats selon l'information disponible: on distinguera ainsi les contrats appuyés sur une

observation du comportement de l'agent tout au long de la relation (behavior-based contracts)

des contrats appuyés sur l'observation a posteriori du résultat (outcome-based contracts). Un

autre aspect majeur de la théorie est d'analyser les risques comportementaux liés à la situation

d'agence et à l'asymétrie d'information.

6. Pour une définition de l'acteur rationnel voir par exemple Kassouf (1970, p.7, ainsi que les chapitres 3 et 4
du même ouvrage. consacrés à la prise de décision en univers probabilisé).
7.Voir par exemple l'excellent ouvrage de Demski (1980) pour une présentation approfondie de la théorie de
l'information, HirsWeifer et Riley (1979) pour une synthèse des travaux menés en économie sur le thème de
l'incertitude et de l'information et Sundem (1982) pour une analyse des contributions de la théorie de
l'information à la recherche en gestion.
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Revenons sur les éléments qui forment la relation d'agence. Quatre "conditions nécessaires"

doivent être vérifiées pour pouvoir qualifier une relation entre deux acteurs de relation

d'agence:

- l'agent a un véritable pouvoir décisionnel sur l'action qu'il engage. Il ne reproduit en aucun

cas mécaniquement un comportement dicté par le principal.

- il Y .a divergence potentielle d'intérêt entre le principal et ragent. Par exemple, un

présupposé classique de la théorie de l'agence est l'aversion à l'effort de la part de ragent qui va

donc chercher -s'il en a l'opportunité - à limiter sa contribution.

- les actions de ragent jouent sur le résultat produit, mais de façon non mécanique car ces

actions s'insèrent dans un contexte d'incertitude sur l'environnement.

- le principal, comme nous l'avons déjà signalé, n'est pas toujours à même d'observer

parfaitement le comportement de l'agent.

Dans cette situation, le problème pour le principal est d'élaborer par contrat un système

d'incitations et/ou de contrôle qui pousse l'agent à agir dans le sens de l'intérêt du principal et

qui établisse un partage du risque acceptable par les deux parties. Eisenhardt indique ainsi que

"le coeur de la théorie principal-agent est l'arbitrage entre (a) le coût d'évaluation du

comportement de l'agent et (b) le coût d'évaluation du résultat et de report du risque sur

l'agent" (1989, p.61).

Les apports de la théorie de l'agence à notre problématique d'extemalisation nous semblent

pouvoir être classés en trois groupes que nous détaillons ci-après:

1. la théorie de l'agence permet de mettre en évidence et de formaliser certains nsques

comportementaux pré- et post-contractuels

2. les auteurs ont identifiés un ensemble de coûts supplémentaires, dits "coûts d'agence", qui

naissent de la situation de délégation décisionnelle

3. la théorie donne des éclairages sur la nature des contrats, les possibilités de pilotage et les

facteurs de motivation adaptés à différentes situations.
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Précisons avant d'aborder ces différents points que si un ensemble de travaux en théorie de

l'agence ont pris pour cadre une organisation (ses actionnaires, ses managers, ses employés),

l'application de la théorie ne se limite pas à ce seul cadre. En particulier, la situation d'agence

peut prendre effet dans une relation liant des membres d'organisations différentes. Ce n'est pas

tant le lieu de la relation (interne ou eXterne) que les modalités de décision et de contrôle de

l'exécution de cette relation qui importent.

II. Les risques comportementaux pré- et post-contractuels

La théorie de l'agence identifie deux risques comportementaux, l'un pré-contractuel -la

sélection adverse (adverse selection) - et l'autre post-contractuel, connu sous le nom de moral

hazard (risque moral).

2.1 La sélection adverse

La sélection adverse intervient quand l'agent donne une représentation inexacte de ses

aptitudes en phase pré contractuelle. Le principal se trouve dans l'incapacité de vérifier ces

compétences, et cette incapacité peut subsister pendant l'exécution du contrat (Eisenhardt,

1989). Cette situation peut conduire à la sélection d'un agent non efficient qui met en danger

l'obtention du résultat. Le risque de sélection adverse se pose dans tous les marchés où la

qualité du produit -ou celle du fournisseur - ne peut pas être observée facilement (Hirshleifer et

Riley, 1979). Dans de tels contextes, le fournisseur offrant (à un coût non négligeable pour lui-

même) un produit de qualité supérieure au marché se verra non récompensé et donc disparaîtra

à terme du marché.

Ce problème a été traité par Akerlof (1970) dans un article célèbre sur la présence des

lemons (voitures de mauvaise qualité) dans le marché de l'occasion. La sélection adverse naît

de l'incertitude sur la qualité du bien: à partir du moment où l'acheteur est incapable de

faire la différence a priori entre une bonne et une mauvaise occasion, l'une et l'autre seront

vendues au même prix. La malhonnêteté de certains vendeurs lèse leurs cocontractants ~elle a
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également un impact défavorable sur le marché en défavorisant les vendeurs honnêtes et en

limitant le volume global des échanges. Akerlof indique quelques palliatifs au problème

d'incertitude sur la qualité :

- la mise en place par le vendeur de garanties contractuelles de qualité,

- l'existence de marques qui fonctionnent comme un signal de qualité,

- l'existence de chaînes (par exemple les chaînes de restauration) qui assurent la même

fonction qu'une marque,

- la délivrance de certificats.

L'objectif de ces dispositifs est d'émettre des signaux de qualité qui visent à rétablir

la confiance et, pour l'agent "de bonne qualité", à indiquer au principal sa compétence. Bien

évidemment, l'émission de ces signaux correspond à un coût supplémentaire encouru par les

institutions qui régulent le marché (coût d'établissement des labels) et par les agents (coût

d'obtention du label).

Cette problématique a été appliquée au logiciel par cinq chercheurs anglais dans une étude

très intéressante sur la valeur perçue d'une assurance qualité (Jobber et al., 1989). Les

objectifs de l'étude étaient d'identifier les problèmes auxquels étaient confrontés les acheteurs

de logiciels applicatifs de gestion et de déterminer si l'existence d'un certificat de qualité

pourrait résoudre, au moins partiellement, ces problèmes.

Parmi les problèmes identifiés par les auteurs est apparu celui de la faible qualité de certains

logiciels ou d'éléments associés (documentation), spécialement dans le cas de logiciels

spécifiques et/ou de logiciels produits par des SSII de petite taille. Les résultats ont montré un

intérêt réel pour un certificat de qualité (75% des répondants choisiraient de préférence un

produit bénéficiant du certificat, parmi lesquels 79% sont prêts à payer davantage pour obtenir

ce service). Bien que cette étude n'ait porté que sur un nombre très faible de cas, elle est

cohérente avec notre analyse du logiciel applicatif de gestion comme un bien dont la qualité est

difficile à attester a priori, condition qui forme des marchés propices au phénomène de

sélection adverse.
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Dans le domaine des progiciels, on retrouve les mêmes difficultés. C'est pourquoi certaines

sociétés de services ont cherché à faire certifier leurs progiciels comptables par des cabinets

d'expertise comptables reconnus8.

2.2 Le Moral Hazard

Le problème du moral hazard est de nature post-contractuelle. Il fait référence au fait que

l'agent peut choisir délibérément de ne pas exécuter le contrat comme prévu mais au contraire

modifier son comportement, dans la recherche de son propre intérêt.

Ce comportement de l'agent est rendu possible par deux éléments:

- l'impossibilité d'établir des contrats complets, compte tenu de l'incertitude qui pèse sur les

états futurs du monde ainsi que sur les règles de causalité entre les actions de l'agent et les

résultats obtenus,

- l'incapacité pour le principal d'observer complètement le comportement de l'agent.

Dans ce cas, même si l'agent a été bien sélectionné a priori, la recherche normale de son

intérêt peut le conduire à jouer de la situation à son profit en cours d'exécution du contrat.

Un cas particulier de la relation d'agence relevé par Jensen et Meckling (1976), se référant

aux travaux de Alchian et Demsetz (1972), est la situation dans laquelle la production du

résultat implique un effort fourni conjointement par plusieurs personnes. Dans de telles

situations, le risque de moral hazard est élevé si l'on ne peut pas mesurer l'impact de l'effort

individuel sur le résultat commun, chaque agent ayant l'opportunité de "tricher" en limitant son

effort. Ce risque ne pourra être limité que si l'on met en place des mécanismes d'observations

du comportement de l'agent, qui engendrent des coûts supplémentaires.

8. Nous avons mené en 1987 une telle certification sur un progiciel Nixdorf dans le cadre d'activités salariées
auprès d'un grand cabinet de conseil et d'expertise français.
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Deux caractéristiques des applications forment une situation propice au risque de

moral hazard :

- l'existence d'adaptations de la conception en cours de projet ~il est souvent impossible 'de

déterminer au départ une fois pour toutes les fonctionnalités. Celles-ci peuvent de plus évoluer

en réaction aux modifications de l'environnement,

- le caractère de production jointe entre utilisateurs et informaticiens. En cas d'échec, il est

difficile de faire le partage des responsabilités.

III. Les coûts d'agence

Des coûts spécifiques d'agence ont été mis en évidence par Jensen et Meckling (1976), qui

les classent en trois groupes :

1. la perte résiduelle (residual loss), que Charreaux (1987) analyse comme un coût

d'opportunité et qui correspond à une "sous-optimisation" du marché due aux divergences

d'intérêt entre principal et agent.

2. les coûts de pilotage de la relation (monitoring), encourus par le principal, et parmi

lesquels on peut distinguer:

- les coûts d'établissement d'un système d'incitations adapté qui favorise un comportement

de l'agent conforme aux intérêts du principal,

- les coûts de surveillance de la relation contractuelle, de manière à pouvoir réprimer les

comportements non conformes au contrat. Jensen et Meckling citent les coûts associés aux

méthodes d'audit, à la mise en place de systèmes formels de contrôle et aux procédures

budgétaires. Ce sont des coûts liés à la mise en oeuvre d'un système d'information de contrôle,

3. les coûts d'obligation (bonding costs), encourus par l'agent. Ces coûts incluent des

garanties contractuelles, l'établissement de pénalités et des limitations au pouvoir de décision

de l'agent.

Nous classons également parmi les coûts d'obligation les coûts d'émission des signaux

prouvant au principal la bonne qualité de l'agent, auxquels nous avons déjà fait référence.

Certains d'entre eux sont encourus en phase pré contractuelle (obtention d'un diplôme,

167



publicité pour affirmer une marque), mais également lors de l'exécution du contrat (respect de

procédures pour attester du sérieux du travail réalisé). Ce sont en fait tous les coûts liés à

l'existence et au maintien de la réputation de l'agent9.

IV. Le pilotage de la relation d'agence

Le problème du pilotage de la relation d'agence pose deux questions :

1. comment établir les facteurs de motivation (incentives) pour l'agent de manière à faire

coïncider le plus possible son intérêt avec celui du principal?

2. quel système de contrôle mettre en place pour identifier et réprimer les comportements

préjudiciables de la part de l'agent?

A partir de ce problème de pilotage, Eisenhardt (1989) a développé un ensemble

d'hypothèses parmi lesquelles:

Hypothèse 1 : L'agent est davantage susceptible d'agir dans le sens des intérêts du principal

quand le contrat prévoit des récompenses liées au résultat produit.

Hypothèse 2 : L'agent est davantage susceptible d'agir dans le sens des intérêts du principal

quand celui-ci a lapossibilité d'obtenir des informations sur le comportement de l'agent.

La première hypothèse met l'accent sur les facteurs de motivation, la seconde sur le

système de contrôle.

Eisenhardt part du principe qu'il y a deux manières de rémunérer les agents - sur leur

comportement ou sur leur résultat - et distingue ainsi les contrats dans lesquels la récompense

de l'agent est liée au résultat obtenu (outcome-based contracts) de ceux où elle est liée au

comportement de l'agent (behavior-based contraets). Dans la première catégorie de contrats,

la rémunération de l'agent est calculée une fois le résultat obtenu, à partir de règles déterminées

à l'élaboration du contrat. Savoir comment l'agent est parvenu au résultat, quelle est la somme

9. Pour une présentation de la "théorie de la réputation" voir Holmstrom et Tirole 51989. p76 et s.)
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d'efforts qu'il a engagés est inutile pour déterminer la rémunération. Un contrat basé sur le

comportement comprend en revanche un ènsemble de règles et procédures auxquelles l'agent

devra se conformer, Il est à noter que l'on peut observer ces deux types de contrats pour des

transactions portant sur les logiciels ; ce sont respectivement le contrat au forfait (qui

correspond à un résultat donné) et le contrat en régie (où le sous-traitant travaille sur place,

sous la direction de l'entreprise qui peut observer son comportement).

Eisenhardt identifie ensuite un ensemble de critères qui conduiront à retenir l'une ou l'autre

forme contractuelle, parce que plus efficiente dans une situation donnée. Ces critères sont

récapitulés dans le tableau suivant :

Critères de contingence liés au choix de la Situation de meilleure efficience
forme contractuelle d'un contrat :

behavior-based outcome-based

Incertitude sur le résultat forte faible

Aversion au risque (de la part de l'agent) forte faible

Aversion au risque (de la part du principal) faible forte

Conflits d'objectifs entre agent et principal faibles forts

Caractère progranunable de la tâche fort faible

Possibilité de mesurer le résultat faible forte

Durée de la relation longue courte

Systèmes d'information de contrôle développés limités

Tableau 5.5. Le choix entre une rémunération contractuelle

sur la base du comportement ou en fonction du résultat obtenu

D'après Eisenhardt (1989)

Le facteur d'allocation du risque est central dans la théorie de l'agence et correspond aux

trois premiers critères évoqués. Les autres critères posent le problème d'observation et de

mesure de la qualité du comportement et/ou du résultat.
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Si les conflits d'objectifs sont faibles, le principal pourra compter a priori sur un "bon"

comportement de l'agent, et l'évaluation de ce comportement sera moins nécessaire. Le

caractère programmable d'une tâche (référence au fait que le processus est connu et peut être

défini à l'avance par des règles) rend l'observation du comportement plus aisée. De même, dans

une relation d'agence de longue durée, le principal finit par "connaître" l'agent et appréhende

mieux son comportement. Toutes ces situations sont ravorables à la mise en oeuvre de contrats

récompensant le comportement, de même est favorable à ces contrats la possibilité de mettre

en oeuvre à coût supportable un système d'information de contrôle pendant l'exécution de la

tâche (budgets, reporting).

A l'inverse, si le résultat peut être facilement évalué (et en cas de production jointe, si

l'apport marginal de chacun au résultat peut être mesuré), les contrats liant la rémunération au

niveau de résultat atteint sont plus efficients. Ils le sont également en cas de conflits potentiels

élevés (divergence des buts) et de processus difficilement auditable (tâche non programmable).
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Conclusion : apports et limites de la théorie de l'agence pour
notre recherche

La théorie de l'agence nous a permis:

-d'expliciter certains risques comportementaux liés aux contrats (adverse selection et

moral hazard) ; nous avons pu établir que ces risques sont présents dans la relation

contractuelle qui nous intéresse,

- d'identifier des "coûts d'agence" (coûts d'opportunité, coûts de pilotage, coûts

d'obligation) ; les coûts de pilotage des projets informatiques sont très élevés et nous avons vu

que les fournisseurs de logiciel encourent des coûts pour maintenir leur réputation et celle de

leurs produits,

- de lier selon une approche contingente le mode de pilotage choisi (outcome-based ou

behavior-based) à un ensemble de facteurs d'allocation du risque et de facilité d'observation et

de mesure du comportement et du résultat. Ces deux modes de pilotage sont couramment

utilisés pour le développement d'applications (évaluation du comportement en cas de

réalisation interne et de régie; évaluation du résultat en cas de forfait) .

Appliquée à notre domaine, la théorie de l'agence nous suggère les hypothèses suivantes:

1. le choix entre les deux modes de pilotage dépend principalement de la possibilité de

mettre en oeuvre au moindre coût l'un ou l'autre des deux modes de pilotage (possibilité de

contrôle du résultat et possibilité de contrôle du comportement)

2. la possibilité de contrôle du résultat est meilleure si le projet est bien défini a priori

(cahier des charges complet, prototypage),

3. la possibilité de contrôle du comportement est meilleure si la relation entre les deux

parties est établie sur une durée longue ; elle nécessite la mise en oeuvre de systèmes de

contrôle coûteux.

Le tableau 5.6. présente la synthèse de cette approche.
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En revanche, et c'est là la principale difficulté pour nous, la théorie de l'agence ne permet

pas d'évaluer directement les mérites comparés de l'organisation, du marché ou enèore d'une

relation personnalisée avec un sous-traitant. En effet, l'une des hypothèses principales de la

théorie de l'agence est de considérer qu'il n'y a pas de différence profonde de nature entre une

relation médiatisée par le marché (le contrat) et une relation médiatisée par l'organisation (la

relation de l'employé à son supérieur hiérarchique ou aux autres employés). C'est d'ailleurs l'un

des apports principaux de cette théorie d'introduire la vision de la firme comme un "noeud de

contrats" (Jensen et Meckling, 1976, p.310) et d'appliquer une approche homogène à des

situations organisationnelles et aux relations de marché.

Il reste que l'on peut s'interroger, dans le cadre d'une relation de type client-fournisseur, sur

les capacités relatives de la firme, du marché ou d'autres modes contractuels à limiter les coûts

d'agence. Il s'agit alors d'évaluer les aptitudes respectives de ces différents modes pour:

- définir des facteurs d'incitations (incentives) efficients,

- mettre en oeuvre un système d'information permettant d'observer et d'évaluer le résultat

d'une relation contractuelle,

- mettre en oeuvre un système d'information permettant d'observer et d'évaluer le

comportement de l'agent dans cette relation,

- limiter le besoin de surveillance, soit par l'action des facteurs d'incitations, soit en assurant

une convergence a priori et/ou une relation de confiance entre les parties.

Pour chercher des réponses à ces questions, nous nous tournons dans le chapitre suivant

vers une autre théorie contractuelle, partageant de nombreux points communs avec la théorie

de l'agence, mais dont l'objectif est de déterminer les vertus comparées de la firme et du

marché pour gérer les transactions: la théorie des coûts de transaction de Williamson.
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Principaux éléments liés à Application à l'activité de Difficultés et
la théorie de l'a2;ence développement d'applications limites

L'extemalisation est étudiée Les caractéristiques juridiques du L'évaluation du résultat en fin
sous l'angle de la logiciel et de la transaction de de projet présente des risques
relation contractuelle. développement spécifique forment forts pour l'organisation.

un contexte propice à la formation
La théorie de l'agence des coûts d'agence :
permet:
- de formaliser les risques - asymétrie d'information,

comportementaux pré et - difficulté d'évaluation du résultat,
post-contractuels (sélection - difficulté d'établissement de
adverse et moral hazard), contrats complets (modifications

en cours de projet),
- d'identifier des coûts - caractère de production jointe
d'agence, principalement (utilisateurs-informaticiens).
coûts de pilotage et coûts
d'obligation, Les deux modes de pilotage

identifiés par la théorie de l'agence
- de distinguer deux modes correspondent aux contrats utilisés
principaux de pilotage de la dans le développement
relation d'applications
. par l'examen du résultat - observation du comportement
(result-based contracts) (contrats de régie ou réalisation
. par l'examen du interne),
comportement - observation du résultat (contrat
(behavior-based contracts). au forfait).

Conditions de mise en oeuvre de Variables à prendre en compte dans la
l' externalisa tion décision d'externalisation

Possibilité d'observer le comportement Les variables vont permettre de choisir le mode
(connaissance du processus, possibilité de pilotage (observation du résultat et
d'observer et de mesurer le travail fourni). observation du comportement) :

Possibilité d'observer le résultat (critères • Complétude de la définition du résultat
d'évaluation du logiciel spécifique, évaluation a (qualité du cahier des charges, prototypage)
priori ou en cours de projet). • incertitude sur la qualité

• durée de la relation.

Tableau 5.6 Synthèse de l'approche de la théorie de l'agence
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Chapitre 6 :
L'étude de la relation contractuelle -

les apports de la théorie des coûts de transaction
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Introduction

La "théorie des coûts de transaction" est issue des travaux de Williamson (principalement

1975 et 1985) ; c'est une théorie jeune et en évolution mais qui a déjà suscité un volume très

important de travaux, dont beaucoup se situent en dehors du champ des systèmes d'information

mais ont un rapport étroit avec notre objet de recherche. Elle a été appliquée avec profit à des

problématiques de choix de ressources dans différents domaines, comme les conditions

d'externalisation d'une force de vente (Anderson et Weitz, 1986), l'efficacité comparée de la

gestion interne et de l'externalisation d'activités comme la recherche et développement, la vente

et les prestations de services dans le secteur informatique (Mosakowski, 1991), le choix des

composants à réaliser en interne, à acheter ou à sous-traiter dans une procédure de production

(Mast en et Meehan, 1991), ou encore l'intégration verticale dans le secteur chimique

(Lieberman, 1991).

La problématique centrale des travaux de Williamson est l'arbitrage entre ressource interne

et externe. Pour un échange donné ("transaction"), l'auteur cherche à analyser les mérites

respectifs des différentes ressources ("structures de gouvernance") envisageables. Williamson

distingue trois structures de gouvernance : le marché (concurrence parfaite entre des

fournisseurs extérieurs), la hiérarchie (gestion interne) et les formes contractuelles hybrides

(contrats relationnels alliant des mécanismes de concurrence à une relation personnalisée).

Selon Williamson, pour une même transaction, les différentes structures de gouvernance

encourront des coûts de transaction - c'est-à-dire des coûts de planification, d'adaptation et de

pilotage des tâches - différents. Ces coûts dépendent à la fois de la nature de la transaction et

des capacités de la structure de gouvemance retenue.

Envisager l'extemalisation du développement des applications dans le cadre de la théorie

des coûts de transaction revient à se poser les questions suivantes : les entreprises sont en train

d'évoluer pour la gestion de leurs ressources en logiciel applicatif d'un mode d'organisation

traditionnel interne (hiérarchique) vers une coordination par le marché? Si cela est le cas, peut-
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on identifier des facteurs objectifs, que ce soit dans la nature des transactions ou dans les

capacités respectives des différents modes de gouvemance, qui expliquent cette évolution ?

La première section de ce chapitre est consacrée à la présentation de la théorie. Nous

insisterons en particulier sur les travàux récents de Williamson portant sur les capacités

respectives des structures de gouvemance.

La seconde section analyse la pertinence de ce cadre théorique pour l'analyse du problème

d'extemalisation du développement d'application.
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Section 1 - La théorie des coûts de transaction

Depuis une vingtaine d'années, et sous l'impulsion continue de O.Williamson, s'est

développé le courant de recherche connu sous le nom de "théorie des coûts de transaction"

(que nous abrégerons parfois, dans un souci de rapidité de lecture, en TCE - Transaction Cost

Economies). Se référant aux travaux des années 1930 en économie (Coase, 1937, Commons,

1934), en droit (Llewellyn, 1931) et en théorie des organisations (Barnard, 1938), Williamson

cherche à évaluer les mérites comparés du marché, de la firme et de formes contractuelles

intermédiaires pour minimiser le coût de gestion des échanges. Le champ des applications de la

théorie des coûts de transaction dépasse largement le cadre du problème qui nous intéresse. On

se limitera ici aux principaux éléinents de ce modèle, en mettant l'accent sur ceux qui nous

semblent particulièrement éclairer notre recherche et en renvoyant le lecteur pour un éclairage

plus complet aux excellentes synthèses déjà disponibles1.

Le modèle de Williamson s'oppose à une vision de la firme restreinte à la seule fonction de

production et permet d'étudier d'autres facteurs explicatifs des choix d'externalisation que

l'analyse technologique et les coûts de production. L'entreprise peut chercher à minimiser, en

optimisant son choix d'approvisionnement, ses 'icoûts de transaction", c'est-à-dire les coûts de

planification, d'adaptation et de pilotage des tâches (Williamson, 1985, p.2). Cette étude est

comparative : il s'agit d'identifier les mérites respectifs de structures alternatives d'organisation

des transactions.

Nous rappellerons tout d'abord les principales définitions et hypothèses de la TCE ; nous

nous intéresserons ensuite aux attributs des transactions ; nous terminerons cette présentation

de la théorie par l'analyse des caractéristiques des structures de gouvernance.

1. La littérature produite en théorie des coûts de transaction atteint, malgré sa relative jeunesse, un volume fort
impressionnant. Panni les nombreuses publications de O.Williamson, citons deux ouvrages de référence (1975,
1985). Nous renvoyons également aux synthèses réalisées par différents auteurs : Reix (1979), Joffre (1985),
Joffre et Koenig (1985), Brousseau (1989), Garette (1991) et aux très nombreux articles parus notamment dans
le "Journal of Law and Economies" depuis une vingtaine d'années.
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1. Définitions et rappel des hypothèses

Le mérite reconnu de la théorie des coûts de transaction est de proposer un modèle

d'analyse cohérent, différent du modèle technologique, et dont les hypothèses et les paramètres

ont été clairement définis par o.Williamson.

1.1 Transactions, structures de gouvernance et coûts de transaction

Au centre de la théorie se trouvent les transactions et les structures de gouvernance de ces

transactions (governance structure) :

"Une transaction intervient quand un bien ou un service traverse une interface

technologiquement séparable2. Une étape de l'activité se termine et une autre commence"

(1981, p.1544). Plus largement, par transaction Williamson entend un échange de bien ou

service entre différents acteurs.

La "structure de gouvernance" est définie comme: "le cadre contractuel explicite ou

implicite dans lequel s'inscrit la transaction Il (1981, p.1544). Dans les premières étapes de sa

réflexion, Williamson oppose deux modes alternatifs extrêmes de pilotage des transactions, la

hiérarchie3 et le marché (1975), avant d'élargir son analyse aux modes intermédiaires qu'il

qualifie de formes hybrides (1985). C'est cette approche élargie que nous retiendrons ici.

La transaction peut être opérée harmonieusement, mais des malentendus ou des conflits

peuvent également survenir entre les partie-prenantes à l'échange et générer retards, échecs et

dysfonctionnements. Ce sont ces imperfections des échanges et les efforts menés pour les

éviter qui génèrent les coûts de transaction. Ces coûts peuvent intervenir à différents

moments de la transaction, ex alIte ou ex post (1985, p.20-22) :

2. "when a good or service is transferred across a technologica/ly separable interface".
3. La hiérarchie correspond à l'organisation interne. Nous employons ces deux termes de façon équivalente dans
toute la partie consacrée à la théorie des coûts de transaction.
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1. Les coûts ex ante incluent la rédaction, la négociation et la mise en oeuvre de système de

protection des contrats. Les coûts d'élaboration et de négociation peuvent être très élevés si

lion cherche à garantir l'échange a priori en élaborant des contrats complets, c'est-à-dire en

prévoyant toutes les contingences possibles et les obligations des parties en réponse à chaque

contexte particulier (l'alternative à ces contrats complets est la définition de contrats

volontairement généraux et incomplets, redéfinis au fur et à mesure des évolutions de la

situation, ce qui générera des coûts ex post de renégociation).

2. Parmi les coûts ex post on trouve les coûts résultant d'une adaptation inefficace aux

variations de l'environnement, les coûts de renégociation évoqués précédemment, les coûts

d'entretien des structures de suivi du contrat et de résolution des litiges et les coûts d'obligation

encourus par les parties.

En pratique, l'éventail des coûts de transaction peut Siavérer très large et ceux-ci sont

souvent définisa contrario, par ce qu'ils ne sont pas : ce ne sont ni des coûts de production ni

des coûts de livraison. En revanche, les honoraires de conseilsjuridiques, le travail nécessaire à

la recherche d'un compromis, les efforts de standardisation et de certification de la qualité des

biens échangés, les impôts attachés à certains types de transaction font partie des coûts de

transaction (Joffre, 1985). En font également partie les coûts d'élaboration et de maintien du

système de pilotage et de contrôle (donc dans le cas d'une transaction internalisée, le coût du

contrôle de gestion de l'activité - par exemple sous la forme de suivi de projet - et dans le cas

de recours au marché, le coût de pilotage de la sous-traitance - sélection du sous-traitant,

réunions de point, renégociations, amendements au contrat).

Le coeur de la théorie des coûts de transaction est l'affirmation selon laquelle des

structures de gouvernance différentes encourent pour une même transaction des coûts

de transaction de niveau variable. Concernant les structures de gouvernance, Williamson

s'oppose ainsi radicalement à la théorie de l'agence en réfutant l'argument selon lequel la firme

et le marché ne se distinguent pas sur le plan contractuel (1991a, p.274 et 276). Son objectif

est au contraire de définir et de fonder un modèle de correspondance entre attributs des
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transactions et structures de gouvernance, c'est-à-dire : "d'associer sélectivement des

transactions, qui diffèrent dans leurs attributs, et des structures de gouvernance, qui

diffèrent dans leurs coûts et leurs capacités, sur le critère principal d'économie des coûts

de transaction" (199Ib, p.79).

Appliquée au problème du choix entre ressource interne ou externe, la théorie des coûts de

transaction cherche donc à déterminer, en fonction des attributs de la tâche, du produit ou du

service pour lequel se pose le choix d'extemalisation, quelle est la meilleure solution

d'organisation (interne, marché ou formes contractuelles intermédiaires), c'est-à-dire quel est le

mode d'organisation qui minimisera la somme des coûts de production et de transaction.

1.2 Les hypothèses comportementales et l'influence de l'environnement

Le schéma des imperfections organisationnelles élaboré par Williamson dès 1975 met en

évidence les hypothèses comportementales retenues par l'auteur et l'influence de

l'environnement sur les transactions (figure 6. 1).

Facteurs
humains

Influence de
l'environnement

Petit nombre
d'opérateurs

Incertitude
Complexité

Asymétrie
/ d'infOrmatiOn~

Opportunisme ..•••••------~

,- - - - - - - - - - - - - - - -Atmosphère- - - - - - - - - - - - - - - - - - -,

Rationalité ~ ~
limitée ......•••••-------JIIIIIII""""

/

Figure 6.1. Schéma des imperfections organisationnelles

(source: Williamson, 1975)
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Suivant Knight dans la nécessité de prendre en compte pour l'étude des organisations "la

nature humaine telle que nous la connaissons", Williamson (1989, p.138) s'écarte de l'homo

oeconomicus pour brosser le tableau d'un "homme contractuel" opportuniste et dont la

rationalité est limitée.

En adoptant le principe de rationalité limitée, Williamson se réfère à H.A.Simon (1947)

pour lequel les acteurs économiques sont "intentionnellement rationnels", mais sont limités

dans l'exercice de la rationalité par leurs capacités cognitives. Il s'éloigne ainsi de la branche

normative de la théorie de l'agence et des modèles mathématiques visant à définir des contrats

optimaux. De la rationalité limitée naît en effet l'impossibilité de former des contrats complets,

c'est-à-dire prévoyant ex ante l'ensemble des évolutions possibles et leur traitement. Cette

impossibilité est renforcée dans un contexte d'incertitude et de complexité environnementale.

C'est pourquoi, dans l'étude des coûts de transaction, Williamson met particulièrement l'accent

sur le traitement ex post des contrats et sur la mise en oeuvre des capacités d'adaptation en

cours de réalisation des transactions.

Le concept d'opportunisme correspond à la forme forte de la recherche de l'intérêt

personnel, ce qui peut inclure la pratique du mensonge ou de la fraude (Williamson, 1985,

p.47). Ce concept est proche du moral hazard de la théorie de l'agence, dont il constitue une

généralisation pour inclure l'ensemble des risques contractuels liés à cette forme poussée de la

recherche de l'intérêt personnel.

Pour que l'opportunisme puisse s'exprimer, il est néanmoins nécessaire qu'il trouve un

contexte favorable, formé par la présence d'un nombre restreint d'opérateurs sur le marché, qui

rende difficile la substitution d'un co-contractant, dont l'opportuniste a été décelé, par un autre.

Williamson développe cet argument en notant que cette situation de "petit nombre" peut se

développer au cours d'une transaction, même si au départ la concurrence s'exerce entre de

nombreux fournisseurs. C'est la "transformation fondamentale" (1985, p.61) qui intervient

quand les co-contractants investissent de manière spécifique dans la transaction et se trouvent

ainsi bloqués dans une relation bilatérale. En effet, à moins de pouvoir transférer à faible prix
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les investissements réalisés vers d'autres fournisseurs, interrompre la transaction et changer

d'opérateur implique de subir une perte (sunk costs). Il y a donc des freins très importants à la

substitution dès que la transaction implique la mise en oeuvre d'investissements spécifiques.

L'opportunisme peut, de même qu'un environnement incertain et complexe, générer ou

renforcer une asymétrie d'information. Selon l'hypothèse d'opportunisme, il faut s'attendre en

effet à ce que les acteurs des contrats, cherchant à satisfaire leur intérêt propre, "soient

malhonnêtes, délivrent une information fausse sur leurs capacités ou leurs préférences,

manipulent les données, cachent les problèmes et rendent les transactions confuses" (1981,

p.1545). Cette asymétrie conduit par ailleurs à renforcer la situation de petit nombre déjà

identifiée. Il faut noter ici que Williamson, contrairement à la théorie de l'agence, ne fait pas de

l'asymétrie d'information une hypothèse centrale de son examen des situations contractuelles.

Sans l'action conjointe de l'opportunisme, de la rationalité limitée et de la situation de petit

nombre, l'asymétrie d'information ne pénaliserait pas les échanges sur le marché (1975, p.33).

A ces différents éléments, Williamson ajoute la prise en considération d'aspects qualitatifs

traduisant l'attitude des agents, "l'atmosphère". Ce terme fait référence aux influences du

contexte économique ou de facteurs sociologiques sur les valeurs et les comportements des

agents. Le cadre dans lequel s'inscrit la transaction va déterminer au moins en partie

l'atmosphère : ainsi Williamson indique-t-il que le marché encourage principalement les

attitudes calculatrices en limitant les engagements aux éléments mesurables formellement

inscrits dans le contrat. L'organisation interne, par contraste, forme un meilleur contexte pour

des engagements quasi-moraux entre les parties (comme en témoignent par exemple les

concepts de réciprocité ou d'équité). Ce thème de l'atmosphère, présent dans les écrits de

Williamson en 1975, va connaître une éclipse dans les écrits suivants consacrés principalement

à l'analyse des attributs des transactions ( The Economic institutions of capitalism, 1985). Il

réapparaît avec l'analyse récente des caractéristiques des structures de gouvemance (1991a). Il

est également très présent dans les problématiques de contrôle qui s'appuient sur les coûts de

transaction (Ouchi, 1980).
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Les hypothèses comportementales et environnementales faites par Williamson composent le

contexte propice au développement de coûts de transaction. Au fur et à mesure que progresse

la théorie des coûts de transactions, Williamson s'est attaché à définir les facteurs jouant

directement sur les coûts de transaction, en focalisant tout d'abord son analyse sur les attributs

qui différencient les transactions, puis en revenant pour les préciser sur les caractéristiques des

structures de gouvernance.

II. Les attributs des transactions

Trois attributs distinctifs des transactions vont permettre de fonder un choix économique

rationnel du mode d'organisation' : la spécificité des actifs, la fréquence et l'incertitude

(1985, p.52), auxquels Williamson envisage plus tard d'ajouter un quatrième élément, la

facilité d'évaluation du bien ou du service (1991 b, p.79).

La fréquence des transactions pour l'acheteur justifie la mise en place d'une structure

spécialisée. Williamson fait ainsi l'hypothèse que seront plus facilement intemalisées les

transactions répétitives.

L'incertitude peut provenir de deux origines. La première source d'incertitude, classique

en économie, est celle liée à la non connaissance des états futurs du monde ~mais l'auteur met

davantage l'accent sur l'incertitude liée aux comportements4 (behavioral uncertainty) qui

interviendront en réponse à ces évolutions inconnues de la situation. Si une transaction est

soumise à une incertitude forte, les limites humaines interdisent la formation de contrats

complets (prévoyant tous les états possibles et leur traitement). Des adaptations non prévues

interviennent ~ l'hypothèse est que les coûts de gestion de ces adaptations sont moins élevés

dans la hiérarchie que sur le marché. En particulier, l'opportunisme des acteurs intervenant sur

le marché rend toute adaptation très coûteuse.

4. On retrouve ici une préoccupation très proche de la théorie de l'agence.
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Mais c'est surtout à la spécificité des actifs que Williamson attribue le caractère déterminant

pour choisir le mode d'organisation approprié (1991b, p.80). Nous allons donc nous attarder

quelques instants sur ce critère.

2.1 La spécificité des actifs

Le critère de spécificité permet d'évaluer: "dans quelle mesure un actif peut être redéployé

pour d'autres usages et pour d'autres utilisateurs sans sacrifier de sa valeur productive" (1991 a,

p.281). L'hypothèse est que plus une transaction implique de mettre en oeuvre des actifs

spécifiques, plus un mode d'organisation interne est approprié (la firme devient plus

efficace que le marché).

Williamson distingue six différents types de spécificité des actifs (1991a) :

- la spécificité géographique (relation où la proximité du fournisseur est déterminante),

- la spécificité physique (machines, composants),

- la spécificité des actifs humains (développement d'expertise ou de savoir-faire),

- les actifs dédiés,

- l'existence d'une marque,

- la spécificité temporelle5.

Il est important de noter que la spécificité des actifs se mesure pour un fournisseur lambda

du marché et correspond pour lui à la question : "Dois-je faire des investissements spéciaux,

développer un savoir-faire distinct, élaborer une image de marque, changer significativement

mon organisation afin de respecter des délais particulièrement serrés, ... pour répondre à l'offre

d'un client particulier ?"

5. Ce dernier type de spécificité fait référence aux situations où le délai (de livraison) a un caractère impératif.
Le fournisseur investit spécifiquement pour respecter les délais ; il peut jouer sur cet "actif spécifique" en
menaçant de suspendre la livraison, profitant du fait que, compte tenu de l'urgence, son remplacement est
difficile (Masten, Meehan et Snyder, 1991).
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L'auteur a développé ce concept dans ses travaux sur l'intégration verticale, en étudiant les

situations où le choix est limité à un petit nombre de fournisseurs sur un marché. La spécificité

des actifs provoque les situations de petit nombre déjà identifiées: même dans les cas où le

marché est au départ très ouvert, la mise en oeuvre par les deux parties, au cours de la

transaction, d'investissements difficilement redéployables transforme la relation de marché en

une relation bilatérale où le fournisseur s'impose dé fait. Les mécanismes de régulation du

marché sont alors inapplicables, les risques liés à l'opportunisme interviennent, la gestion en

interne de la transaction devient plus efficiente.

Williamson a cherché à déterminer les "zones" de meilleure efficience relative des

structures de gouvernance en fonction de la spécificité des actifs. Il s'agit alors pour la firme de

minimiser la somme des coûts de transaction et des coûts de production. La figure 6.2 présente

les coûts comparés du marché et de la hiérarchie et identifie en fonction du degré de spécificité

des actifs, la solution la plus efficiente:

Coût

t-
Avantage à l'achat externe

s pécifi ci tél' des actifs

Avantage à la réalisation
interne

Figure 6.2. Efficience comparée de la hiérarchie et du marché

en fonction du degré de spécificité des actifs (source: Williamson, 1985)
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Dans ce schéma,

A G = Coûts de. transaction de la firme - coûts de transaction du marché

Les coûts de transaction encourus par la firme sont supérieurs à ceux du marché pour des

actifs peu spécifiques ; la situation s'inverse quand la spécificité croît.

A· C = Coûts de production de lafirme - coûts de production du marché

Pour les biens standardisés, l'avantage de production est au marché qui bénéficie des

économies d'écheIIe et d'étendue. Cet avantage se réduit quand la spécificité augmente.

A C+A G est la résultante des coûts de production et de transaction.

On peut distinguer trois zones :

- en cas de spécificité des actifs faibles (valeur comprise entre 0 et k), la firme a tout intérêt

à acheter le bien sur le marché plutôt que de le produire en interne.

- en cas de spécificité des actifs forte (valeur supérieure à kt) les gams en coûts de

transaction dépassent les pertes en coûts de production. L'entreprise a intérêt à réaliser en

interne.

- en cas de spécificité intermédiaire (valeur comprise entre k et kt), l'entreprise doit abriter

entre coûts de production et coûts de transaction. Cette zone est également ceIIe où

interviendront les formes contractueIIes hybrides.

Il est à noter ici que WiIIiamson considère que le coût de production ne peut à lui seul être

la justification d'une réalisation interne (AC toujours >0). Il s'appuie pour cela sur le principe

que les économies d'échelle et d'étendue seront toujours favorables au marché.

2.2 La difficulté d'évaluation du bien

Pour introduire le dernier attribut des transactions, la difficulté d'évaluation du bien ou du

service, Williamson fait référence notamment aux travaux d'Alcman et Demsetz (1972) et de

Barzel (1982). Cet auteur a établi une synthèse intéressante des problèmes d'évaluation des

biens, dont nous reprenons ici les éléments dans le tableau 6.1.
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Ob' ectif de l'évaluation

Problèmes de mesure

S'assurer ue les tennes de l'échan e sont intéressants our l'acheteur

L'attribut intéressant ne peut pas être évalué directement

(exemple: goût du jus d'une orange)

L'attribut est estimé à l'aide d'une mesure substitutive incomplète

(exemple: poids ou aspect du fruit)

L'évaluation est re ortée dans le futur

Démarche de l'acheteur CD Sélectionner le fournisseur

@ Sélectionner le roduit

Moyens de limiter le coût de la mesure
Sélection du fournisseur Marque, réputation :

pour éviter le coût d'évaluation de chaque produit, le fournisseur

engage sa réputation sur la qualité et l'uniformité de ses prestations

Sélection du produit Garantie sur le produit:

la garantie pennet de reporter sur l'acheteur, au moment de

l'acquisition, le coût de la mesure. Le producteur n'a plus besoin de

mettre en place un système de contrôle a priori pour découvrir les

défauts. Ils lui sont révélés par le client qu'il satisfait en échangeant le

roduit

Moyens d'éviter la mesure
Share con tracts

Suppression de l'infonnation6

L'incapacité à estimer le résultat a priori conduit à conclure un

accord sur la répartition du résultat. Ex : droits d'auteurs.

Suppression de toute information pennettant de discrimer entre les

produits (labels d'uniformité) et/ou les fournisseurs (restrictions sur la

publicité).

résentés sous emballa e. rofession médicale

Tableau 6.1. L'analyse de Barzel (1982) des problèmes d'évaluation des biens

Nous retrouvons dans cette caractéristique des transactions certains thèmes de la théorie de

l'agence qui sont l'incertitude sur la qualité, la difficulté de mesurer le résultat, le rôle des

garanties et les effets de la réputation.

6. La suppression de l'infornlation sur le produit ne peut s'envisager sans une bonne réputation du fournisseur.
qui permet au client d'établir une confiance a priori dans sa production ; de même. la suppression de
l'information sur le fournisseur ne peut s'envisager sans l'existence d'un organisme régulateur garantissant une
qualité minimale et l'homogénéité des prestations.
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Dans le cas des biens dont la qualité est difficile à mesurer lors de l'établissement du

contrat, l'évaluation du bien et la mise en oeuvre de moyens pour limiter le coût de la mesure

ou pour l'éviter représentent des coûts de transaction élevés. Barzel développe l'argument sefon

lequel l'intégration verticale est un moyen d'éviter l'évaluation du bien à chaque stade

intermédiaire de la production, et de remplacer la mesure coûteuse des outputs par la mesure

plus facile des inputs (le comportement) pour avoir une estimation suffisante du résultat.

III. Les caractéristiques des structures de gouvernance

Alors que la nature des coûts de transaction et les attributs des transactions ont été définis

dès les premiers travaux de la TeE, ce n'est que plus tardivement qu'ont été regroupées les

dimensions qui différencient les structures de gouvemance. Williamson identifie trois facteurs

discriminants qui expliquent les différences de coûts et les capacités de chaque mode

contractuel: les capacités d'adaptation, le régime d'administration des contrats (eontraet law)

et le mode de pilotage de la transaction, c'est-à-dire le système d'incitations et de contrôle.

3.1 Les capacités d'adaptation

Dans son article Comparative Economic Organization: The Analysis of Discrete Structural

Alternatives (1991 a), WilIiamson s'appuie sur les travaux de Hayek (1945) et Barnard (1938)

pour comparer deux formes d'adaptation:

1. Pour Hayek, l'adaptation au changement est le problème central de l'économie: "the

economic prohlem of society is mainly one of the rapid adaptation in the partieular

circumstances of time and place". Le système de prix, bien plus qu'une planification

centralisée, est le mécanisme efficient pour communiquer l'information et provoquer

l'adaptation.
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2. Pour Barnard, l'adaptation est également le problème central de l'organisation. Mais

c'est l'organisation interne cette fois-ci qui est le mécanisme privilégié d'adaptation7.

Williamson explique cette divergence par une approche contingente de l'adaptation, dont il

distingue ainsi deux formes. L'une, évoquée par Hayek, est dite de type "A" où le A réfère à

l'Autonomie des agents sur le marché. C'est par cette autonomie que se fait l'adaptation, au

travers du mécanisme des prix, chaque agent cherchant individuellement à maximiser son

utilité. L'autre type d'adaptation, mise en évidence par Barnard, est une adaptation de type "C"

(Coopérative), résultant d'une coopération consciente, délibérée, volontaire.

Chaque forme d'adaptation est efficiente dans un contexte donné (tableau 6.2).

Conditions d'application

• Le prix est le vecteur de toute l'information commune

• Les agents agissent individuellement, chacun pour maximiser son

Adaptation Autonome utilité

(Hayek) : Marché • Limites: toutes les situations où le système de prix ne joue pas

efficacement son rôle et où la concurrence ne peut pas pleinement

s'exercer8

• L'objectif commun est l'information partagée

Adaptation Coopérative • L'individu choisit d'entrer dans un système coopératif en fonction des

(Barnard) : satisfactions potentielles offertes par le système (incentives)

Organisation interne • Limites: capacité de l'organisation à fournir des incentives efficaces,

coût d'or.ganisation de la coopération

Tableau 6.2. Conditions d'efficience des deux formes d'adaptation (d'après Williamson, 1991 a)

On voit que ce contexte dépend fortement des attributs des transactions :

- le prix est le vecteur de toute l'information sur des marchés banalisés (actifs non

spécifiques et produits ne présentant pas de problèmes d'évaluation du bien a priori),

7. Ce débat a été parfaitement illustré par A. Chandler, qui a opposé la "main visible" des managers (1977) à la
"main invisible du marché" évoquée par A. Smith.
8. L'adaptation autonome ne peut donc pas jouer en cas de relation à long terme engageant des actifs
spécifiques, puisque dans ces situations la libre concurrence initiale se transforme en relation de petit nombre.
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- l'adaptation coopérative est nécessaire en cas d'incertitude forte ainsi que dans toutes les

situations d'insuffisance du marché (actifs spécifiques, difficulté d'évaluation du bien).

3.2 Le régime d'administration des contrats (contract law)

Williamson aSSOCIe(1991 a) une forme contractuelle privilégiée à chaque structure de

gouvernance : le contrat classique pour le marché, le contrat néoclassique pour les formes

hybrides et la doctrine de l'indulgence iforbearance) pour l'organisation interne9.

L'auteur développe ici sa vision de la firme : en particulier, il considère que la spécificité

de l'organisation interne en tant que forme contractuelle est de s'appuyer sur un système

d'obligations "élastiques" laissant une large part à l'adaptation et au pardon des erreurs

et des fautes. Williamson en veut pour preuve le fait que les tribunaux ne jugent pas les

conflits entre services d'une même firme concernant la fixation de prix de cession interne, le

non respect des délais ou la mauvaise qualité des biens ou services. De même, les conflits entre

le travailleur et l'entreprise sont résolus en priorité en interne. L'organisation interne est donc

"sa propre cour d'appel". Celle-ci fonctionne davantage sur un système global d'autorité que

sur l'application stricte de règles contractuelles.

La contrainte contractuelle, même exprimée sous forme de mécanismes visant à recréer des

relations de marché entre les différents acteurs de l'entreprise (prix de cession interne, relations

"clients-fournisseurs"), ne sera donc pas comparable à celle s'exerçant sur le marché. En

contrepartie, la définition par la hiérarchie d'objectifs communs favorise l'adaptation

séquentielle tout en évitant les coûts de renégociation ; les systèmes de contrôle permettent de

définir des règles et de pénaliser les comportements opportunistes. Ces comportements sont

moins susceptibles de se produire car l'organisation interne permet le développement d'une

culture commune et d'une relation de confiance s'inscrivant dans la durée.

9. Dans un précédent ouvrage (1985) l'auteur avait proposé un tableau de correspondance légèrement différent.
à partir de trois fonnes contractuelles définies par MacNeil (1974) - les contrats classiques, néoclassiques et
personnalisés.
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Dans certains cas, plutôt que de tenter de simuler les règles du marché en interne, il est plus

efficient pour WiIIiamson d'utiliser des structures de gouvemance hybrides alliant un régime

contractuel plus contraignant à des structures de pilotage personnalisées.

Nous utilisons les éléments présentés dans cet article pour composer le tableau 6.3.

Régime d'administration des contrats

Contrat classi ue Contrat néoclassi ue Doctrine de l'indul ence

Identité des parties

Champ contractuel

Etendue du contrat

Durée

Corn létude

Obligations

Traitement des litiges

Respect des obligations

Juridiction

Système de pilotage

Mode d'organisation

associée

anonyme,

indé endance

limitée et précise

immédiat

corn let

pré-déterminé

strict

tribunal

régulation par le prix,

règles formelles

Marché

(Exemple: vente)

personnalisé, autonome

dé endance bilatérale

transaction limitée

mais cadre ajustable

long terme

incom let

renégociation

tolérance (excuse)

arbitr e

Hybride

(Exemple : contrats

de franchise

personnalisé,

forte dé endance

accord global de

coopération

long terme

incom let

adaptatif, séquentiel

indulgence iforbearance)

autorité lat)

motivation par la

hiérarchie,

s stèmes de contrôle

Hiérarchie

(Organisation interne)

Tableau 6.3. Correspondance entre structures de gouvemance

et régimes d'administration des contrats (d'après Williamson, 1991 a)

3.3 Le système d'incitations et de contrôle

Outre les capacités d'adaptation et le régime d'administration des contrats, les structures de

gouvernance se distinguent également par les systèmes de motivation et de contrôle qu'elles

peuvent mettre en place. Williamson reprend ici les deux types de rémunération identifiés par la
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théorie de l'agence, celle liée au résultat et celle liée au comportement, mats il attribue

respectivement ces deux formes au marché et à la hiérarchie :

1. Le marché dispose de forts facteurs de motivation (high-powered incentives) car il lie

directement la rétribution au résultat obtenu. Chacun travaille directement à l'accomplissement

de ses propres objectifs en cherchant à maximiser sa propre utilité. En revanche, il ne dispose

pas de systèmes de contrôle du comportement, ceux-ci n'étant pas efficients, comme nous

avons pu le voir avec la théorie de l'agence, dans le cas de contrats basés sur le résultat.

2. Comparée au marché, l'organisation interne ne propose selon Williamson que des

facteurs de motivation faibles ifklt or low-powered incentives). Cet argument, développé dans

l'ouvrage de 1985 (chapitre 6) s'appuie sur le fait que la firme ne joue jamais "à fond" le jeu du

marché : en cas d'échec, la pénalité encourue par un service est négociable et en cas de très

grand succès, la firme n'est pas prête à "payer le prix", c'est-à-dire à rémunérer complètement

en fonction du résultat. L'existence de high incentives personnalisés serait de plus contraire à

l'établissement du climat de coopération, car elle renforcerait les comportements individualistes

des acteurs. La firme va donc mettre en place des systèmes administratifs de contrôle qui vont

permettre de connaître le comportement des agents. Ces systèmes, bien que coûteux, sont

efficients quand la relation s'inscrit dans une perspective à long terme.

3.4 Synthèse des caractéristiques des structures de gouvernance ; précision du lien avec

la spécificité des actifs.

Williamson dresse ainsi un "portrait-type" des différentes structures de gouvernance. Les

caractéristiques attribuées à chaque structure se renforcent pour former un ensemble cohérent :

- les échanges limités et précis du marché permettent une évaluation immédiate du résultat

et la mise en oeuvre de récompenses (rémunération) et sanctions (respect strict des

obligations). La sélection par le prix provoque l'adaptation.
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- l'adaptation coopérative interne n'est envisageable que dans le cadre d'un contrat

personnalisé où la recherche de l'intérêt personnel n'est pas encouragé par une rémunération

liée directement au résultat. Le contrôle des comportements est continu et s'exerce de façon

formelle et informelle ; la coopération est volontaire et globale (participer aux objectifs de

l'entreprise).

Structures de gouvemance

Marché Formes Hiérarchie
Attributs* : Intermédiaires

Pilotage de la transaction :
Intensité des facteurs de motivation ++ + 0

Contrôles administratifs 0 + ++
Capacités dladaptation:

Adaptation autonome ++ + 0

Adaptation coopérative 0 + ++
Contraintes associées au Système
contractuel : ++ + 0
(Contraet law) (classique) (excuse) (forbearance)

* ++ = formeforte. + = formesemi-forte.0 = formefaible

Tableau 6.4. Caractéristiques des structures de gouvernance (source: Williamson, 1991a)
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Section 2 - L'application au logiciel

La théorie de l'agence nous avait permis de classer les formes contractuelles en fonction ·du

mode de pilotage (le développement interne et la régie correspondant à une évaluation du

comportement, le forfait correspondant à une évaluation par le résultat). Nous pouvons

maintenant associer ces trois formes aux structures de gouvernance de Williamson :

- l'informatique interne correspond à la hiérarchie,

- la régie allie des contrats personnalisés entre deux parties autonomes, une relation

souvent à moyen ou long terme mais aussi une structure de pilotage et des systèmes de

contrôle qui sont ceux de l'informatique interne ; on est donc en présence d'un mode

d'organisation de forme hybride,

- le forfait, pour lequel l'évaluation se fait sur le résultat produit et où le fournisseur assure

la gestion du projet; le forfait se rapproche d'un mode d'organisation de type marché.

Williamson dote chacune de ses structures de gouvernance de caractéristiques fortes. Ces

caractéristiques visent à décrire des idéaux-types (marché, hiérarchie, formes hybrides) ; encore

faut-il que ces idéaux-types se traduisent concrètement dans les situations réelles étudiées. En

particulier, il considère que l'organisation interne (la hiérarchie) est le lieu privilégié de

l'adaptation coopérative.

La coopération au sein des projets est un aspect essentiel du développement d'applications

mais, contrairement aux hypothèses du modèle de Williamson, beaucoup de chercheurs du

domaine des systèmes d'information ont insisté sur les lacunes de la coopération entre

utilisateurs et informaticiens internes. Nous reviendrons donc dans un premier temps sur ce

point afin de voir dans quelle mesure l'argument d'une bonne adaptation coopérative interne est

pertinent pour notre domaine.

Le second élément sur lequel nous souhaitons revenir est lié à la constatation pratique de la

coexistence pour la même activité des trois grandes structures de gouvernance identifiées par

Williamson (développement interne, régie, forfait). Suivant la théorie des coûts de transaction,

J'utilisation différenciée de ces trois modes devrait s'expliquer par des caractéristiques
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différentes des transactions. Nous allons revenir sur les attributs des projets et en particulier

préciser dans le cadre de l'activité de développement les notions de spécificité des actifs

engagés et de difficulté d'évaluation du bien.

1 - Le développement en interne permet-il une bonne adaptation

coopérative?

L'environnement humain et organisationnel joue un rôle considérable dans l'ensemble des

étapes du cycle de vie du logiciel. En particulier, et pour nous limiter à la question posée ici, de

nombreux auteurs ont souligné le poids de la coopération entre utilisateurs et informaticiens

dans le processus de développement. Ce thème a donné lieu à une grande variété d'approches

s'organisant autour de la relation avec les utilisateurs, vue au niveau individuel et

psychologique avec les concepts de styles cognitifs (Mintzberg, 1976, Robey et Taggart,

1981), de nature de la tâche (Ives et Oison, 1981, Glass et al., 1992), d'implication des

utilisateurs (user involvement) (Swanson, 1974, Ives et OIson, 1984, Franz et Robey, 1986,

Barki et Hartwick, 1989, Jarvenpaa et Ives, 1991), de rôle des informaticiens (Applegate et

Elam, 1992, Stephens et al., 1992), de communication entre informaticiens et utilisateurs

(Feeny et al., 1992). Ces différents thèmes sont pertinents pour notre recherche. Nous allons

tenter d'en faire la synthèse en nous interrogeant tout d'abord sur les facteurs généraux pouvant

limiter la coopération entre utilisateurs et informaticiens; nous ferons ensuite le point sur les

études analysant la relation entre utilisateurs et informaticiens internes ; nous terminerons par

l'analyse de la coopération au sein des projets de développement.

1.1 Les facteurs généraux susceptibles de limiter la coopération entre informaticiens et

utilisa teu rs

Robey et Markus (1984) identifient quatre classes d'opposition entre développeurs et

utilisateurs, sur lesquelles nous allons revenir en détail :

- le style cognitif et la personnalité,

- les caractéristiques des tâches effectuées et les critères d'évaluation associés,
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le cadre de référence et le système de loyauté,

la situation dans la structure organisationnelle.

a) le style cognitif et la personnalité

Certains chercheurs en management ont cherché à intégrer les travaux des neurologues et

psychologues dans leur réflexion. H. Mintzberg a ainsi insisté sur la double dimension du

management (Planning on the left side and managing on the right, 1976), correspondant aux

activités respectives des hémisphères cérébraux gauche - logique, rationnel, analytique - et

droit - créatif, intuitif, spatial et heuristique.

Plusieurs modèles sur les styles cognitifs ont été proposés dans la littérature 10. En

particulier on a cherché à savoir si des différences individuelles de style cognitif pouvaient

conduire à privilégier certains types de systèmes d'information. Nutt (1979) identifie quatre

styles de décideurs (sensitif-rationnel, sensitif-affectif, intuitif-rationnel, intuitif-affectif) et

propose une typologie de systèmes d'aide à la décision adaptés à chaque style cognitif

On a pu voir ainsi dans l'informatique et les informaticiens le triomphe du mode "sensitif-

rationnel" (recherche de données, valeurs d'objectivité, esprit d'analyse, rationalité,

formalisme), ce qui rend difficile la communication avec les utilisateurs privilégiant d'autres

modes : "les systèmes d'information informatisés sont souvent conçus par des individus qui

perçoivent le processus décisionnel comme étant très systématique. Les gestionnaires de style

systématique sont généralement satisfaits par cette approche .. Les gestionnaires intuitifs sont

par contre plus réticents, car les spécifications ne sont pas conformes à leur style cognitif"

(Davis et al., 1986, vol. 2, p. 70). Une recherche précédente (Delmond, 1990, p.53) nous a

fourni une illustration de ce problème de communication et des solutions envisageables pour le

surmonter: un responsable d'informatique déclare ainsi avoir modifié ses méthodes de travail

traditionnelles (cycle en cascade avec une phase d'analyse et de description très formalisée) lors

10. On trouvera une très bonne introducùon ainsi qu'une intéressante revue de la littérature sur ces concepts
dans le chapitre 3, volume 2 de Svstèmes d'information pour le rnanal!ement (Davis, Oison, Ajenstat et
Peaucelle. 1986).
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du développement d'un système d'information pour le service marketing, simplement parce que

"les gens du marketing ont une approche artistique, intangible, inquantifiable; nous devons

utiliser des techniques nous permettant de dialoguer, comme le maquettage".

Le succès de la micro-informatique et de l'interface graphique est en grande partie dû à la

réhabilitation du cerveau droit (visuel, heuristique) dans la relation homme/machine. Les

nouvelles technologies de développement étudiées dans le chapitre 3, utilisant des techniques

de prototypage, favorisent le dialogue utilisateur-informaticien. Le critère technique du mode

de développement utilisé apparaît ainsi comme un facteur majeur favorisant la coopération : si

l'informatique interne se limite aux modes de développement classiques (cycle en cascade),

certains utilisateurs peuvent être amené à rechercher à l'extérieur des modes de développement

plus proches de leur style cognitif

b) les caractéristiques des tâches effectuées et les critères d'évaluation associés

Le travail du développeur doit-il être rapproché de celui du chercheur ou du mécanicien?

Identifier la nature de la tâche permet en effet de déterminer le "profil idéal" de celui qUI

l'exécute, et donne en même temps des indications sur le mode d'évaluation approprié. De

plus, l'image de la fonction et celle de celui qui l'occupe se confondent pour former une

identité globale perçue par les autres groupes de l'organisation.

Glass, Vessey et Conger (1992) ont cherché à mesurer la nature des tâches dans la

première étape du développement d'une application, en appliquant deux protocoles de

recherche différents :

- dans un premier temps, la recherche s'appuie sur une évaluation par deux experts ayant

une expérience de plusieurs années dans la fonction. Partant d'une taxonomie de tâches

élaborée après une recherche dans la littérature, les auteurs ont demandé à ces experts de

classer les tâches dans trois catégories, intellectuelle, technique (clerical) et indéterminée. Les

résultats sont convergents avec ceux obtenus lors d'études précédentes et montrent une

dominance nette de tâches intellectuelles.
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- dans un deuxième temps, les auteurs ont mesuré les temps passés sur chaque type de

tâche dans une expérimentation conduite sur six sujets en laboratoirell. Les conclusions sont

convergentes avec l'étude précédente.

Les auteurs concluent que le développement d'applications est une tâche de nature

principalement intellectuelle et regrettent l'écart significatif entre la réalité de la tâche et la

perception plus restrictive qu'en a le management.

Le reproche méthodologique que l'on peut adresser aux deux auteurs est évident : le .

jugement exercé par les deux experts peut ainsi être motivé par leur appartenance au groupe

des informaticiens ~ il ne leur est pas possible d'émettre une opinion dévalorisante de la tâche

sans provoquer un phénomène dé dissonance cognitive.

Mais surtout cette recherche néglige à notre avis un aspect essentiel du débat : l'opinion

sur l'activité de développement ne ressort pas tant d'un jugement de fait sur la tâche que d'un

jugement de valeur sur la fonction. Deux grandes approches s'affrontent, correspondant

respectivement à une vision "intellectuelle" et une vision "technicienne" de l'activité des

développeurs, que l'on peut opposer point par point, comme nous l'avons fait dans le tableau

6.5.

11. Les sujets sont des étudiants novices en systèmes d'information suivant un cours de conduite de projet dans
une business school. On mesure le temps passé à réfléchir (tâche intellectuelle) et celui passé à écrire (tâche
mécanique). L'étude de Glass et al. comporte cependant un ensemble de limites graves qui remettent en cause la
validité des résultats obtenus. ce malgré un appareillage de mesure très élaboré : population non représentative
de la population effectuant normalement la tâche, durée d'expérimentation de deux heures, opérationalisation
des concepts discutable. Enfin il faut préciser que seules les tâches de l'étape de spécification a été étudiée (et
donc pas par exemple celles de l'étape de réalisation).
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Vision "intellectuelle" Vision "technicienne"

Caractéristiques de l'activité de développement:

intellectuelle routinière, mécanique, automatisable
créative très codifiée, normalisée

hautement spécialisée et qualifiée ne requérant qu'une compétence technique

complexe facile
artisanale par nature industrielle

Facteur déterminant dans le processus:

l'homme (expertise, créativité) l'ensemble des outils (Case, etc ..)

Evaluation et mode de lJilotaKe appropriés:

aléa irréductibles production et résultats contrôlables
rôle dominant de rôle dominant du

l'expert (informaticien) généraliste (manager)

Tableau 6.5. Les deux visions des tâches de développement

Pour notre part, au-delà d'une discussion sur la nature "objective" de la tâche, il nous

semble important de souligner les divergences de perception entre ceux qui l'exercent et une

partie des autres acteurs de l'organisation, utilisateurs de l'informatique et/ou décideurs. Ces

divergences de perception ne s'arrêtent d'ailleurs pas, tant s'en faut, à cet aspect; on peut en fait

parler plus globalement de "cadre de référence" différent.

c) le cadre de référence et le système de loyauté.

L'informaticien est dans l'organisation un professionnel, c'est-à-dire un opérateur "qui fait

un travail exigeant un degré élevé de savoir-faire et de connaissances" (Mintzberg, 1986, p.

198). La spécificité de la tâche de l'expert lui confère certains avantages: "Non seulement le

travail devient attirant et intéressant pour les opérateurs, mais sa complexité empêche tout

contrôle administratif rigide" (Mintzberg, 1986, p. 198).
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Les spécificités des professionnels dans l'organisation ont été depuis longtemps identifiées

par les sociologues. Selon Perrow (1961), "les professionnels ont des intérêts qui leur sont

propres, intérêts qui donnent la forme de l'organisation. Ils peuvent développer une identité et

une éthique qui les coupent de la communauté et qui privilégient des buts spécialisés, étroits et

aux yeux de la critique bénéfiques pour eux-mêmes".

Mintzberg (p. 199 et s.) analyse les buts des professionnels, qui s'expriment en tant que

groupe "les buts du groupe incluent la protection du groupe et le maintien de leur autonomie,

la tentative de rehausser le prestige du groupe et d'accroître leur force par le nombre

d'adhérents et l'augmentation des ressources" et également au niveau individuel "l'un des buts

est souvent la poursuite de la perfection professionnelle, parce que l'opérateur professionnel a

tendance à aimer son travail et donc il s'engage plus fortement dans son travail". Le

professionnel place la perfection dans son art avant le respect des objectifs généraux de

l'organisation, ce qui constitue une situation potentiellement génératrice de conflits et peut

rendre sa loyauté a priori suspecte aux yeux de l'organisation, car, comme l'indique Mintzberg,

"naturellement la poursuite de la perfection professionnelle peut se faire parfois en dehors des

besoins de l'organisation ou bien de ses clients, comme le chirurgien par exemple qui aurait

tendance uniquement à opérer pour améliorer son habileté au bistouri". A combien de

responsables du développement d'applications n'a-t-on pas reproché d'être des chirurgiens du

logiciel?

L'informaticien peut ainsi être perçu par les non-informaticiens à la fois comme "celui que

l'on ne comprend pas", avec lequel la communication est perturbée par un langage ésotérique,

"celui que l'on ne peut pas contrôler", parce qu'il est le seul détenteur des secrets de

l'organisation de sa tâche, "celui qui s'isole", - la séparation géographique des équipes de

réalisation et d'exploitation informatique du reste de l'organisation en est une manifestation - et

enfin "le traître en puissance", parce que ses centres d'intérêt - dont on ne perçoit que la

dimension technologique (Lesca, 1990) -, son pouvoir et· son affiliation, plus professionnelle
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qu'organisationnelle, lui donneraient à la fois les motifs et l'opportunité de mener un Jeu

politique au service de ses propres intérêtsl2.

d) la. situation dans la structure organisationnelle

Quand on parle de la situation des informaticiens dans les organisations, deux points de vue

contradictoires s'expriment souvent au sein du même discours : d'une part, on dira que

l'informatique est un "état dans l'état", lui attribuant ainsi un pouvoir exorbitant, d'autre part on

parlera de l'informaticien comme "d'un homme relégué, marginalisé, ne bénéficiant pas des

mêmes promotions que les responsables des autres fonctions, n'ayant pas d'image nette et de

véritable identité intégrative dans l'entreprise" (Lesca, 1990). On retrouve ici le phénomène de

"caste" mis en évidence par Morley (1991).

1.2 La communication entre les informaticiens et les autres membres de l'organisation

Quelle est la qualité de la communication entre informaticiens et utilisateurs13? Il y a une

dizaine d'années, le thème de la communication entre informaticiens était relativement peu

exploré. Les recherches menées sur le terrain à cette époque rejoignent le sentiment général

d'un manque de communication entre informaticiens et utilisateurs au sein de l'entreprise.

Depuis, de nombreuses études ont été menées, en particulier concernant les responsables de

systèmes d'information, qui semblent indiquer une amélioration quantitative et qualitative des

contacts dans les toutes dernières années.

12. Le taux de rotation très élevé des informaticiens dans les années 80 reflète cette fidélité au métier davantage
qu'à l'organisation. Pour Nolan (1976), le problème n'est d'ailleurs pas tant la conséquence de la croissance
rapide de cette activité que d'une inaptitude de la part des informaticiens et des organisations à définir
durablement un mode de coopération harmonieux.
13. Nous employons le vocable "utilisateur" bien qu'il nous gêne quelque peu car il pourrait faire penser que l'on
présuppose la nature du lien entre les informaticiens et les autres membres de l'organisation. Nous verrons que
certains de nos interlocuteurs dans la recherche terrain ont symboliquement préféré abandonner ce terme pour
le remplacer par "client".
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En 1981, Ives et OIson, reprenant la méthodologie d'observation structurée14 popularisée

dans le domaine de la gestion des organisations par Mintzberg (1973), notent que "les contacts

entre les responsables de système d'information et les responsables fonctionnels du même

. niveau sont remarquablement absents". Les résultats indiquent que les responsables des

systèmes d'information consacraient alors seulement 16% de leur temps à des contacts avec

des responsables d'autres services contre trois quarts de leur temps à leurs subordonnés.

Une étude plus récente de Stephens et al. (1992) semble indiquer une forte évolution, avec

58% du temps des responsables des systèmes d'information (Chief Information Officer)

consacré à des contacts en dehors de leur département. Cependant, le faible nombre de cas

observés (5) ne permet pas de généraliser ces résultats. Ceux-ci sont confirmés par une

recherche de L. Applegate et J. Elam (1992) portant sur les responsables des systèmes

d'information de 81 entreprises de secteurs variés, interrogés sur l'occupation de leur temps

(figure 6.3.).

a) temps d'interaction avec les membres de trois groupes différents: leur propre service

informatique, les directions opérationnelles, les servicescentraux du groupe (premier tableau)

b) temps consacré à différentes activités du management des systèmes d'information

(second tableau).

On a distingué dans l'enquête les cadres ayant pris récemment leur fonctions de ceux les

assurant depuis plusieurs années, ce afin de voir s'il existe une différence entre "le responsable

de systèmes d'information traditionnel" et "les nouveaux responsables de systèmes

d'information". A tous on a demandé quelle était leur expérience professionnelle antérieure

(troisième tableau).

14. Le chercheur accompagne le sujet étudié dans ses activités quotidiennes et mesure les temps consacrés à
différents types de tâches. Cette méthode avait permis à Mintzberg d'infirmer un ensemble d'a priori largement
répandus sur les managers.
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% de leur temps passé en interaction avec les membres
des trois groupes suivants :

service informatique

directions opérationnelles

seIVlces rou e

cer : interactions 1
Nouveaux Responsables

responsables confirmés

41% 40%

31% .40%

28% 20%

L'activité du Chie lcer : tâches 2

% du temps consacré à chaque activité
Nouveaux Responsables

res onsables confirmés

Planification stratégique de l'informatique 27% 16%

Architecture informatique 19% 20%

Gestion des ressources humaines 17% 20%

Exploitation 13% 17%

Développement et maintenance des systèmes 9% 14%

Gestion du risque informatique 6% 3%

Autres activités (non infonnatique) 7%

Autres activités (informati ue 2% 10%

rofessionnelle antérieure 3

Expérience acquise d'au moins cinq ans dans une

fonction ..

..technique (informatique)

..managériale (autres fonctions)

Expérience Mixte

( + de 5 ans dans les deux es de fonctions

Nouveaux Responsables

responsables confirmés

19% 60%

33% 28%

37% 12%

Figure 6.3. Profil et occupations des responsables de systèmes d'information:

principaux résultats de l'étude de Applegate et Elam (1992)
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Les résultats de cette étude confirment l'évolution du rôle du responsable des systèmes

d'information: plus orienté vers la stratégie et moins vers les tâches techniques, possédant

une expérience managériale et créant des réseaux d'interaction à tout niveau (groupe et

divisions opérationnelles). Les profils des nouveaux arrivants dans la fonction et celui des

responsables traditionnels sont remarquablement différents et beaucoup plus "managérieux".

L'évolution la plus remarquable est sans doute celle du pourcentage de CIO pouvant

revendiquer le titre d'expert (plus de 5 ans dans une fonction informatique technique), qUI

chute de 60% à seulement 19% chez les nouveaux responsables.

Feenyet al. (1992), s'appuyant sur une série d'entretiens en profondeur auprès des CEO

(Chief Executive Officer) et CIO de 14 entreprises anglaises, ont établi les caractéristiques

idéales du responsable de systèmes d'information, vu par les CEO :

honnêteté, intégrité, sincérité, ouverture,

orientation managériale, motivation, capacité à communiquer dans un langage clair,

homme de communication, leader, politique, capable de construire un réseau de relations

et de vendre les systèmes d'information en interne,

connaissant les évolutions techniques et sachant déterminer leur impact stratégique pour

l'entreprise,

homme d'équipe, promoteur et catalyseur du changement, porteur d'une vision à long terme

différente.

Le rapprochement global entre les informaticiens, d'une part, et les membres d'autres

services de l'entreprise ou de la direction générale, d'autre part, constitue un enjeu majeur de la

prochaine décennie pour les responsables de fonctions informatiques (Selig, 1991, Lesca,

1990). Ce rapprochement global semble nettement progresser dans les dernières années. Il

nous reste maintenant à voir ce .qu'il en est de la coopération au sein des projets de

développement.
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1.3 La coopération avec les utilisateurs au sein des projets de développement

L'ensemble des manuels sur les systèmes d'information s'accorde pour voir dans la

participation des utilisateurs une condition sine qua non du succès d'un développement

spécifique. Les risques d'une mauvaise coopération sont un mauvais arbitrage entre les projets,

l'inadéquation fonctionnelle, l'abandon de projets, le dépassement des budgets, le rejet ou la

sous-utilisation des applications.

Quelle forme doit prendre cette coopération ? Deux approches ont successivement été

adoptées pour tenter de décrire et de prescrire la nature des interactions entre informaticiens et

utilisateurs. Les premières recherches effectuées se focalisent sur l'utilisateur final, les étapes

du processus, les tâches effectuées et l'acceptation d'un nouveau système. Nous serons guidés

dans leur interprétation par l'excellente revue de la littérature faite par Ives et OIson en 1984.

Le second groupe de recherches, plus récent, s'intéresse davantage à l'implication du

management, l'attitude psychologique, favorable ou défavorable envers les systèmes

d'information, et la politique générale de l'entreprise envers les technologies de l'information

(comportement de précurseur ou de "suiveur").

1.3.1. les premières recherches la participation opérationnelle au processus de

développement

Quand l'utilisateur doit-il intervenir? Quel type de participation peut-il adopter? Quel est

son degré d'engagement dans le processus ? L'hypothèse des nombreuses recherches menées

dans les années 70 est qu'une plus grande participation des utilisateurs pendant le processus de

développement facilite l'adhésion au nouveau système.

Ives et OIson (1984) identifient deux fondements théoriques à cette hypothèse: le premier

est le concept de management participatif (participative decision-making), selon lequel la

possibilité pour un subordonné de participer aux décisions de management concernant son

propre travail améliore la productivité et la satisfaction au travail. Le deuxième est la théorie de

la gestion du changement organisationnel (planned organisational change) qui définit le

changement comme le résultat d'un effort commun ou d'une négociation.
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L'étude de Swanson (1974) est représentative de cette tendance. L'auteur a cherché à poser

et à prouver les liens entre la participation des utilisateurs en cours de processus (a priori

involvement), l'utilisation des systèmes d'information (inquiry involvement) et le niveau de

satisfaction. Selon Swanson, la plus grande implication des utilisateurs entraîne un niveau de

satisfaction plus élevé, qui· conduit à une utilisation plus intensive .du système, celle-ci

renforçant à son tour la satisfaction (figure 6.4.).

Premiers modèles : participation de l'utilisateur opérationnel au processus de

développement : relations entre le degré de participation au processus, le niveau de satisfaction

et l'utilisation du système.

Participation
utilisateurs

(+) Niveau de
satisfaction

Utilisation
du système

Figure 6.4. Premiers modèles de participation des utilisateurs, d'après Swanson, 1974 (résultats

contestés par Ives et OIson, 1984)

Les règles de l'art vont donc établir la participation des utilisateurs selon les caractéristiques

suivantes:

- la participation est celle de l'utilisateur final,

- celui-ci mène un ensemble d'interventions et de contrôles pendant le processus de

développement : dans un cycle classique en cascade, l'utilisateur final -ou son représentant-

doit au minimum définir ses besoins (phase d'analyse préalable et de conception générale),

valider l'application dans les phases de tests et participer à la phase de lancement en effectuant

une partie de la formation dans les sites d'utilisation ..Cependant, on met aussi en garde contre

une trop grande implication des utilisateurs en phase de réalisation qui risque de conduire à une

remise en cause des choix initiaux et à une instabilité dommageable au succès du projet. La

participation opérationnelle des utilisateurs est donc recommandée en début (design) et en fin

(tests, mise en oeuvre) de processus,
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- le style de participation peut être plus ou mOInS direct consultatif, représentatif ou

consensuel, avec une préférence pour la forme consensuelle,

- la participation est particulièrement nécessaire quand le besoin est mal structuré ou

difficile à communiquer (on retrouve ici les travaux déjà évoqués sur le prototypage) ou quand

il y a des risques importants de rejet (changement important, fort impact organisationnel),

- en réaction au constat des effets négatifs d'une participation inexistante ou symbolique

émerge une idée qui a fait largement son chemin depuis, celle de rendre responsables les

utilisateurs en imputant les développements sur leurs propres budgets ou en intégrant ce

facteur dans l'évaluation de leur performance. La gestion de projet (suivi des temps, des

budgets, des résultats) devient du même coup une préoccupation des utilisateurs.

Cependant, et bien que de nombreux chercheurs cherchent à valider empiriquement ce

modèle de participation, les tests n'apportent que résultats mitigés (Ives et Oison, 1984). Cette

situation va conduire quelques chercheurs à redéfinir les concepts et à s'intéresser à une autre

facette du rôle de l'utilisateur : ce n'est plus l'utilisateur au sens strict du terme, mais le

prescripteur (direction générale, management), qui va être au centre de ce deuxième groupe

d'études.

1.3.2 le second groupe de recherches: l'implication du management, les politiques de

leader et de suiveur dans l'utilisation des systèmes d'information

Le concept de "participation des utilisateurs" se diversifie et s'enrichit:

- ainsi on distingue la participation opérationnelle, qui fait référence aux actions (user

participation), de l'implication (user involvement) qui décrit plutôt un état d'esprit, une

motivation (Barki et Hartwick, 1989)15,

15. Barki et Hartwick définissent l'implication de cette manière : "this article proposes to define user
involvement as subjective psychological state. A user is involved when he or she considers a system to be both
important and personally relevant". (1989, p. 53)
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- le terme "utilisateur" est réservé à l'utilisateur final potentiel de l'application. On étudie

également la participation ou l'implication du management (executive participation et executive

support), prescripteur des projets.

Par ailleurs, le résultat observé n'est plus le succès ou l'échec d'un projet donné, mais on

cherche à obtenir une mesure globale de la satisfaction et de l'utilisation des systèmes

d'information. Jarvenpaa et Ives (1991) demandent par exemple à 83 CEO d'évaluer la position

de leur entreprise au sein de leur secteur d'activité, en indiquant si elle se classe plutôt du côté

des précurseurs dans l'utilisation des systèmes d'information ou si elle adopte un comportement

de suiveur. Les auteurs ont testé trois modèles alternatifs en distinguant la participation des

dirigeants (critère objectif) de leur implication (critère subjectif reflétant les opinions vis à vis

de l'informatique).

Nous reprenons dans la figure 6.5. les résultats de cette étude. Un (+) ou un (-) indique une

corrélation positive ou négative; la qualité du test (niveau de signification) est indiquée au

dessous.
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Second groupe de modèles de participation des utilisateurs, concernant les dirigeants

relations entre participation, implication et comportement de leader de l'entreprise dans

l'utilisation des systèmes d'information au sein d'un secteur

Participation
de la DG

Modèle 1

(+)
(faible)

1 Comportement
de leader en SI

Modèle 3

Modèle 2

Implication ..••.. Comportement
de la DG (++) , de leader en SI

(fort)

Participation
dela DG

Potentiel
stratégique IS

Expérience
personnelle DG

(+)
(faible)

..••..,
(n.s.)

(-)
(âge, faible)

Implication
de la DG (++)

(fort)

Comportement de
leader en SI

Figure 6.5. Second groupe de modèles de participation des utilisateurs

(d'après Jarvenpaa et Ives, 1991)

Les résultats de cette recherche sont à plusieurs égards en contradiction avec certaines

opinions traditionnellement admises dans le champ des systèmes d'information:

- alors que l'on n'a cessé de mettre l'accent dans les manuels sur la participation

opérationnelle des utilisateurs au développement, il semble que l'opinion, l'état d'esprit de

leurs dirigeants vis-à-vis de l'informatique soit un facteur plus déterminant mais cependant

mal cerné et moins reconnu.

- l'opinion des dirigeants semble aVOlr peu de relations avec une utilisation

personnelle de l'informatique (fort peu répandue à ce niveau hiérarchique) ni même avec une

implication directe dans le management de l'informatique. Selon Feeny et al. (1992),

l'opinion peut en revanche être liée à l'expérience personnelle de projets réussis et influencée

par la participation à des séminaires sur les systèmes d'information. Jarvenpaa et Ives ont
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également trouvé un lien entre l'âge des CEG et leur attitude, les plus jeunes s'impliquant plus

directement dans le management des systèmes d'information.

En conclusion sur cette analyse de la coopération entre utilisateurs et informaticiens dans

l'entreprise, nous souhaitons souligner les points suivants :

1. L'hypothèse de la théorie des coûts de transaction est que l'organisation interne est un

mode de gouvernance favorisant l'adaptation coopérative.

2. Cette hypothèse est contredite dans notre domaine particulier d'application de la théorie.

par un ensemble de facteurs limitant la coopération entre utilisateurs et informaticiens (style

cognitif, caractéristiques des tâches et critères d'évaluation, cadre de référence et système de

loyauté, situation dans la structure organisationnelle).

3. Des actions peuvent être entreprises pour réduire l'impact de ces facteurs:

- les nouveaux modes de développement, en particulier le prototypage, permettent une

communication plus intuitive et heuristique,

- les trois derniers facteurs sont liés au caractère technique de la fonction; si l'informaticien

interne est perçu uniquement comme un spécialiste technique, il a peu de chances d'établir un

dialogue satisfaisant avec les autres membres de l'organisation ; les actions à entreprendre

doivent donc viser à développer les autres dimensions de son activité.

4. la communication entre utilisateurs et informaticiens semble cependant s'améliorer dans

les dernières années ; tout autant que la participation effective au développement c'est

l'implication des responsables qui est la clé d'une valorisation efficace de l'informatique interne.

5. 5ï ces conditions sont réunies, l'hypothèse d'adaptation coopérative interne formulée

par Williamson peut s'appliquer.

Nous avons retrouvé avec cette analyse de la coopération le poids des facteurs

environnementaux ("l'atmosphère") dans le modèle de Williamson. Nous allons maintenant

revenir sur le coeur de la problématique des coûts de transactions, c'est-à-dire les attributs de

la transaction.
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II - Attributs des transactions

d'évaluation

spécificité des actifs et difficultés

2.1 Spécificité des actifs

Quels sont les actifs spécifiques que doit éventuellement engager un fournisseur pour une

transaction de développement de logiciel ? La spécificité géographique tend à perdre de

l'importance avec le développement des télécommunications et la télémaintenance. Des

expériences de sous-traitance du développement à l'étranger ont ainsi pu être menées par des

SSII et apparemment couronnées de succès (Ravichandran et Ahmed, 1993). La spécificité

physique (matériel) est de moins en moins évidente du fait du développement de la portabilité

et de la compatibilité entre systèmes. Pour le développement de logiciel, les actifs spécifiques

sont surtout humains et correspondent à la constitution d'un savoir-faire au cours de la

transaction.

Le développement de logiciel met en jeu pour les informaticiens plusieurs types de savoir-

faire, correspondant à différentes tâches :

- compréhension de l'activité de l'utilisateur et du problème à informatiser,

- traduction en termes techniques du besoin (conception de l'application informatique),

- maîtrise de la technologie de développement (base de données, AGL, système expert ... ),

- intégration de l'application dans le système informatique actuel,

- gestion de projets.

Le savoir-faire technologique est facilement redéployable pour un fournisseur externe (si

une maîtrise particulière d'un outil a été mise en oeuvre, elle sera réutilisée pour d'autres

clients). La plupart des SSII sont ainsi spécialisées dans une gamme de langages et d'outils et

refusent de développer pour un client une nouvelle connaissance technologique si cela ne

correspond pas à leur propre politique de produits et si elles ne pensent pas pouvoir à terme

redéployer cette connaissance auprès d'autres clients.
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La gestion de projet met surtout en oeuvre des techniques du métier (méthodes de

planification, suivi, indicateurs de contrôle) qui sont communes à tous les projets. Ce savoir

faire peut donc être assez facilement redéployable.

En revanche, le fournisseur devra investir beaucoup en phase d'analyse du besoin,

constituer des liens avec les utilisateurs, mener l'étude spécifique du problème et ne pourra que

très partiellement réutiliser cette connaissance auprès d'autres clients. Ceci est particulièrement

vrai si l'activité est très spécifique à l'entreprise (marché limité, niches) ou encore celle-ci a un

mode de gestion de l'activité qui lui est propre et auquel elle tient. L'investissement spécifique

est plus réduit pour le fournisseur s'il correspond à une spécialisation horizontale par type

d'application (gestion du personnel, système de reporting ou de consolidation ..) ou verticale

(spécialisation sur un secteur d'activité particulier) et d'autant plus que l'on se rapproche des

progiciels qui sont l'exemple même d'un savoir-faire applicatifnon spécifique.

De même, le savoir-faire déployé lors de l'intégration (connaissance du système

d'information pour savoir comment intégrer la nouvelle application) n'est pas redéployable en

dehors de l'organisation (mais peut l'être sur d'autres projets pour la même organisation).

Au total, la spécificités des actifs engagés nous semble varier en fonction de deux groupes

de facteurs : d'une part les attributs de chaque projet et d'autre part l'étape du processus de

développement. Nous allons maintenant revenir en détail sur chacun de ces deux éléments.

2.1.1 Une spécificité des actifs engagés variable selon les différents projets

La spécificité des actifs engagés dans un projet de développement est donc pour nous

principalement de deux ordres :

- un premier type d'actifs spécifiques peut être mis en jeu si le problème est peu courant ou

si l'entreprise a une façon spéciale de l'aborder ~les actifs spécifiques sont alors liés au domaine

d'application du projet (une comptabilité est moins spécifique qu'une application de suivi d'une

activité complexe et rare),
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- un deuxième type d'actifs spécifiques peut être engagé dans toute la partie interfaces du

projet, pour laquelle il est indispensable d'avoir une connaissance approfondie du système

d'information actuel de l'organisation ; les actifs spécifiques sont liés à l'intégration du projet

dans le système d'information de l'organisation.

En revanche, nous considérons que ni le savoir-faire technologique ni le savoir-faire en

gestion de projet ne constituent en règle générale des actifs spécifiques, dans la mesure où les

connaissances mises en oeuvre peuvent être assez facilement redéployées par le fournisseur à

l'occasion d'autres contrats ou auprès d'autres clients.

La théorie des coûts de transaction nous suggère ainsi l'utilisation de structures de

gouvernance différenciées en fonction des caractéristiques du projet:

- pour les projets à forte spécificité des actifs (spécificité du domaine d'application ou forte

intégration au système d'information), le mode d'organisation interne devrait être privilégié,

- dans les autres cas, le critère de spécificité des actifs permet d'envisager le recours à des

structures de gouvernance par le marché ou des formes hybrides.

Cependant la spécificité des actifs ne dépend pas uniquement des caractéristiques de

chaque projet; elle est également variable selon les étapes du développement.

2.1.2 Une spécificité des actifs engagés variable selon les étapes du développement

Pour illustrer cette variation des actifs spécifiques engagés nous avons étudié les

caractéristiques de trois étapes classiques du développement (analyse du besoin, conception,

réalisation), en nous appuyant en particulier sur les travaux de l'AFA! (1993). Ces

caractéristiques sont décrites dans le tableau 6.6 ; elles conduisent à formuler des hypothèses

de choix d'externalisation différentes en fonction des étapes du développement d'un même

projet.
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Etapes du processus de développement

Analyse du besoin Conception Réalisation

Type de Compétence manaeériale Assistance à la maîtrise Compétence technique

compétence identification des opportunités d'ouvrage maîtrise des outils

attendue de la stratégiques choix des moyens,

part des spécifications fonctionnelles Maîtrise d'oeuvre

informaticiens Compétence relationnelle et définition des exigences coordination de la

liens avec utilisateurs techniques réalisation, contrôle continu

de l'avancement, contrôle du

Compétence organisationnelle Maîtrise d'oeuvre résultat, encadrement des

gestion du changement conception technique, progranuneurs

organisation générale de la

Assistance à la maîtrise réalisation, contrat de

d'ouvraee réalisation

choix du maître d'oeuvre

Connaissances Connaissance du métier et de Connaissance de la gestion Connaissance de la gestion

nécessaires l'organisation interne de projets informatiques et de projets informatiques,

des outils, connaissance de e,,:périence approfondie des

l'organisation et du système outils

d'information actuel

Spécificité des Très forte Moyenne Faible

actifs investissement dans la spécialisation par métier connaissance de la gestion

connaissance de l'organisation. redéployable. investissement de projets et des outils

établissement de liens à long dans la connaissance du redéployable,

ternIe système d'information prise de connaissance du

interne spécifique projet (résultat de l'analyse

du besoin et de la

conception) non

redéployable

Hypothèses de
E:\.1ernalisation ou

choix
lnternalisation Contrats mi:\.1es. solutions

d'organisation
hybrides formes hybrides

Tableau 6.6. Caractéristiques des différentes étapes du processus de développement

et hypothèses de choix d'organisation dans le modèle des coûts de transaction
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L'étape d'analyse du besoin implique la connaissance de l'organisation interne ainsi que le

développement de liens relationnels à long terme avec les dirigeants et les responsables

utilisateurs. Ces différents éléments sont difficilement redéployables pour un fournisseur

extérieur. Elle se caractérise ainsi par une spécificité des actifs très élevée, ce qui conduit selon

les hypothèses de la théorie des coûts de transaction, à privilégier le recours au mode de

gouvernance interne.

L'étape de conception met en jeu à la fois des actifs:

- facilement redéployables : connaissances techniques, modélisation et gestion de projet,

- redéployables seulement sous certaines conditions : connaissance du métier exercé par

l'organisation (réutilisable dans le cadre d'une spécialisation sectorielle),

- spécifiques: connaissance du système d'information actuel de l'organisation.

L'étape de conception correspond à une spécificité des actifs "moyenne", ce qui conduit,

selon la théorie des coûts de transaction, à privilégier le recours aux formes hybrides de

gouvernance.

L'étape de réalisation, une fois la conception délivrée, met en jeu des actifs assez

facilement redéployables sur le marché: compétence technique, maîtrise des outils, maîtrise

d'oeuvre du projet. L'hypothèse que l'on peut formuler pour cette étape à partir de la théorie

des coûts de transaction est donc celle du recours au marché.

A noter que la différenciation entre les étapes du processus sera plus ou moins accentuée

selon les projets : un domaine d'application peu spécifique limitera les investissements

nécessaires en phase d'analyse du besoin, un projet très intégré au système d'information

exigera des études très spécifiques en phase de conception.

2.2 Difficultés d'évaluation du bien

Nous avons vu dans le chapitre précédent que la difficulté d'évaluation du bien est l'un des

problèmes majeurs posés par le logiciel. Plusieurs caractéristiques concourent à cette difficulté:
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- la dépendance du logiciel à son contexte d'utilisation fait qu'il est très difficile d'évaluer a

priori et hors situation réelle la qualité du pr-oduit et sa valeur ajoutée pour l'utilisateur,

- le succès de l'implantation du logiciel et son adaptation au contexte dépendent d'ailleurs à

la fois du fournisseur de la ressource et de l'utilisateur; en ce sens, c'est une production jointe,

- les délais de réalisation reportent l'évaluation dans le temps,

- les problèmes de communication entre informaticiens et utilisateurs engendrent des

risques supplémentaires.

Les nouveaux paradigmes de développement devraient permettre d'assurer une meilleure

cohérence entre l'expression du besoin et le logiciel produit et améliorer, avec des techniques

comme le prototypage, la visibilité a priori sur le résultat. (Whang, 1992). Cependant, nous

considérons que la difficulté d'évaluation du bien est pour l'instant encore l'un des handicaps

majeurs à une organisation des transactions par le marché; dans l'incapacité de mettre en place

un contrôle par le résultat, beaucoup d'entreprises préféreraient conserver un contrôle continu

du comportement du fournisseur, ce qui implique une organisation interne ou pour le moins

hybride.

Comme pour la spécificité des actifs, ce critère est variable selon les projets et les étapes du

développement :

- un projet très structuré permet en règle générale une meilleure visibilité a priori sur le

résultat final,

- l'évaluation du résultat devient plus facile au fur et à mesure que l'on progresse dans le

projet ; en particulier, la difficulté d'évaluation du bien est moins élevée en phase de

réalisation qu'en phase d'analyse du besoin ou même de conception ; elle peut être

considérablement réduite en phase de réalisation si l'on utilise des techniques de prototypage

dans les étapes précédentes.
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Conclusion

En conclusion sur cette partie consacrée à la théorie des coûts de transaction, nous

pouvons souligner les éléments suivants:

L'analyse des caractéristiques juridiques du logiciel faite dans le chapitre précédent avait

mis en évidence un ensemble d'éléments qui éloignent le logiciel de la définition classique des

biens échangés sur des marchés parfaits : difficulté d'évaluation du bien, dépendance au

contexte d'utilisation, caractère de production jointe requérant une coopération des parties,

asymétrie d'information potentielle entre un utilisateur plus ou moins averti et un spécialiste

d'une technologie complexe et toujours en évolution, délais longs, risque potentiel élevé. Ces

caractéristiques sont généralement très accentuées dans le cas de logiciels spécifiques mais sont

sujettes à variation en fonction de la nature des projets.

La théorie des coûts de transaction nous a permis de distinguer trois structures de

gouvernance (formes contractuelles) majeures que l'on peut observer en pratique dans le cas de

l'activité de développement d'applications: la hiérarchie (développement interne), le marché

(développement au forfait), les formes hybrides (régie et combinaison de différentes solutions

contractuelles pour le même projet).

Le choix de la structure de gouvernance adaptée dépend principalement, selon Williamson,

des attributs de la transaction (spécificité des actifs et difficulté d'évaluation du bien). Ces

éléments varient:

- selon les caractéristiques de chaque projet

Nous retenons trois facteurs associés au projet. Deux sont liés à la spécificité des actifs: le

domaine d'application et le degré d'intégration du projet dans le système informatique actuel.

Le troisième facteur est la difficulté d'évaluation du bien, qui correspond à la difficulté

d'estimation a priori par l'utilisateur de la qualité du logiciel ; celle-ci dépend de plusieurs

critères parmi lesquels nous avons retenu le degré de structure du projet.
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- en fonction des étapes du processus de développement

Nous avons étudié trois étapes classiques du processus : l'analyse des besoins, la

conception et la réalisation. Celles-ci se différencienttant sur le critère de spécificité des actifs

que sur celui de facilité d'évaluation du bien, ce qui conduit à formuler des hypothèses

différenciées de choix de mode d'organisation pour chacune d'entre elles.

Une interrogation demeure cependant sur l'applicabilité de la théorie des coûts de

transaction à notre problème : celle-ci est liée à la capacité de coopération entre informaticiens

internes et utilisateurs.

Le tableau 6.7. reprend la synthèse de ces différents éléments.
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Principaux éléments liés Application à l'activité de Difficultés et
aux coûts de transaction développement d'applications limites

La théorie des coûts de Les trois structures de la Certains facteurs peuvent
transaction associe de façon gouvernance de Williamson sont remettre en cause le portrait-
sélective "des transactions, utilisées pour le développement type des capacités de
qui diffèrent dans leurs d'applications spécifiques: l'organisation interne
attributs et des structures de - hiérarchie (développement (hiérarchie) défini par
gouvernance, qui diffèrent interne), Williamson.
dans leurs coûts et leurs - marché (forfait),
capacité, sur le critère - formes hybrides (régie et En particulier, la capacité
principal des coûts de solutions mixtes). d'adaptation interne ne sera
transaction" . effective que si les relations

Les projets et les étapes du utilisateurs informaticiens
Les coûts de transaction processus se différencient par une sont satisfaisantes ; des
sont des coûts d'organisation spécificité plus ou moins grande études récentes semblent
et de contrôle de la relation des actifs engagés et une évaluation montrer une évolution en ce
contractuelle. du résultat a priori plus ou moins sens.

aisée.
Le principal attribut des La qualité de ces relations
transactions est la spécificité dépend des capacités des
des actifs, la difficulté informaticiens internes à
d'évaluation du bien doit développer les aspects non
également être prise en techniques de leur tâche
compte. (orientation "managériale").

Les structures de
gouvernance se différencient
par leurs capacités
respectives d'adaptation, le
régime d'administration des
contrats et les systèmes de
pilotage et de contrôle.

Conditions de mise en oeuvre de Variables à prendre en compte dans la
l' externalisatio n décision d'externalisation

Pour bénéficier des avantages du marché, il faut Concernant le projet :
que le nombre de fournisseurs soit suffisant • spécificité des actifs
(concurrence réelle). - domaine concerné

- niveau d'intégration au système
d'information actuel

• difficulté d'évaluation a priori

Concernant les étapes :
• spécificité des actifs et difficulté d'évaluation
du logiciel plus fortes au début du projet.

Tableau 6.7 Synthèse de l'approche des coûts de transaction
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Chapitre 7 :
Synthèse des approches théoriques -

modèle et hypothèses de la recherche empirique
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La revue de la littérature faite dans les chapitres précédents nous a permis de donner

différents éclairages du problème d'arbitrage entre ressource interne et externe, correspondant

à différentes approches théoriques de l'externalisation. Chacune ·de ces approches théoriques a

fourni un éclairage particulier et a permis de mettre en évidence l'importance de variables dans

le choix.

L'objectif de ce chapitre est, au travers de la synthèse de ces différentes approches, de

construire un modèle global et d'élaborer un ensemble d'hypothèses à tester lors de la recherche

empmque.

Ce chapitre est organisé en deux sections. La première présente une synthèse des

principaux apports de l'analyse théorique, en rappelant notamment les hypothèses et facteurs de

choix associés à chacune des quatre approches. La seconde décrit et explique la construction

du modèle et des hypothèses de la recherche empirique.
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Section 1 - Les principaux apports de l'analyse théorique

Nous reprenons ici rapidement chaque approche, pour rappeler les principales conclusions

dégagées dans les quatre chapitres précédents.

I. Les enseignements de l'approche de la spécialisation industrielle

Cette approche conduit à choisir l'externalisation à chaque fois que la spécialisation

industrielle présente des avantages en termes de coûts de production. Elle est centrée sur

l'optimisation opérationnelle du processus, la recherche d'économies d'échelle et d'étendue et

l'adéquation charge/capacité. La technologie y joue un rôle essentiel, car elle détermine (avec le

volume de production) les économies d'échelle ou d'étendue qui permettent de réduire les coûts

de production. La rupture technologique actuelle pourrait ainsi justifier une évolution des

choix d'externalisation. Gérer cette rupture en interne pose des problèmes d'investissement aux

organisations : sélection des nouvelles technologies pertinentes pour l'entreprise et coût

d'acquisition des compétences correspondantes. Sur un plan opérationnel, la principale

difficulté est l'inexpérience des équipes internes, qui est source d'incertitude sur la capacité de

l'entreprise à maîtriser, seule, des projets à forte composante technologique.

Appliquée à notre domaine, l'approche industrielle permet de formuler les hypothèses

suivantes:

- A un niveau global (gestion de l'activité), les choix d'externalisation dépendent d'une part

des perspectives sur la pérennité de la demande interne en logiciels spécifiques et d'autre part

de l'état de la technologie.

- Concernant la gestion des projets, les choix d'externalisation dépendent de critères

opérationnels : capacité disponible en interne, délais de production, connaissance de la

technologie particulière utilisée pour le projet et intégration du projet au système d'information

actuel (rappelons que ce dernier critère est à notre avis défavorable au fournisseur).

222



Rappelons enfin que l'approche industrielle concerne surtout les étapes techniques du

processus (programmation et, à un moindre·degré, conception).

II. Les enseignements de l'approche stratégique (théorie de la ressource)

L'approche stratégique insiste sur la cohérence des activités exercées par l'entreprise et la

stratégie globale. L'affectation des ressources internes doit être en priorité dirigée vers les

activités présentant un véritable apport de valeur ajoutée. Les autres activités, qui ne

présentent pas un enjeu vital et n'offrent pas de perspective de gain d'avantage concurrentiel,

peuvent être externalisées et doivent même l'être si l'on raisonne en coût d'opportunité et

capacité de développement des ressources de base de l'organisation.

Les hypothèses et facteurs de choix associés à cette approche sont les suivants :

- Les choix d'externalisation dépendent de l'intérêt stratégique de l'activité de

développement d'applications, tel qu'il est perçu dans l'organisation.

- L'intérêt stratégique dépend à un niveau global (gestion de l'activité) du secteur d'activité

et du type de stratégie adoptée par l'entreprise,

- L'intérêt stratégique est variable selon les projets au sein du portefeuille d'applications,

- L'intérêt stratégique est variable selon les étapes du processus de développement. A cet

égard, nous formons l'hypothèse que l'étape d'analyse du besoin présente un intérêt stratégique

fort pour l'organisation, à la fois parce qu'elle s'avère une étape critique du processus et parce

qu'elle est le moment du projet où s'exprime la compétence architecturale.

III. Les enseignements de la théorie de l'agence

La théorie de l'agence permet de mettre en évidence les difficultés et les risques de la

relation contractuelle associée à la situation de délégation d'une tâche. Elle distingue deux

grands modes de pilotage de la relation contractuelle, appuyés l'un sur l'évaluation du

comportement, l'autre sur l'évaluation du résultat.
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Les hypothèses et facteurs de choix associés à ce modèle sont les suivants :

- Le choix entre les deux modes de pilotage dépend principalement de la possibilité de

mettre en oeuvre au moindre coût l'un ou l'autre mode de pilotage (possibilité de contrôle du

résultat et possibilité de contrôle du comportement).

- La possibilité de contrôle du comportement est meille~re si la relation entre les deux

parties est établie sur une durée longue ; elle nécessite la mise en oeuvre de systèmes de

contrôle coûteux.

- La possibilité de contrôle du résultat dépend en partie des caractéristiques du projet

projet très structuré ou non a priori (cahier des charges complet, prototypage), processus de

production bien maîtrisé ou non sur le plan technique.

- L'incertitude sur le résultat est très forte en début de projet (étape d'analyse du besoin) ;

elle diminue en cours de processus, ce qui laisse envisager la possibilité de faire varier le mode

de pilotage en fonction des étapes du développement.

IV. Les enseignements de la théorie des coûts de transaction

L'hypothèse centrale de cette approche est l'adéquation entre les attributs des transactions

et le mode d'organisation ("structure de gouvernance") retenu. L'objectif est de minimiser la

somme des coûts de production et de transaction, sachant que ceux-ci sont déterminés à la fois

par les attributs des transactions et par les aptitudes des différents modes d'organisation, qui

leur permettent d'être plus ou moins efficients pour gérer tel ou tel type de transaction. Dans le

domaine informatique, on trouve couramment les trois modes d'organisation: le forfait, qui

correspond au marché, l'informatique interne, qui est la forme hiérarchique, la régie et les

combinaisons de ressources, qui sont des formes hybrides.

Les hypothèses et facteurs de choix associés à ce modèle sont les suivants :

- Sur un plan global, l'efficience du mode interne sur le critère des coûts de transaction

dépend de la qualité de l'adaptation coopérative entre utilisateurs et informaticiens; celle-ci est
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principalement liée à la capacité de ces derniers à développer l'orientation managériale de leurs

tâches.

- Les choix d'externalisation concernant les projets sont faits en fonction de la. spécifiCité

des actifs engagés par les différents projets (spécificité du domaine d'application et le degré

d'intégration du projet au système d'information existant). Le critère de facilité d'évaluation du

bien développé par Barzel nous semble également pertinent dans le cas du logiciel ; il varie en

fonction des caractéristiques des projets (projet très structuré ou non a priori).

- Les choix d'externalisation dépendent également des caractéristiques de chaque étape du

processus ; la spécificité des actifs et la difficulté d'évaluation du logiciel sont plus fortes au

démarrage du projet (étape d'analyse du besoin).

Approche Approche Théorie Théorie des coûts de
stratégique industrielle de l'a,gence transaction

Enseignement Les choix Les choix Le choix du mode de Le choix du mode de
de chaque d'externalisation sont d'externalisation sont pilotage correspond pilotage dépend :
approche liés à l'importance opérés sur le critère au mode de contrôle - de la spécificité des

stratégique : des coûts de le plus efficient: actifs engagés
l'entreprise gère en production. Le - contrôle du - de la difficulté
interne les activités volume d'activité et la comportement d'évaluation du
stratégiques et technologie sont les - contrôle du résultat. résultat a priori

externalise les autres pnnclpaux - des capacités des
activités déterminants de ce différents modes

coût. d'organisation

Tableau 7.1. Synthèse des enseignements des différentes approches
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Section 2 - Modèle et hypothèses de la recherche empirique

A l'issue de l'analyse théorique nous avions pu identifier un ensemble de facteurs ~ la

première. constatation a été l'existence de différents niveaux d'analyse des choix

d'externalisation. Nous avons retenu trois groupes de facteurs, intervenant à trois niveaux

différents (tableau 7.2). Certains facteurs, comme l'importance stratégique, sont déclinés aux

trois niveaux; d'autres n'interviennent qu'à un seul plan.

1. Les premiers facteurs concernent l'activité de développement d'applications, à un niveau

global, correspondant au niveau "stratégique" dans le cadre d'analyse de Rands (cf chapitre 4).

Ils influent sur la politique de choix de ressources à long terme.

- Le secteur d'activité et le type de stratégie adoptée par l'entreprise conditionnent

l'importance stratégique accordée à l'activité ; moins celle-ci est élevée, plus l'entreprise aura

tendance à externaliser l'activité.

- La pérennité de la demande interne en logiciels spécifiques et l'évolution de la technologie

conditionnent la capacité de l'entreprise à obtenir en interne des coûts de production

comparables à ceux des fournisseurs extérieurs ~ quand la demande baisse, le maintien de

l'activité en interne devient économiquement difficile à justifier ~ la rupture technologique

actuelle pourrait quant à elle conduire à une "logique de spécialisation" favorable à

l'externalisation.

- La durée de la relation correspond à la façon dont l'entreprise envisage le contact avec les

fournisseurs (interne ou extérieurs) en logiciels spécifiques; souhaite-t-elle avoir un "partenaire

privilégié à long terme" ou envisage-t-elle au contraire une série de contrats séparés avec

différents fournisseurs? L'hypothèse est que le mode de pilotage approprié dans le premier cas

correspond à une évaluation du comportement (interne/régie) et dans le second cas à une

évaluation du résultat (forfait).

- La qualité de la coopération entre les informaticiens internes et les utilisateurs est le

dernier critère de ce groupe. Elle dépend principalement du développement d'une orientation
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managériale chez les informaticiens. L'hypothèse est que l'entreprise aura davantage tendance à

externaliser l'activité de développement d'applications si la coopération interne est faible.

2. Le second groupe de facteurs est lié aux caractéristiques des projets. Ce sont en

majorité des facteurs opérationnels, correspondant au niveau tactique des décisions, selon le

modèle de Rands.

- La nouveauté technologique du projet, les problèmes d'aiustement charge/capacité, les

délais et l'intégration du projet au système d'information sont les critères opérationnels qui

conditionnent les choix d'externalisation. Une forte nouveauté technologique, une capacité

interne insuffisante, des délais serrés et une faible intégration du projet au système

d'information sont à notre avis favorables à l'externalisation.

- Le degré de structure du proiet conditionne la capacité d'évaluer le résultat a pnon.

L'hypothèse est que l'entreprise a davantage tendance à externaliser des projets très structurés.

- La spécificité du domaine et l'intégration du proiet au système d'information sont deux

facteurs de spécificité des actifs engagés pour le projet. L'hypothèse est que l'entreprise a

intérêt à externaliser des projets correspondant à une faible spécificité des actifs engagés.

- Enfin, nous formons l'hypothèse que l'importance stratégique du projet peut également

jouer à ce niveau, comme élément d'arbitrage entre différents projets; l'organisation externalise

les projets jugés peu stratégiques.

3. Le troisième nIveau de décision correspond aux choix d'externalisation pour les

différentes étapes du processus de développement. Nous formulons l'hypothèse d'une

différenciation des choix selon les étapes, en fonction de leurs caractéristiques stratégiques et

industrielles et du mode de contrôle le mieux adapté à chacune d'entre elles :

- Internalisation privilégiée pour l'étape d'analyse du besoin.

- Choix de l'extemalisation (forfait ou régie) pour l'étape de conception.

- Extemalisation (au forfait) de l'étape de réalisation.
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Facteurs déterminant les choix d'extemalisation

3 niveaux . stratégiques industriels agence (*) coûts transaction

L'activité de • Impact • Evolution de la • Durée de la • Qualité de la

développement stratégique de technologie (+) relation coopération

(niveau global) l'informatique • Pérennité de la (+) => contrôle du informaticiens /
dans le secteur demande (-) comportement utilisateurs (.•.)
d'activité (-)

• Stratégie de
l'entreprise

Les projets • hnportance • Nouveauté • Structure du • Spécificité du
(niveau stratégique du technologique (+) projet domaine (-)

tactique) projet (-) • Ajustement charge (+) => contrôle du • Intégration au
/ capacité (+) résultat système

• Délais (+) d'information (-)
• Intégration au • Structure du projet
système (+)
d'information (-)

Les étapes du • hnportance • Avantages liés à la • Mode de contrôle • Spécificité des
processus stratégique de spécialisation du le plus efficient actifs ...

chaque étape ... fournisseur.. . (comportement / • Difficulté
résultat) ... d'évaluation du

résultat a priori...

------------------- ----------------------- ------------------------ ------------------------ ------------------------
Analyse du ...forte ...faibles: ...comportement: ...fortes :
besoin => internalisation => internalisation => interne ou régie => internalisation
------------------ ----------------------- ------------------------ ------------------------ ------------------------
Conception ...faible: ...moyens: ...moyennes:

=> externalisation => e:\.1ernalisation => forme hybride
------------------ ----------------------- ------------------------ ------------------------ ------------------------
Réalisation ...faible: ...forts : ... résultat : ...faibles :

=> e:\.1ernalisation => externalisation => forfait => forfait

Tableau 7.2. Modèle global et hypothèses de la recherche empirique

Un (-) signifie que nous faisons l'hypothèse d'une corrélation négative entre ce facteur et l'externalisation.
exemple: moins l'entreprise croit à la pérennité de la demande interne, plus elle aura tendance à externaliser.
Un (+) signifie que nous faisons l'hypothèse d'une corrélation positive entre ce facteur et l'externalisation.
exemple: plus le projet est structuré, plus l'entreprise aura tendance à l'extemaliser.

(*) La théorie de l'agence ne permet pas d'inférer directement les choix d'externalisation mais d'émettre des
hypothèses sur le mode de contrôle le plus adapté (comportement ou résultat) ; nous avons par ailleurs rappelé
ici l'association classique entre d'une part le mode interne et la régie et un contrôle plutôt axé sur l'observation
du comportement. et d'autre part le forfait et un contrôle plutôt axé sur l'observation du résultat.
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En conclusion sur le modèle et les hypothèses de la recherche empirique, nous souhaitons

souligner les points suivants :

- Le modèle construit à partir de l'analyse théorique apparaît relativement complexe et

extrêmement contingent ; il met en évidence un nombre élevé de facteurs, intervenant à

différents niveaux. Parvenus à ce stade de nos réflexions, nous nous sommes posé la question

suivante : avions nous retenu trop de facteurs ? Etait-il possible d'aboutir à un modèle plus

simple, en éliminant tel ou tel aspect secondaire? Nous avons choisi de ne pas simplifier le

modèle obtenu, ce pour deux raisons. Tout d'abord, chacun des facteurs est le fiuit d'une

analyse théorique qui a conduit à l'identifier ; choisir entre différents facteurs pour les

hiérarchiser et n'en retenir que quelques uns comportait une part d'arbitraire difficilement

justifiable et que nous ne souhaitons pas introduire dans ce travail. La seconde raison est liée

au caractère exploratoire de la recherche : en l'absence de résultats empiriques disponibles a

priori, nous ne pouvons pas écarter tel ou tel facteur dont nous ne savons pas s'il joue en

pratique sur les choix d'extemalisation.

- Un élément essentiel de notre modèle est la différenciation des choix en fonction des

étapes du processus. Cette différenciation, qui découle logiquement de l'analyse théorique, est

cependant une "nouveauté" dans la littérature du domaine des systèmes d'information. Comme

nous l'avons montré dans les premiers chapitres de ce travail, les auteurs du domaine

envisagent les choix d'externalisation soit de façon globale, en parlant de l'activité de

développement d'applications et sans en différencier les différentes composantes que sont les

étapes du processus, soit en faisant référence aux différents projets. Nous pensons au contraire

que la réflexion sur les caractéristiques des différentes étapes du processus, sur les

compétences engagées et sur les modes de contrôle appropriés est une piste essentielle pour

comprendre et améliorer le mode de gestion de l'activité.
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- Le choix d'un exposé en chapitres distincts des quatre approches étudiées a conduit à

privilégier les facteurs de différenciation plutôt que les points communs entre les différentes

approches. Le modèle permet cependant de mettre en évidence des liens et des éléments

convergents. Par exemple, il est clair que l'évolution de la technologie joue à la fois sur la

formation des coûts de production et sur les capacités de contrôle de l'activité : plus la

production est industrialisée et meilleureest la visibilité a priori sur le résultat; l'utilisation du

prototypage en phase d'analyse du besoin améliore à la fois les conditions de production des

étapes suivantes (définition plus précise, tests menés en début de projet) et le degré de

confiance que l'utilisateur peut avoir dans la conformité du résultat à ses attentes. Autre

exemple, le degré d'intégration d'un nouveau projet au système d'information existant joue sur

l'avantage comparatif des équipes internes et externes sur le critère des coûts de production;

mais il joue également sur la spécificitédes actifs engagés par le fournisseur et s'avère ainsi un

facteur susceptible d'influer sur les coûts de transaction. Enfin, la convergence la plus frappante

entre les différentes approches concerne les hypothèses de choix d'externalisation associées aux

différentes étapes du processus. Celles-ci conduisent, pour des raisons distinctes, à des choix

cohérents, ce qui traduit le fait qu'ellesne sont que différentes facettes du même phénomène.
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Troisième partie: Etude empirique
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Chapitre 8 :
Résultats de la recherche quantitative
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Introduction

Nous allons détailler dans ce chapitre les résultats de la recherche quantitative pour laquelle

nous avons collecté, sur la base d'un questionnaire, des données concernant 60 projets

applicatifs initiés ou mis en oeuvre dans les années 1992 et 1993. La présentation de

l'échantillon et des variables étudiées est faite dans la première section du chapitre.

Notre objectif dans ce chapitre est double:

- Tout d'abord, nous cherchons à décrire les pratiques existantes. Nous avons en effet pu

constater le manque de recherches descriptives sur ce thème, ce qui fait que l'on dispose de très

peu d'informations, en dehors de chiffres globaux indiquant le chiffre d'affaires par nature de

prestation (cf les études citées dans le chapitre 1). Nous cherchons donc à approfondir la

connaissance du comportement des entreprises quant à leur choix de ressources et à décrire ce

comportement de façon structurée. De ce fait, nous consacrons la seconde section à une

analyse descriptive de nos variables "ressources utilisées", en utilisant différentes méthodes

statistiques (étude des corrélations, analyse en composantes principales, typologie). Cette

analyse fait une large part à l'étude de la variation des choix d'externalisation en fonction de

)' étape du processus.

- Nous cherchons ensuite à déterminer dans quelle mesure les comportements observés

corroborent ou non les hypothèses de notre modèle, en nous centrant ici sur les facteurs liés au

projet. Nous avons donc demandé à nos interlocuteurs de préciser pour chaque projet deux

groupes de variables: un premier groupe est formé de variables descriptives du projet (taille,

urgence, etc.), un second de variables correspondant à un jugement sur les raisons qui ont

conduit à privilégier un certain choix de ressources pour le projet considéré. Nous étudions

dans la troisième section de ce chapitre le lien entre ces variables avec la typologie de projets

élaborée à partir des choix de ressources précédemment analysées.

L'étude quantitative n'aborde pas les facteurs environnementaux jouant au niveau global de

l'activité; ceux-ci sont analysés dans le chapitre 9.
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Section 1 - Définition de l'échantillon; présentation des variables
et des hypothèses détaillées

Conformément aux hypothèses de notre modèle, notre collecte de données quantitatives a

été effectuée sur la base d'un questionnaire par projet de développement d'application,

détaillant les différentes étapes du processus et do'nt un exemplaire est fourni en annexe.

Compte tenu du caractère exploratoire de la recherche, nous ne pouvions pas prétendre dans

cette analyse quantitative à valider les hypothèses de notre modèle ; les objectifs principaux

sont la description des pratiques et une première tentative de corroboration (forme faible de

validation)ou d'infirmation des hypothèses.

1. Critères de choix des entreprises et des projets

Nous avons collecté l'information sur les choix de ressources détaillés par étapes pour 60

projets réalisés ou mis en oeuvre dans les deux dernières années. Il était en effet important

pour nous de collecter des informations récentes, sachant que les comportements ont pu

évoluer dans les dernières années. Seuls les projets achevés en cours ont été pris en compte,

excluant ainsi la collecte d'informations prospectives sur le portefeuille d'applications restant à

mettre en oeuvre, que nous avons jugé trop peu fiables pour être intégrées à l'étude.

Il eût été envisageable de collecter l'information dans une seule grande entreprise; c'est la

méthode qui a été adoptée par exemple par Walker et Poppo (1991) qui ont étudié les choix de

ressources pour 67 des 250 composants de la division assemblage d'une grande entreprise de

fabrication américaine. Cependant dans notre cas il paraissait difficile de trouver dans la même

entreprise un nombre suffisant de projets de développement spécifique respectant nos critères

de taille (élimination des petits projets inférieurs à un mois de développement) et d'ancienneté

(projets des deux dernières années). Cela nous aurait amené à nous intéresser au cas des très

grandes entreprises pour lesquelles l'informatique se situe au coeur du métier (banque,

assurance), ce qui n'était pas notre objectif
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En effet, nous avons voulu examiner la situation, plus fréquente, des entreprises pour

lesquelles l'informatique et le développement d'application sont des ressources nécessaires,

certes, mais pas apriori entièrement stratégiques. Nous voulions également examiner les choix

de ressources sur un nombre assez important de projets ; ceci nous a conduit à mener notre

étude auprès de plusieurs entreprises. Les données ont été collectées auprès de douze

entreprises qui nous ont demandé de respecter une certaine confidentialité et que nous ne

désignerons donc pas par leur vrai nom. Nous avons pour la même raison indiqué le secteur

d'activité général, et non précis, de l'organisation.

Nous avons choisi les entreprises en privilégiant trois critères:

1. Nous avons exclu de la 'recherche les entreprises appartenant à des secteurs où les

systèmes d'information sont au coeur du métier, parce qu'ils jouent un rôle majeur d'une part

sur le processus de création de la valeur ajoutée et d'autre part sur le contenu du produit. En

particulier, le secteur de la banque et de l'assurance a été exclu.

Cette option répond à plusieurs préoccupations. Tout d'abord, compte tenu du caractère

exploratoire de notre recherche et de la multiplicité des facteurs de contingence (stratégiques,

industriels, liés au contrôle de l'activité) que l'analyse théorique permettait de dégager a priori,

il nous a semblé irréaliste de vouloir étudier dans cette première recherche à la fois le cas des

secteurs d'activité où l'informatique occupe une position clef et celui d'autres secteurs où elle

est moins stratégique. II fallait donc faire un choix.

Pourquoi le choix de secteurs d'activité où l'informatique est "moins stratégique" ? On

pourrait en effet nous opposer qu'il eût été plus intéressant de faire le choix inverse, compte

tenu des enjeux plus importants pour les entreprises et de la taille plus grande des services de

développement d'applications. C'est en fait précisément l'importance des enjeux qui nous a

conduit à écarter ces secteurs d'activité. Nous avons en effet craint qu'elle soit un facteur

d'inertie, les entreprises préférant adopter au moins dans un premier temps une attitude

prudente d'attente et d'observation avant d'introduire des changements dans la gestion de

l'activité. Le choix de secteurs où l'informatique est moins stratégique nous a donc semblé plus

propice à l'observation de nouveaux comportements d'extemalisation.
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Ce choix a des répercussions sur deux autres critères : c'est en effet dans les secteurs où

l'informatique est stratégique que l'on trouve les directions informatiques à la fois les plus

importantes en taille et les plus puissantes. Nous considérons de ce fait que nos conclusions ne

sont pas applicables à ces secteurs, même avec des précautions d'usage ou des restrictions et

qu'une autre étude serait nécessaire, qui comporterait sans doute des hypothèses en partie

différentes pour tenir compte du poids stratégique et du pouvoir élevé des directions

informatiques.

2. Un deuxième critère de choix a été la taille à la fois des entreprises ou des divisions

utilisatrices et des services études internesl. Le choix du niveau (entreprise, division) dépendait

des pratiques de centralisation ou de décentralisation des développements dans les directions

opérationnelles. Nous avons évité les très grandes tailles (pas d'effectifs utilisateurs supérieurs

à 20.000 personnes, pas d'effectifs de services études supérieurs à 100 personnes) comme les

petites (pas d'effectifs utilisateurs inférieurs à 800 personnes ; pas de contrainte de taille

minimum en revanche sur le service études, un effectif très réduit pouvant être le résultat de

pratiques d'externalisation).

3. Un troisième critère a répondu à un objectif pratique d'accessibilité des données. Nous

avons ainsi engagé au départ des contacts avec une vingtaine d'entreprises, dont certaines ont

été éliminées après analyse sur l'un ou l'autre des deux critères précédents. Nous souhaitions à

chaque fois mener un ou plusieurs entretiens qualitatifs approfondis et obtenir un jeu de

questionnaires projets permettant de décrire au minimum un exemple des différentes pratiques

de choix de ressources. La lourdeur de la procédure a provoqué quelques abandons et nous a

conduit au final à retenir 12 entreprises, qui ont mené les 60 projets pour lesquels nous avons

obtenu une réponse complète au questionnaire.

Pour toutes entreprises étudiées, l'utilisation de ressources extérieures fait partie de la

gestion courante de l'activité de développement d'applications : elles utilisent à la fois des

ressources internes et externes. Elles font en général appel - à des degrés divers cependant - à

1. Ce critère est lié au premier. les très grandes entreprises intervenant dans des secteurs où l'informatique est
stratégique ayant les plus gros services internes.
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l'ensemble des trois modes contractuels (interne, régie, forfait). Nous avons demandé à chaque

fois à nos interlocuteurs de sélectionner les projets sur les critères suivants:

- choisir les projets récents et importants pour l'entreprise,

- donner un éventail des choix de ressources effectivement pratiqués par l'organisation.

Ainsi, nous avons privilégié dans la sélection des projets la diversité des choix plutôt que la

représentativité. Cela conduit à sur-représenter dans l'échantillon des pratiques peu courantes.

C'est à notre avis en particulier le cas du forfait, que la plupart des entreprises interrogées

pratiquaient de façon marginale sur quelques projets mais qui, lorsqu'il était utilisé, a

systématiquement été inclus dans l'échantillon.

II nous faut rappeler ici que nous ne prétendons pas à une représentativité de notre

échantillon sur les entreprises françaises, ni même sur tel ou tel sous-groupe d'entre elles. Nous

n'avions ni les moyens ni le temps nécessaires pour atteindre cet objectif, dont nous pensons de

plus qu'il aurait été prématuré compte tenu des connaissances disponibles au départ sur le sujet.

II. Les interlocuteurs rencontrés

Nous voulions rencontrer dans chaque organisation la ou les personnes responsables des

choix d'externalisation, appartenant soit au groupe des utilisateurs, soit à l'informatique. En

pratique, nous avons cherché à rencontrer les deux types de profils mais dans de nombreux cas

il s'est avéré que ce sont les informaticiens qui sont les gestionnaires des ressources, y compris

extérieures.

Ainsi, les utilisateurs qui nous ont accordé un entretien général sur les choix

d'externalisation se sont dans la quasi-totalité des cas déclarés incompétents pour répondre aux

questionnaires détaillés par projet, jugeant que le responsable informatique était la personne à

la fois la plus concernée par ces questions et la mieux placée pour y répondre. Ce phénomène

est très courant dans les recherches empiriques du domaine des systèmes d'information, où la

coopération des utilisateurs est difficile à obtenir, marquant ainsi sans doute un certain retrait

de ceux-ci par rapport aux problématiques touchant aux systèmes d'information.
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Le tableau 8.1 décrit le profil des personnes rencontrées.

Entreprise Domaine d'activité2 Fonctiondes interlocuteurs
(A) BTP - responsable des développements (1)

- responsable des projets du domaine GRH (2)
- responsable des projets du domaine technique (3)
- responsable des projets du domaine commercial (4)

(B) Chimie - responsable des études
(C) Equipementier automobile - représentant des utilisateurs (1)

- responsable des projets du domaine GPAO (2)
- responsable des projets du domaine ~estion (3)

(D) Agriculture - directeur général, en charge de l'informatique
(E) Industrie d'équipement - contrôleur de gestion (siège) (1)

- responsable études d'une division (2)
(F) Industrie des métaux - responsable informatique
(G) Chimie - responsable informatique
(H) Matériaux de construction - responsable informatique
(1) Matériaux de construction - directeur financier (1)

- responsable informatique (2)
(J) Services culturels - secrétaire général (1)

- responsable informatique (2)
(K) Pétrole - ancien responsable des applications, ayant repris des

fonctions en dehors de l'informatique depuis
(L) Santé - responsable informatique

Tableau 8. 1. Profil des personnes rencontrées

Nous avons mené avec chacune de ces personnes un entretien qualitatif (les résultats de

l'étude qualitative sont présentés dans le chapitre 9 ; les citations sont identifiées sur la base de

la lettre associée à chaque cas, complétée le cas échéant d'un numéro d'entretien).

III. Le choix des variables

S'agissant d'un domaine de recherche nouveau, nous avons dû construire nous même les

variables opérationnalisant les concepts étudiés. Pour tenter de limiter les risques, nous avons

pré-testé notre questionnaire auprès de professionnels du développement d'applications et

2. Les entreprises nous ayant en règle générale demandé de respecter une certaine confidentialité, nous avons
dans certains cas choisi d'indiquer le secteur de façon relativement générale

238



administré nous mêmes les questionnaires au cours d'entretiens, ce qUI nous a permis de

préciser oralement le sens des questions quand cela s'avérait nécessaire.

3.1 Les variables descriptives des choix d'extemalisation

Notre objectif était de décrire les choix d'extemalisation pour chaque projet.

La première difficulté était d'individualiser les différents projets de l'organisation. En

pratique, cela n'a pas posé de problèmes à nos interlocuteurs pour lesquels le découpage des

travaux de développement en différents "projets" est usuel. Nous avons donc adopté une

définition très empirique du projet, en suivant le découpage opérationnel pratiqué dans les

différentes entreprises mais en limitant l'étude à trois étapes du processus (analyse du besoin,

conception, réalisation). Les premiers tests du questionnaire ont confirmé la nécessité de

dissocier les étapes au sein du projet, les répondants n'associant pas tous le même contenu au

terme "développement d'application". En particulier pour certains le "développement" se

référait principalement à la phase stricte de programmation alors que pour d'autres elle

englobait l'ensemble des étapes du processus3. Pour éviter les confusions, nous avons donc

choisi de faire préciser à nos interlocuteurs leurs choix pour chaque étape. Nous voulions

également tenter de vérifier notre hypothèse selon laquelle les choix sont différenciés selon les

étapes du projet.

L'identification des étapes peut varier selon que l'on se réfère au cycle en cascade ou aux

nouveaux modes de développement. Nous avons retenu pour tester notre hypothèse trois

étapes4 facilement identifiables et présentant des caractéristiques bien différenciées:

- l'analyse du besoin, qui consiste principalement à interagir avec les utilisateurs afin de

déterminer ce que doit faire l'application,

3. La confusion était à notre avis accentuée par le fait que nous parlions d'externaIisation, phénomène qui
concerne en pratique davantage l'étape de programmation.
4. Nous n'avons retenu que ces trois premières étapes car elles nous fournissent un éventail de caractéristiques
suffisamment diversifié pour tester notre hypothèse de spécialisation par activité. II serait bien entendu
nécessaire dans une démarche exhaustive de prendre en compte les phases de tests, de mise en oeuvre et de
maintenance.
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- la conception, qui consiste à traduire ce besoin en termes techniques et à intégrer les

contraintes du système d'information existant,

- la réalisation, qui est ici la phase de programmation.

Pour qualifier l'externalisation, nous nous sommes référés aux deux contrats classiques

dans le domaine du développement (forfait et régie), dont nous avons vu qu'ils correspondent à

la fois aux deux modes de pilotage identifiés par la théorie de l'agence (résultat et

comportement respectivement) et à deux structures de gouvemance de la théorie des coûts de

transaction (marché et forme hybride respectivement). Pour identifier les solutions mixtes, nous

avons demandé aux répondants d'indiquer le pourcentage dlappel à la ressource pour chaque

étape (tableau 8.2).

T e de ressource utilisée Anal se du besoin Conce tion Réalisation

interne ABinter % Concint % Réainter %

ré ie Concreai %

forfait ABforfai % Concforf1% Réaforfa %

Tableau 8.2. Variables descriptives des choix d'extemalisation pour chaque projet

A noter qu'au sein d'une même étape, les variables descriptives des choix d'externalisation

sont liées par construction, puisque l'on a demandé aux personnes interrogées d'indiquer le

pourcentage de l'étape réalisé avec chaque moyen, pour un total de 100% (par exemple,

ABinter + ABrégie + ABforfait = 100%).

Ce mode de description et de collecte des choix d'extemalisation a présenté les avantages

et inconvénients suivants:

- l'avantage principal a été la compréhension immédiate par les répondants de l'outil de

mesure, exprimé avec des référents qui leur sont familiers (projet, étapes du processus, modes

contractuels généralement pratiqués) ~autre avantage, cette forme les a conduit exprimer leurs
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réponses de façon détaillée, sur la base d'éléments objectifs (parfois en allant rechercher dans

leurs dossiers les chiffres exacts !). Ce del:Jxième élément était important pour nous car nous

souhaitions aller plus loin qu'une approche binaire de la décision (tout faire, tout faire faire),

- le principal inconvénient a été la lassitude des répondants après quelques questionnaires,

ce qui a limité le nombre de projets étudiés.

3.2 Les variables correspondant aux déterminants des choix

Les variables principales directement associées au modèle sont:

Facteurs stratégiques

• Importance stratégique du projet

Cette variable a été mesurée de deux façons : dans un premier temps en demandant au

répondant d'évaluer directement l'importance stratégique du projet, dans un deuxième temps en

lui demandant d'indiquer quel rôle avait joué à son avis ce critère dans la décision. L'hypothèse

correspondante est la suivante: Hl. L'entreprise a davantage tendance à extemaliser si

l'importance stratégique du projet est faible.

Facteurs "industriels"

• Nouveauté technologique: le projet met-il en oeuvre des technologies nouvelles pour

l'organisation? Nous avons en effet considéré que la complexité technologique est un critère

relatif pour l'organisation, qui se mesure surtout en termes de nouveauté pour celle-ci. Une

technologie nouvelle est susceptible de déterminer un choix d'externalisation, que l'application

soit stratégique (objectif d'apprentissage) ou pas (objectif de limitation des coûts). Cette

variable a également été mesurée de deux façons, l'une directe (évaluer le niveau de complexité

technologique du projet), l'autre indirecte (quel est à votre avis le poids de la spécificité

technique dans la décision). L'hypothèse est la suivante : H2. L'entreprise a davantage

tendance à extemaliser si la nouveauté technologique du projet est élevée.
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• Optimisation charge/capacité. L'hypothèse est la suivante : H3. L'entreprise a

davantage tendance à extemaliser si l'optimisation charge/capacité est un facteur

déterminant dans le choix.

• Délais. L'hypothèse est la suivante : H4. L'entreprise a davantage tendance à

extemaliser si le délai est unfacteur déterminant dans le choix.

• Intégration au système d'information. (à noter que cette variable est également un

facteur jouant sur les coûts de transaction). L'hypothèse est la suivante: H5. L'entreprise a

davantage tendance à extemaliser si le projet est peu intégré au système d'information

existant.

Facteurs de contrôle

• Structure du projet: le projet était-il au départ peu structuré ou très structuré? Cette

variable est un indicateur de la possibilité d'évaluer le fournisseur au résultat; elle est rattachée

à la difficulté d'évaluation du projet a priori. L'hypothèse est la suivante: H6. L'entreprise a

davantage tendance à extemaliser si le projet est au départ très structuré.

• Spécificité du domaine d'application. L'hypothèse est la suivante: Hl. L'entreprise a

davantage tendance à extemaliser si le domaine d'application du projet est peu ~pécifique.

3.3 Les données collectées

L'ensemble des variables a été réparti dans deux groupes de questions (voir le questionnaire

en annexe). Dans un premier temps, on a demandé aux interlocuteurs d'évaluer un ensemble de

8 variables correspondant à des éléments descriptifs du projet. Les variables appartenant à ce

groupe sont les suivantes (échelle en cinq points, de 1 faible à 5 fort) :

- 6 variables correspondant aux hypothèses de la recherche : l'importance stratégique, la

nouveauté technologique, l'urgence, les liens avec les applications existantes5, le degré de

structure du projet et la spécificité du domaine d'application.

5. A noter que la note 5 (très intégré) a été attribuée systématiquement à tous les projets de type "interfaces" et
"maintenance" .
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- 2 variables complémentaires: la taille, qui est un facteur de contingence "classique" et la

perception de la contrainte budgétaire sur le projet.

Le deuxième groupe de variables correspond à une évaluation par les répondants du poids

des différents facteurs dans la décision. On leur a demandé si, à leur avis, ces facteurs ont

influencé le choix entre le recours à la ressource interne, à la régie ou au forfait. On a utilisé

une échelle en 5 points (de 1, pas déterminant à 5, facteur déterminant), qui a été ramenée dans

le traitement à 3 pour mieux mettre en évidence le profil de réponses. Ce groupe est également

composé de 8 variables :

- 5 variables correspondant aux hypothèses de la recherche: l'ajustement charge /capacité,

l'importance stratégique, la spécificité technique, les contraintes de délai, l'importance de la

connaissance du système d'information actuel,

- 3 variables "globales" qui nous ont été suggérées par les premiers tests du questionnaire:

· l'importance du critère "coût" dans la décision,

· l'importance du critère de contrôle dans la décision. Nous avons voulu voir si les

répondants associaient certaines origines de la ressource à la mise en oeuvre d'un meilleur

contrôle,

· l'importance du critère d'habitude dans la décision. Cette variable n'est rattachée à aucun

de nos modèles théoriques. Nous avons cependant pensé que certains choix pouvaient

correspondre en fait à des "non-choix", c'est-à-dire à la reconduction des habitudes de

l'organisation en matière de développement, traditionnellement favorables à l'informatique

interne.
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Section 2 - Analyse descriptive des choix d'externalisation

Le choix d'externalisation est exprimé sur chaque projet par un groupe de 9 variables,

correspondant à trois types de solutions (interne, régie et forfait), ce pour trois étapes

successives du cycle de vie d'un projet (analyse du besoin, conception, réalisation).

interne

ré ie

forfait

Anal se du besoin

ABinter %

ABforfai %

Conce tion

Concint %

Concre i %

Concfo %

Réalisation

Réainter %

Reaforfa %

En analysant la structure de ces variables, nous cherchons à répondre à un ensemble

d'interrogations :

- Peut-on associer chaque type contractuel de façon privilégiée à une étape donnée du

projet, selon notre hypothèse de spécialisation suivant laquelle les caractéristiques respectives

des trois étapes (analyse du besoin, conception, réalisation) conduisent à sélectionner pour

chacune d'entre elles le mode d'organisation approprié?

- Y a-t-il au contraire stabilité de l'utilisation d'un mode contractuel tout au long du

déroulement d'un projet, quelle que soit l'étape du déroulement?

- Dans quelle mesure le choix particulier d'un type d'organisation dans les étapes amont

(analyse du besoin, conception) influence-t-il celui effectué pour les étapes aval (conception,

réalisation) ? Peut-on identifier des schémas de comportement?
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1. Analyse exploratoire

d'externalisation)

1.1 Fréquences et moyennes

Description des variables résultat (choix

L'étude des tableaux des fréquences nous amène à formuler trois observations portant

respectivement sur les particularités des distributions observées, la fréquence très élevée de la

valeur "zéro" (non-utilisation d'une ressource) et les variations de la distribution en fonction

des étapes de projet.

1.1.1 Particularités des distributions observées

Notre première observation est de relever la particularité des distributions observées,

qui sont très concentrées autour d'une ou deux valeurs très fréquentes, représentant plus

de la moitié de l'effectif total (cas de 7 variables résultat sur 9).

Valeur la plus % 2ème valeur la % %

fréquente des effectifs plus fréquente des effectifs cumulé

A. Besoin interne 100 66.7% 50 13.3% 80.0%

A. Besoin régie 0 83.3% 50 8.3% 91.6%

A. Besoin forfait 0 83.3% 100 6.7% 90.0%

Conception régie 0 51.7% 50 13.3% 65.0%

Conception forfait 0 66.7% 100 11.7% 78.4%

Réalisation régie 0 45.0% 100 16.7% 61.7%

Réalisation forfait 0 56.7% 100 20.0% 76.7%

On note également la fréquence des valeurs extrêmes (0, 100), moyenne (50) ou

correspondant à des pourcentages simples (1/4, 1/3). S'agissant de pourcentages d'utilisation

des différentes solutions, il est clair que les répondants ont été attirés par des valeurs "repère"

plus que par la recherche d'un chiffre précis, d'ailleurs difficile à déterminer. Le critère de

référence (budget, temps passés) n'est pas évident et les lacunes du suivi des coûts, en
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particulier internes, empêchent une valorisation exacte de la ventilation des ressources

employées. Cependant tous nos interlocuteurs nous ont déclaré ne pas avoir de difficulté à

identifier un ordre de grandeur correct. En fait, nous avons retenu cette manière d'exprimer

l'utilisation des différents choix car elle s'est imposée lors des entretiens préparatoires comme la

plus "naturelle" et compréhensible par les interviewés.

Deux variables n'apparaissent pas dans le tableau ci-dessus. La variable "conception

interne" est distribuée autour de trois pôles: 100 (23.3%), 50 (20.0%), 0 (18.3%). La variable

"réalisation interne" comporte quant à elle une valeur très fréquente - 0 (38.3%)- et une

répartition assez équilibrée sur le reste de l'intervalle.

1.1.2 Fréquence élevée de la valeur "zéro" (non-utilisation d'un mode contractuel)

Deuxième élément frappant, c'est la valeur "zéro" (non-utilisation d'un mode

contractuel qui est la plus fréquente pour 7 variables sur 9. Les exceptions concernent le

pourcentage de l'analyse du besoin et de la conception effectués en interne. Pour l'étape de

réalisation, l'ensemble des trois modes a même zéro pour valeur la plus fréquente. Plusieurs

remarques peuvent être faites à ce propos:

- Tout d'abord, le non recours à certains types de solutions peut s'expliquer par l'existence

d'une pratique dominante et exclusive : cela semble être le cas dans l'étape d'analyse du

besoin où la ressource informatique est utilisée dans 66.7% des cas comme seul moyen.

Cependant, cette explication ne peut être retenue pour les autres étapes.

- Ensuite, il nous faut noter le faible recours au forfait au moins dans les deux premières

étapes (moins d'un cas sur cinq pour l'analyse du besoin, un cas sur trois pour la conception,

moins d'un cas sur deux en réalisation). La régie, qui n'a pas plus de succès que le forfait dans

la première étape, augmente quant à elle très fortement dès la phase de conception (un cas sur

deux). De plus faut-il rappeler ici que notre étude, compte tenu de la préférence donnée à la

diversité des choix dans la sélection des projets, conduit sans doute à une "sur-représentation"

du forfait dans les entreprises étudiées. Il nous paraît également important de signaler que
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beaucoup parmi nos interlocuteurs ont assorti leur réponse au questionnaire à l'expression

d'une motivation et d'un regret vis-à-vis du mode forfaitaire : motivation pour le développer,

regret que cette motivation ne se soit pas encore traduite dans les faits, ce qui nous fait dire

qu'à défaut d'être un mode d'organisation utilisé, c'est un mode perçu comme désirable. (Nous

reviendrons sur cet aspect plus largement dans le traitement qualitatif des entretiens).

- Dernière remarque sur la fréquence de la valeur zéro, celle-ci correspond au fait que, dans

beaucoup de cas, on préfère exclure complètement le recours à un type de solution : à ce stade

de l'analyse, nous ne pouvons pas expliquer pourquoi. Différentes hypothèses peuvent

cependant être avancées, comme la difficulté de partager un projet en trois sous-ensembles

gérés différemment ou encore comme le souci d'éviter d'avoir à gérer trop de relations

contractuelles différentes pour la inême transaction.

1.1.3. Variation des choix en fonction des étapes du projet

Les choix d'externalisation varient sensiblement entre les trois étapes. Dans une

première approche rapide, on peut constater:

- dans l'étape d'analyse du besoin, la dominance du mode interne utilisée à l'exclusion

des deux autres (66.7% des cas).

- dans l'étape de conception, cette dominance exclusive s'efface (seulement 23% des cas).

Plus généralement, aucun mode dominant ne se dégage ; il semble plutôt y aVOIr

combinaison de la ressource interne avec l'une ou l'autre des deux autres solutions.

- dans l'étape de réalisation on continue de noter cette combinaison des différents modes.

L'informatique interne est à ce stade le mode le moins utilisée (moyenne 28.2%). De plus,

quand elle l'est, c'est quasiment toujours en combinaison avec une autre solution. En revanche,

la régie, quand elle est utilisée, est employée comme moyen unique dans 30.3% (10/33) des

cas. Ce chiffre monte à 46.2% (12/26) des cas pour le forfait.
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Deux questions complémentaires nous préoccupent à ce stade de l'analyse:

Tout d'abord y a-t-il des combinaisons de choix plus fréquentes les unes que les 'autres au

sein d'une même étape? Nous allons pour répondre à cette question étudier les solutions

mixtes (couples ou triplets).

Ensuite, comment évoluent les choix au long des étapes identifiées du processus ? En

passant d'une étape à l'étape suivante, y a-t-il substitution privilégiée d'un mode d'organisation

par un autre? Pour cela, nous continuerons rapproche descriptive en la focalisant sur l'étude

des corrélations et sur l'analyse des évolutions entre les étapes.

1.2 Les solutions mixtes: combinaisons de modes différents au sein d'une même étape.

Quelles sont les associations les plus fréquentes ? Nous avons récapitulé les réponses

obtenues dans le tableau ci-après.

Combinaison de modes d'organisation Analyse du Conception Réalisation
(nombre de cas sur un effectif de 60) besoin

Trois modes Interne / Régie / Forfait 0 3 3

Interne / Régie 10 (48/52)* 22 (51/49)* 19 (39/61)*
Deux modes Interne / Forfait 6 (47/53)* 10 (56/43)* 10(38/62)*

Régie / Forfait 0 0 1

Interne 40 14 5
Mode unique Régie 0 4 10

Forfait 4 7 12

* les chiffres indiqués entre parenthèses indiquent la répartition moyenne entre les deux formes.

Tableau 8.3 Les solutions mixtes:

combinaison de différents modes d'organisation au sein d'une même étape de projet

Pour l'étape d'analyse du besoin, on retrouve la dominance de l'informatique interne

précédemment identifiée, seule ou en association avec la régie ou le forfait. Dans 4 cas, il a été

retenu d'externaliser complètement le projet dès cette phase initiale. Il est intéressant de noter

248



que l'on a alors choisi la méthode du forfait, qui revient à transférer la maîtrise du projet à

l'extérieur.

Pour l'étape de conception, c'est l'association interne/régie est la plus fréquente; le tout

interne décroît très fortement et le mixte "interne/forfait" se confirme. La répartition moyenne

entre les modes d'organisation combinés semble équilibrée. Il faut noter cependant que cette

répartition moyenne correspond certes à certains projets ayant une répartition 50/50, mais que

l'on constate également des répartitions déséquilibrées.

Pour l'étape de réalisation, on retrouve l'association interne/régie et, à un moindre

degré, l'association interne/forfait. Dans ces combinaisons, la ressource interne est moins

utilisée que la ressource externe. La régie complète et le forfait complet apparaissent de plus

comme des solutions spécifiques à cette phase.

II faut également noter la rareté du choix simultané des trois modes d'organisation et

l'opposition entre le mode régie et le mode forfait, très rarement associés. Cette opposition

explique peut-être la rareté des solutions triples.

1.3 Les variations entre les étapes.

On constate des variations importantes du pourcentage d'utilisation des modes

d'organisation entre les différentes étapes d'un même projet. Les graphes ci-après illustrent,

pour chaque type de solution, cette variation entre les étapes prises deux à deux. Chaque

graphe reprend les 60 projets étudiés (Fig. 8.1).

Pour réaliser ces graphes, nous avons calculé à chaque fois la différence du taux

d'utilisation des trois modes d'organisation entre deux étapes d'un même projet. Les 60 projets

forment l'axe des abscisses, la variation du taux d'utilisation est représentée en ordonnée. Par

exemple, sur le projet n02, entre l'analyse du besoin et la conception, il y a une chute du taux

d'utilisation de l'informatique interne de 80%, compensée par une augmentation de 20% de la

régie et de 60% du forfait.

L'intérêt de ces graphes est de montrer quel mode d'organisation se substitue à un autre au

fur et à mesure de l'avancement du projet.
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Figure 8.1. Evolution des choix d'externalisation entre les différentes étapes, sur les 60 projets
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Ces différents résultats montrent :

- une forte décroissance de l'utilisation de la ressource interne au fur et à mesure que

l'on avance dans le projet. Une première baisse, très accentuée, se produit lors du passage de

l'analyse du besoin à la phase de conception (36 projets concernés); une seconde baisse,

également très nette, accompagne le passage en phase de réalisation. Au total, l'utilisation de la

ressource interne décroît (en pourcentage) de l'étape d'analyse du besoin à la réalisation dans

45 projets et n'augmente que dans 3 cas.

- en revanche, l'utilisation des modes régie et forfait croît au fur et à mesure de

l'avancement des étapes du projet.. L'accroissement se fait pour chacun des deux modes en

deux hausses équilibrées (passages de l'analyse du besoin à la conception et de la conception à

la réalisation).

- dans la quasi-totalité des cas, il n'y a pas de changement du mode contractuel de pilotage

du founùsseur extérieur au cours du projet (pas de passage de la régie au forfait et pas de

passage du forfait à la régie sur un même projet).

Sur l'ensemble des projets, le taux d'utilisation moyen des différents modes d'organisation

varie de la façon suivante (fig. 8.2).
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analyse du besoin conception réalisation

Figure 8.2. Taux d'utilisation moyen des trois modes d'organisation

dans les différentes étapes du processus
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On constate ICI le maintien en interne de l'analyse du besoin, une externalisation

relativement forte en phase de conception et très accentuée en phase de réalisation.

Ces résultats sont cohérents avec notre hypothèse d'une différenciation des choix

d'externalisation en fonction des étapes du processus de développement.

1.4 Etude des corrélations

Nous avons voulu savoir si le lien entre les choix d'externalisation aux différentes étapes est

significatif. La matrice des corrélations est reprise dans le tableau 8.4 (60 individus).

Analyse du besoin Conception Réalisation
interne récie forfait interne régie forfait interne régie forfait

A. Besoin 1.0000
interne

A. Besoin -.4824 1.0000
régie (.000)

A. Besoin -.7816 -.1693 1.0000
forfait (.000) (.196)

Conception \62$1 .. -.304.f·· <·",4900 1.0000........... , ..

interne (.()()()) ·coHÜ.· ·y •••C.O()(»·
Conception -.0929 .5947 .,. -.5077 1.0000

régie (.480) (;ooor .•.•···C.013) (.000)
Conception -.5718 -.2494 ;8209 -.5649 -.4240 1.0000

forfait (.000) (.055) ··.·(.000) (.000) (.001)
Réalisation .2524 -.0559 -.2442 .6056 -,2881·· .. <36Q5 1.0000

interne (.052) (.671 ) (.060) (.000) ....(,026) .•..·(.005)
Réalisation .1065 .3746 -.3865 -.1153 .6967 ~.5456 -.3514 1.0000

régie (.418) (.003) (.002) (.380) (.oooy··· ··(OOO) (.006)
Réalisation -.2972 -.3175 .5605 -.3561 -.4485 ... 8033 -.4331 -.6917 1.0000

forfait (.02l) (.013) (.000) (.005) (.000) .(.000) (.001) (.000)

Tableau 8.4. Matrice des corrélations entre les choix d'externalisation

Les 3 variables résultat au sein d'une même étape sont par construction liées (total des trois

modes = 100%). Le seul point remarquable est l'absence de lien significatif entre les modes

"régie" et "forfait" dans l'étape analyse du besoin : ceci s'explique par la dorninance du mode

"interne" dans cette étape. Les corrélations entre les étapes séquentielles du projet permettent

quant à elles d'établir la non-indépendance des choix contractuels entre les différentes étapes

d'un projet. Les figures de la page suivante reprennent les résultats observés.
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Les corrélations entre les choix d'externalisation aux différentes étapes des projets

- - - -(- - )- - -__ - - - -. n.s. - - - - - _ .
Analyse du besoin +.63 Conception +.61 Réalisation

interne interne interne

+.37
Analyse du besoin +.59 Conception +.70 Réalisation

, . régie régieregle

+.82
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+.80 RéalisationAnalyse du besoin Conception
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Figure 8.3. Les corrélations entre l'utilisation d'une même solution tout au long du projet
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Figure 8.4. Les corrélations interne / régie et interne / forfait
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Figure 8.5. Les corrélations régie / autres modes et forfait / autres modes

253



1.4.1 La non-indépendance des choix

La figure 8.3 reprend les corrélations entre l'utilisation d'un même mode contractuel

(interne, régie, forfait) dans les différentes étapes du projet. Ces corrélations sont significatives

et fortement positives dans tous les cas étudiés, sauf pour la relation (analyse du besoin interne,

réalisation interne). Les choix d'externalisation effectués aux différentes étapes de projet

ne sont pas indépendants. L'utilisation d'un mode contractuel donné en début de projet tend à

se prolonger dans les étapes ultérieures.

La seule exception à cette règle est la corrélation (analyse du besoin en interne, réalisation

en interne). Nous avons pu voir qu'alors que dans la première étape étudiée la ressource interne

est fortement dominante, celle-ci tend à décroître dans les deux étapes suivantes. Démarrer un

projet en interne n'implique donc plus aujourd'hui, d'après nos données, de le réaliser

en interne.

La dépendance des choix est en revanche très accentuée dans le mode forfaitaire (un projet

engagé au forfait est réalisé au forfait) et, pour tous les modes, lors du passage de la phase de

conception à celle de réalisation. On aurait pu penser qu'un "contrat de réalisation", élaboré en

fin de phase de conception provoquerait une modification nette du mode contractuel et le

recours à une gestion par le marché (évaluation au résultat) pour la réalisation. Nous nous

attendions donc à un basculementau niveau de la phase de réalisation, qui n'est pas confirmé

par nos résultats.

1.4.2 Les relations entre la ressource interne et les autres modes d'organisation

La figure 8.4 montre l'un des résultats à notre avis les plus intéressants de cette étude. On

observe une relation très différente entre le mode interne et la régie d'une part et le forfait

d'autre part.

La relation interne/régie est neutre (non significative). Nous interprétons ce résultat comme

l'indication d'une bonne possibilité de substitution de la ressource interne par la régie

externe. Un contrat en régie peut s'insérer naturellement dans le processus de projet en phase
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de conception ou en phase de réalisation. Les pratiques observées corroborent l'une des toutes

premières remarques faites au début de ce travail (chapitre 1) : nous nous étions alors étonnés

de constater le peu d'études spécifiques réalisées sur l'externaIisation dans le domaine des

projets de développement applicatifs et l'habitude prise par les praticiens et les chercheurs de

confondre ressource interne et ressource externe dans une même approche. Tant que la régie

est le mode d'externalisation partielIe6 retenu, cette assimilation est confirmée par les résultats

obtenus. Ce n'est plus le cas avec une externalisation au forfait.

La relation interne/forfait est en effet appuyée sur l'opposition. Une forte implication de

la ressource interne à une phase du projet est corrélée négativement avec l'utilisation du mode

forfaitaire dans une phase ultérieure. La substitution, en fonction des étapes de l'avancement du

projet, d'une ressource interne par un forfait n'est manifestement pas habituelle. D'un autre

côté, engager un projet au forfait dès la phase d'analyse du besoin est difficile, et de plus à

notre avis rarement souhaitable, compte tenu de la forte spécificité des activités à ce stade et

des enjeux pour l'organisation. Si, comme nous le pensons, le mode forfaitaire est en règle

générale la solution la plus efficiente pour la phase de réalisation, alors il est nécessaire que les

entreprises changent leurs habitudes de gestion de projet et développent des méthodes leur

permettant une gestion différenciée selon les étapes du développement.

1.4.3 Les relations régie / autres modes et forfait / autres modes

La figure 8.5 complète certaines observations précédentes.

Tout d'abord, on retrouve sous une autre forme le phénomène de dépendance des choix.

L'emploi d'un mode contractuel à une étape est corrélé positivement avec l'emploi de ce même

mode à l'étape suivante et négativement avec l'utilisation des autres modes contractuels.

Nous avions constaté une opposition nette entre le mode interne et le mode forfaitaire.

Cette opposition ne se retrouve pas dans tout à fait dans les mêmes termes entre la régie et le

forfait. La corrélation (analyse du besoin régie, conception forfait) n'est pas significative.

6. Rappelons que nous interprétons la régie comme une forme de gouvernance hybride (régime d'incitations
proche du marché mais contrôle de type hiérarchique), qui correspond donc à une e;x1ernalisationpartielle.
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L'analyse détaillée des cas montre qu'en fait ce ne sont pas les mêmes projets qui sont

concernés. De la même façon, seulement 3 projets sur les 60 passent de la régie au forfait entre

la phase de conception et de réalisation. On peut ainsi conclure que quand la relation

contractuelle avec le fournisseur est engagée en amont du projet sur le principe d'une maîtrise

interne et d'un contrôle du comportement, cette relation n'est pas modifiée en phase de

réalisation dans le sens d'une délégation et d'un contrôle du résultat.

Enfin, le mode forfait confirme son opposition aux deux autres modes.

Nous allons maintenant continuer l'analyse descriptive des variables résultat en utilisant

deux méthodes statistiques différentes. Tout d'abord, nous avons réalisé une analyse en

composantes principales à partir des neuf variables de résultat. L'objectif est d'obtenir une

visualisation globale des projets et de mettre en évidence les variables orthogonales latentes.

Ensuite, nous avons établi une typologie des projets en 6 classes en utilisant la méthode de

Ward appliquée aux coordonnées des points sur les 3 premiers axes de l'analyse en

composantes principales. Les traitements ont été réalisés à l'aide du logiciel SPSS.

II. Analyse en composantes principales des 9 variables résultat (choix

d' externalisation).

L'analyse en composantes principales est une méthode statistique descriptive adaptée au

cas de variables quantitatives. On trouvera une présentation mathématique de la méthode ainsi

que l'exposé de ses principaux avantages dans le précieux ouvrage de M. Tenenhaus (1994).

Rappelons que l'analyse en composantes principales permet d'obtenir une carte des individus

(projets de développement) en fonction de leur proximité et une carte des variables en fonction

de leurs corrélations (cercle des corrélations).

L'analyse en composantes principales consiste à rechercher un petit nombre de nouvelles

variables, les composantes principales, non corrélées entre elles et résumant aussi bien que

possible les données de départ.
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Vanalyse en composantes principales sur nos 9 variables résultat donne les résultats

suivants:

Composante Valeur propre Pourcentage de Pourcentage cumulé
principale variance exoliauée

1 3.87897 43.10 43.10

2 2.82532 31.39 74A9

3 1.16378 12.93 87A2
4 .57695 6Al 93.83

5 A1117 4.57 98AO

6 .14381 1.60 100.00

7 .00000 .00 100.00

Nous ne retenons que les trois premières valeurs propres pour deux raisons. Tout d'abord,

nous avons respecté la règle généralement admise qui est de ne retenir que les valeurs propres

dont la valeur est supérieure à 1. Ensuite, le pourcentage de variance expliquée décroît

fortement dès la quatrième valeur propre (6A%). On aboutit avec les trois premières valeurs

propres à un pourcentage total de variance expliquée de 87A%, ce qui peut être considéré

comme satisfaisant.

2.1 Interprétation des axes.

Pour interpréter les différents axes, nous utilisons la matrice des corrélations entre les

variables d'origine et les composantes principales.
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Matrice des

corrélations

ABINTER

ABREGIE

ABFORFAIT

CONCINT

CONCREGI

CONCFORF

REAINTER

REAREGIE

REAFORFA

Première Seconde

Tableau 8.5. Corrélations entre les variablesd'origine et les composantes principales

Le premier axe (première composante principale) oppose du côté négatif le mode forfait

sur l'ensemble des étapes (conception, analyse du besoin et réalisation) à toutes les autres

variables qui sont, elles, corrélées positivement.

En termes de mode de pilotage contractuel et de gestion de projet, on trouve donc à

gauche une évaluation par le résultat et à droite une évaluation continue du comportement.

Nous interprétons le premier axe comme un axe contractuel qui oppose d'une part, à

gauche, les contrats basés sur une organisation par le marché (forfait) et d'autre part, à

droite, les contrats basés sur une organisation hiérarchique ou hybride (interne, régie).

Le deuxième axe est corrélé positivement aux variables conception en régie, analyse du

besoin en régie et réalisation en régie. Il est corrélé négativement aux variables conception

interne, réalisation interne et analyse du besoin interne. Il vient donc détailler le premier axe en

dissociant les modes interne et régie.

Le deuxième axe dissocie les contrats interne (-) et régie (+). Le premier plan

principal permet donc de visualiser les 3 modes contractuels étudiés.
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Cette configuration apparaît parfaitement quand on représente le cercIe des corrélations sur

le premier plan principal.

Cone régie

Q8 IBrégie •
• • Réa régie

Q6

Q4

Cone
Q2

forfait •
f-
-1 .0,8 .0,6 .o,z Q2 Q4 Q6 Q8

• .(),2

Réa forfait .0,4 IB interne
•.0,6 •

Réa interne •.0,8
Cone int erne

-1

Figure 8.6. CercIe des corrélations sur le premier plan principal

La figure 8.7 montre la représentation des 60 projets dans ce premier plan principal.
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On obtient un graphique avec une forme en "V" couché caractérisée par une étonnante

continuité (à première vue, il ne se dégage pas de rupture très nette dans la courbe). Le graphe

ne fait pas apparaître de points isolés et atypiques ; il est très fortement influencé par les

projets au forfait situés à gauche de l'axe 1.

Le troisième axe oppose la réalisation interne (corrélation positive) à l'analyse du besoin

en interne (corrélation négative)7. On aura donc d'un côté les projets pour lesquels

l'informatique interne a été fortement utilisée en phase de programmation et de l'autre ceux

pour lesquels l'intervention interne s'est principalement réduite à la définition initiale du projet.

Cette distinction nous renvoie directement aux différents rôles du service informatique. Les

experts, attachés à leur rôle technique, assurent en interne la phase de réalisation. Les

"managériaux" sont davantage centrés sur l'utilisation de la technologie appliquée aux

problèmes de l'organisation et acceptent de déléguer leur rôle technique. Ils sont très présents

en phase amont (et sans doute aval, mais notre étude ne permet pas de le démontrer puisque

nous avons exclu la phase d'installation de la recherche terrain).

Nous interprétons l'axe 3 comme un axe de positionnement du rôle de l'informatique

interne dans le processus de développement : il oppose les "réalisateurs", très impliqués

dans la phase de programmation (côté positif de l'axe) aux "instigateurs" qui initient les projets,

établissent les liens avec les utilisateurs et délèguent ensuite la réalisation (côté négatif de

l'axe).

L'axe 3 permet donc d'établir une distinction particulièrement intéressante et très nouvelle

par rapport au premier plan principal. On peut en utilisant cet axe composer deux autres plans

pnnclpaux.

7 . L'analyse du besoin en régie est également fortement corrélée positivement à cet axe ; cet effet est mécanique
car le total de la phase analyse du besoin est fixé à 100 par construction et la régie est le mode de substitution
par rapport à l'informatique interne. Nous interprétons donc l'axe à partir des deux fortes corrélations sur
l'utilisation du mode interne.
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Le second plan principal (axe 1 ; axe 3) isole, comme le premier plan, les projets réalisés

au forfait à gauche et à proximité de l'axe horizontal (cf. fig. 6, cercle des corrélations). A

droite se trouvent les projets gérés en interne et en régie. Les projets dont la réalisation

(programmation) a été faite en interne sont situés en haut du graphique, les autres dans la

partie inférieure.

. \

• ABforfait

Réa forfait

Cone
for .

•
-1 .QS .Q6

O,S
Réa interne
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il
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0,2 Cone interne
•

~ 0,2 <f4 0.6 QS
.Q,2

Cone Régie •
.Q4

Réa régie

•
.Q6 .AB interne

.QS

-1

Figure 8.8. Cercle des corrélations sur le second plan principal (axe 1 ; axe 3)

La figure 8.9 montre la représentation des projets sur ce deuxième plan principal.
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(second plan principal)
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La représentation du second plan principal permet de différencier les projets au forfait selon

la part qui a été laissée à la réalisation interne, soit faible (projets situés en dessous de l'axe

horizontal), soit forte (projets situés au-dessus de l'axe). Cependant, l'interprétation de la partie

droite du schéma reste relativement confuse, car ce plan ne permet pas de séparer clairement

les modes interne et régie, différenciation que nous allons en revanche trouver dans le

troisième plan principal. Ce dernier plan (axe 2 ; axe 3) regroupe au centre les projets au

forfait mais permet une interprétation des projets menés en interne et en régie très intéressante,

à partir d'un découpage du plan en quatre cadrans:

- du côté gauche du plan figurent les projets à dominance interne : en haut se trouvent les

projets de "réalisation interne" et en bas ceux pour lesquels le poids de la ressource interne a

été le plus important en phase amont ("initiateurs").

- du côté droit du plan figurent les projets en régie: en bas les "régies complètes de

réalisation" et en haut les projets où l'on a pratiqué une utilisation conjointe de la régie et de la

ressource interne en phase de réalisation.
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Figure 8.10. Cercle des corrélations sur le troisième plan principal (axe 2 ; axe 3)
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La figure 8.11 montre la répartition des projets sur le troisième plan principal. Les

quatre cadrans du plan sont occupés, ce qui illustre d'une autre manière la bonne possibilité

de substitution déjà évoquée entre la régie et la ressource interne aux différentes étapes du

développement.

Pour approfondir l'étude descriptive de nos variables résultat, nous allons maintenant

compléter l'approche de l'analyse en composantes principales par l'élaboration d'une typologie,

que nous chercherons à visualiser sur les différents plans principaux.

III. Elaboration d'une typologie de projets

Nous utilisons pour élaborer cette typologie de projets une classification hiérarchique basée

sur le critère de Ward, appliquée aux coordonnées des points sur les trois premières

composantes principales. Les calculs et les graphes ont été effectués à l'aide du logiciel SPSS.

La qualité de la typologie est mesurée par le rapport inertie inter-classes sur inertie totale

(soit la part d'inertie expliquée par le modèle), que nous retrouvons dans le tableau suivant:

Nombre Inertie Composition des groupes (effectif)
de classes expliquée Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 Classe 5 Classe 6

4 classes 71,84% 9 33 9 9

5 classes 79,30% 9 24 9 9 9

6 classes 84,85% 9 10 9 9 9 14

Nous avons analysé les trois typologies et choisi de retenir la classification en six groupes,

qui est la plus interprétable et permet de plus d'obtenir des effectifs de groupes relativement

équilibrés. La part d'inertie expliquée est élevée (84,85%). Il faut cependant signaler que les

deux groupes supplémentaires qui apparaissent en faisant passer la typologie de quatre à six

groupes sont assez proches: le groupe de 33 individus est d'abord éclaté dans la typologie à 5
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classes en deux groupes de 9 et 24, ce dernier étant lui-même éclaté en deux groupes de 10 et

14 dans la typologie à 6 classes. Au final, les groupes 2, 5 et 6, tous issus de la classe 2 dans la

typologie à 4 classes sont relativement plus proches les uns des autres que les autres groupes.

Pour interpréter cette typologie nous l'avons représentée sur les différents plans principaux.

Le premier plan principal (figure 8.12) pennet une visualisation assez claire des

différents groupes et fournit les premiers éléments d'appréciation :

- les groupes 1 et 2 sont composés de projets pour lesquels on a utilisé le forfait

(davantage de forfait dans le groupe 1 que dans le groupe 2).

- les groupes 3 et 5 sont composés de projets pour lesquels on a utilisé de la régie.

- les groupes 4 et 6 sont composés de projets pour lesquels on a surtout fait appel à

l'informatique interne.
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Représentation de 'la typologie sur le premier plan principal
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3.1 L'interprétation des deux groupes de projets utilisant le forfait (groupes "let 2)

Le second plan principal éclaire la séparation en deux groupes des projets au forfait

(figure 8.13) :

- le groupe 1 (situé plutôt au-dessusde l'axe horizontal) correspond aux projets pour

lesquels le forfait a été utilisé dès la phase d'analyse du besoin.

- le groupe 2 (situé nettement au-dessous de l'axe horizontal) correspond en revanche à des

projets où l'analyse du besoin a été faite en interne et la réalisation externalisée au forfait : ce

sont les "forfaits de réalisation".

Représentation de la typologie sur le second plan principal
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Figure 8.13. Représentation de la typologie sur le second plan principal (axe 1 ; axe 3)
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Pour préciser l'interprétation, nous avons également repris le détail des projets concernés

dans le tableau 8.6.

groupe 1 - les "forfaits de tout ou partie du J roi et"

Numéro Analyse du besoin Conception Réalisation

du proiet % interne % forfait % interne % forfait % interne % forfait

1 20 80 100 10 90
Il 50 50 50 50 50 50
20 100 100 100
21 50 50 20 80 100
25 50 50 100 100
30 100 100 100
46 20 80 30 70 30 70
47 100 100 100
48 100 100 100

.groul e 2 -les "forfaits de réalisation"

Numéro Analyse du besoin Conception Réalisation

de proiet % interne % forfait % interne % régie % forfait % interne % régie % forfait

2 100 20 20 60 20 80
8 100 33 33 33 100
9 100 40 30 30 30 70

19 100 40 60 20 80
26 100 100 100
35 100 50 50 100
40 100 50 50 100
52 100 50 50 100
57 100 100 100
59 100 80 20 10 90

Tableau 8.6. Les deux logiques d'externalisation au forfait: détail des projets
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A partir de ces différents éléments, notre interprétation est que les deux groupes au

forfait font apparaître deux logiques d'externalisation très différentes:

- dans le premier cas, on a identifié dès l'origine un sous-ensemble du projet susceptible

d'être entièrement externalisé. C'est ce sous-ensemble qui est externalisé complètement, quelle

que soit l'étape du projet. On est dans une logiqued'externalisation par projet.

- dans le second cas, on externalise enfonction des caractéristiques des différentes étapes

du projet. On est dans une logique d'externalisation de certaines activités (différenciées

selon les étapes) au sein du processus de développement.

3.1.1 Premier type de forfait: la logique d'externalisation de projet

Dans ce premier groupe, l'objectif du forfait est d'externaliser totalement une partie du

développement, y compris dans la phase amont d'analyse du besoin. Cela correspond à un

véritable transfert de la responsabilité de tout ou partie du projet chez le fournisseur,

l'informatique interne ne jouant qu'un rôle de vérification du résultat à la réception de

l'application. Cette situation est nouvelle et il nous paraît intéressant de détailler les différents

cas. Sur les 9 projets de ce groupe:

- 4 correspondent à des travaux complémentaires effectués autour de progiciels spécialisés

sur un métier et ont été confiés à un spécialiste du produit (le vendeur ou une SSII ayant des

références d'installation du progiciel). La "compétence produit" a conduit à déléguer y compris

la phase d'analyse du besoin; de plus il s'agit ici de projets mettant en oeuvre des technologies

nouvelles pour l'organisation. Dans deux cas, les travaux complémentaires au forfait faisaient

partie du contrat d'origine au côté du progiciel et composaient ainsi la "solution complète"

achetée par le client.

- 2 sont des projets de maintenance évolutive; l'un correspond en fait à un réaménagement

très important de l'application existante, sur de nouvelles bases techniques.

- 3 sont des nouveaux développements. Les interlocuteurs concernés ont évoqué le

caractère très technique du projet et un problème de capacité des équipes internes. Dans un

cas, le motif évoqué était également politique: "l'utilisateur voulait absolument une obligation

de résultat forte et ne faisait pas confiance à l'informatique interne". Face à cette réaction, le
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responsable de l'informatique interne a organisé un forfait complet (100% pour toutes les

étapes étudiées).

3.1.2 Deuxième type de forfait: la logique d'externalisation différenciée par étape

Les projets du deuxième groupe au forfait (forfait de réalisation) montrent une répartition

différente : sur 10 projets, 6 sont des nouveaux développements. On retrouve également une

tierce maintenance (délégation de la réalisation seulement, l'analyse des besoins restant en

interne car l'entreprise souhaite garder la maîtrise des relations avec les utilisateurs) et 3 projets

progiciels.

Dans ce groupe, c'est une logique de gestion contractuelle différenciée selon les étapes

du processus de développement qui est appliquée (analyse du besoin en interne, forfait dans les

étapes suivantes et surtout en réalisation).

3.2 L'interprétation des deux groupes de projets utilisant la régie (groupes 3 et 5)

Pour interpréter ces deux groupes, nous utiliserons le premier et le troisième plan principal

(figure 8.14), qui en permettent la meilleure visualisation, puis le détail des projets (tableau

8.7).

La caractéristique de "projet en régie" commune aux deux groupes est très visible sur le

premier plan principal qui les situe dans la même zone du plan (carré supérieur droit). Le

troisième plan principal permet d'affiner l'analyse et sépare clairement les deux groupes:

- le groupe 3 est situé en bas (réalisation interne faible, conception et réalisation en régie)

et à droite du plan (régie). Ce sont les "régies de conception et de réalisation", dans

lesquelles la régie domine dès la phase de conception.

- le groupe 5 est également situé à droite (régie) du plan mais en haut (réalisation interne

plus forte, analyse du besoin interne plus faible que dans le groupe précédent, analyse du

besoin en régie). Ce sont pour nous les "régies d'appoint", qui recouvrent des projets où la

régie a été utilisée en continu sur l'ensemble du processus de développement mais où la

maîtrise du projet n'a pas été déléguée.
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Représentation de la typologie sur le troisième plan principal
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Le détail des projets concernés (cf tableau 8.7.) permet de constater que, contrairement au

cas des projets au forfait du groupe 1 (forfait de tout ou partie du projet), l'analyse du besoin

n'est jamais totalement déléguée, même dans le groupe 5, et que l'informatique interne

conserve une implication relativement forte en phase de conception, voire même dans certains

cas en phase de réalisation.

groupe 3 -les "régies de conception et de réalisation"

Projet Analyse du besoin Conception Réalisation

% interne % régie % interne % régie % interne % régie

3 100 50 50 100

6 100 30 70 10 90

22 100 50 50 20 80

23 100 50 50 20 80

28 100 100 100

33 100 100 100

34 100 20 80 50 50

37 100 50 50 100

60 100 20 80 100

groupe 5 -les "régies d'appoint sur tout le projet"

Projet Analyse du besoin Conception Réalisation

% interne % ré.gie % interne % régie % interne % régie

13 50 50 50 50 50 50

14 65 35 50 50 10 90

16 30 70 10 90 100

24 50 50 20 80 100

27 50 50 50 50 75 25

31 25 75 100 100

32 50 50 100 100

38 50 50 50 50 75 25

58 20 80 20 80 20 80

Tableau 8.7. Les deux groupes de projets en régie: détail des projets
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Pour le groupe 3 (régie de conception et de réalisation), sur les 9 projets,

- 5 sont des nouveaux développements,

- 3 sont des maintenances évolutives,

- 1 projet correspond à des travaux complémentaires autour d'un progiciel.

Pour le groupe 5 (régie d'appoint), sur les 9 projets:

- 5 .sont des nouveaux développements (avec dans deux cas une très forte part d'interfaces),

- 2 sont des maintenances évolutives,

- 2 correspondent à la réalisation d'interfaces autour d'un progiciel.

On voit que les types de projets concernés sont très proches dans les deux groupes.

Au-delà du détail des projets, la partition de la régie entre ces deux groupes correspond

selon nous à deux approches de ce mode contractuel: dans un premier cas (groupe 3), on

considère la régie comme une ressource spécialisée sur certaines étapes, plus techniques et

surtout moins relationnelles ; dans le second cas (groupe 5), même si l'utilisation de la régie

tend à croître dans les phases techniques, la différenciation entre ressource interne et régie est

faible et les extérieurs ont accès au client interne (l'utilisateur). Ce dernier groupe semble donc

montrer la possibilité d'une véritable interchangeabilité des deux modes d'organisation.

3.3 L'interprétation des deux groupes de projets "internes" (groupes 4 et 6)

Ces deux groupes de projets occupent sur le premier plan principal le carré inférieur droit

(analyse du besoin, conception et réalisation interne). Le groupe 4 se détache sur le second

plan principal du groupe 6 : il est situé "au-dessus", ce qui montre une plus grande utilisation

du mode interne en phase de réalisation. Sur le troisième plan principal, les deux groupes sont

également séparés, situés sur la gauche du plan (peu de régie), en haut pour le groupe 4

(réalisation et conception interne), proche de l'axe horizontal pour le groupe 6.
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Nous interprétons ces deux groupes de la façon suivante :

- le groupe 4 est composé de projets étudiés, conçus et réalisés en interne. Ce sont les

"tout interne", où l'informatique assume l'ensemble des tâches du processus de

développement. L'externalisation est très marginale dans ce groupe.

-le groupe 6 est caractérisé par un recours à l'externalisation qui reste très faible non

seulement dans la phase analyse du besoin, mais également en phase de conception. Ce n'est

qu'en phase de réalisation que l'appel à l'extérieur devient prioritaire.

groupe 4 -les "tout interne"

Projet Analyse du besoin Conception Réalisation
% interne régie forfait % interne régie forfait % interne régie forfait

4 100 100 100 .

10 100 100 100
12 100 100 100
18 100 85 15 85 15
39 100 100 75 25
49 100 100 100
50 100 100 100
51 100 100 70 30
53 100 80 20 80 20

groupe 6 -les "dominance interne avec externalisation limitée"

Projet Analyse du besoin Conception Réalisation
% interne régie forfait % interne régie forfait % interne régie forfait

5 100 90 10 30 70
7 100 100 30 30 40

15 100 80 20 10 90
17 100 100 10 80 10
29 100 100 20 80
36 100 100 100
41 100 75 25 25 75
42 100 75 25 25 75
43 100 90 10 50 50
44 100 80 20 50 50
45 100 100 50 50
54 100 80 20 20 70 10
55 90 10 60 40 50 50
56 90 10 100 40 60

Tableau 8.8. Les deux groupes de projets gérés en interne
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3.4 Synthèse de la typologie

Les 6 groupes identifiés se répartissent donc de la façon suivante :

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 5 Groupe 4 Groupe 6

Forfait Forfaits de Régies de Régies Tout Dominance

global conception conception d'appoint interne interne

/réalisation /réalisation

Mode dominant

- analyse du besoin forfait interne interne mixte interne interne

- conception forfait mixte régie mixte/régie interne interne

- réalisation forfait forfait ré.cie régie interne mixte

Rôle de l'infonnatique

interne:

- sélection fournisseur oui (avec OUI OUI OUI N/A OUI

utilisateur)

- relations utilisateurs faibles OUI OUI OUI OUI OUI

- responsabilité projet non OUI OUI OUI OUI OUI

- implication technique non faible limitée limitée forte limitée

Type d'évaluation résultat résultat comportement comportement comportement comportement

Transfert de la OUI OUI

responsabilité chez le (tout le (l'activité non non non non

fournisseur proiet) concernée)

Contacts entre le

fournisseur et OUI non non OUI non non

l'utilisateur interne

Différenciation du mode

d'organisation selon OUI OUi OUI OUI non OUI

l'étape du processus (faible) (fort) (fort) (faible) (fort)

Tableau 8.9. Synthèse de la typologie

Nous terminons avec cette typologie l'analyse descriptive des choix d'extemalisation. Nous

allons maintenant tenter, dans la troisième section de ce chapitre, d'expliquer ces choix et de les

lier aux différentes variables explicatives élaborées à partir de nos hypothèses.
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Section 3 - Test des hypothèses

Nous allons maintenant chercher à lier les variables explicatives issues de notre jeu

d'hypothèses avec les choix d'externalisation. Notre objectif est de déterminer si les résultats

obtenus corroborent ou non les hypothèses émises, ce dans le cadre des projets étudiés.

Rappelons que nous cherchons à expliquer les comportements rencontrés au sein de notre

échantillon, sachant que des tests supplémentaires seraient nécessaires pour confirmer la

validité externe des résultats obtenus. A cet égard, nous ne pouvions pour des raisons

pratiques et théoriques que limiter l'ambition de ce travail à la définition d'un premier cadre

d'analyse et à la réalisation de premiers tests de validation faible.

Nous cherchons à lier un comportement en matière de choix d'externalisation avec une

série de variables potentiellement explicatives. Précisons qu'un seul jeu de réponses a été établi

pour chaque projet. En particulier, concernant les raisons du choix, il eût été impraticable de

demander à nos interlocuteurs de justifier séparément leurs décisions pour chaque étape du

projet (analyse du besoin, conception, réalisation). C'est donc le profil global

d'externalisation sur l'ensemble des étapes étudiées qui a été commenté.

Nous avons retenu pour cela une double approche:

- dans un premier temps, nous procédons à une étude des corrélations entre les

coordonnées de nos axes factoriels, choisies comme variables dépendantes, et les variables

explicatives. Les coordonnées d'un projet sur les axes sont une approximation acceptable du

profil global d'externalisation. Nous cherchons à expliquer cette position sur les axes par les

différents facteurs.

- dans un second temps, nous étudions le lien entre la typologie en SIX groupes

précédemment décrite (variable qualitative) et nos variables explicatives. Nous avons pour cela

procédé à une analyse de la variance.

Mais auparavant, nous allons analyser rapidement nos variables explicatives et en

particulier étudier si certaines d'entre elles sont corrélées.
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1. Analyse des variables explicatives; étude des corrélations

1.1 Corrélations entre les variables descriptives du projet

Urgence

Nouveauté
technolo °e
Importance
straté . ue
Liens avec
le SI
Spécificité
du domaine
Structure

Taille

Contrainte
bud étaire

.20
.12

Urgence Nouveauté
technolo 'e

Liens avec
le SI

Spécificité
du domaine

Structure

Les variables sont faiblement corrélées entre elles, avec quelques exceptions:

- la contrainte budgétaire sur le projet est plus forte pour des projets de grande taille ou

présentant une grande nouveauté technologique. On peut penser que cette contrainte répond à

une appréhension d'un risque plus grand sur le projet, risque de taille ou risque technique.

- une forte nouveauté technologique est corrélée positivement à la taille du projet et à la

spécificité du domaine d'application. Cette deuxième corrélation est étonnante. On peut

éventuellement l'expliquer par le fait que la technologie ouvre des nouveaux domaines

d'activité, mais peut-être y a-t-il eu une partielle confusion des deux notions dans l'esprit de nos

interlocuteurs.

- l'importance stratégique est liée à la taille.

- la taille est la variable la plus corrélée aux autres, ce qui explique sans doute sa présence

dans certains modèles explicatifs.
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1.2 Corrélations entre les variables d'évaluation du poids des facteurs dans la décision

Contraintes
de délai

Quelques variables sont corrélées entre elles :

Connaiss.
du SI

Meilleur
contrôle

- les critères de coût de production et de maximisation du contrôle sont convergents.

- un poids important accordé aux contraintes de délai est comme nous l'attendions lié au

critère d'optimisation charge/capacité. Il est intéressant de voir que, dans ce cas, le poids du

facteur contrôle est significativement plus faible (on note de même une corrélation négative

entre ce dernier critère et l'optimisation charge / capacité). De même il est accordé moins de

Ce deuxième jeu de corrélations est intéressant car il nous permet de dégager certaines

associations et oppositions dans les choix : les critères d'optimisation charge / capacité et de

rapidité semblent s'exercer aux dépends de la recherche du meilleur contrôle. Le respect des

habitudes est moins important en cas d'urgence ou de spécificité technique.
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1.3 Corrélations entre les deux groupes de variables

Taille

Habitude

La première constatation est que les variables illustrant un même concept sont corrélées

positivement, ce qui est cohérent et correspond à notre attente : spécificité technique et

nouveauté technologique, importance du critère stratégique et importance stratégique du

projet, importance de la connaissance du système d'information actuel et liens du projet avec le

système d'information, contrainte de délai et urgence.

L'analyse de ces corrélations est de plus intéressante car elle nous donne quelques

indications sur les liens entre le poids accordé aux différents critères de choix d'externaIisation

et les caractéristiques du projet.

- le poids accordé au coût de production est plus important pour des projets bien structurés

et de grande taille.

- le poids accordé aux contraintes de délai est moins important quand la spécificité du

domaine couvert par le projet est élevée.

- le poids accordé à l'optimisation charge / capacité est plus important pour les projets de

petite taille, soumis à de faibles contraintes budgétaires et présentant une faible nouveauté

technologique.
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- la recherche d'un meilleur contrôle concerne davantage les projets de grande taille.

- le poids accordé aux considérations stratégiques est plus important pour les projets

urgents et de grande taille.

L'analyse des corrélations entre variables explicatives est globalement conforme à notre

attente: les mêmes concepts sont illustrés par des variables cohérentes entre elles et le reste des

variables sont globalement peu corrélées entre elles. Au sein du groupe des variables

descriptives des projets, les variables taille et nouveauté technologique sont les plus corrélées

aux autres. Au sein du groupe des variables d'évaluation du poids des facteurs, les variables

d'importance des contraintes de délai et de maximisation du contrôle sont les plus corrélées aux

autres. Entre les deux groupes de variables, c'est l'importance des facteurs stratégiques et celle

de l'ajustement charge / capacité qui sont les plus liées aux caractéristiques des projets.

II. Etude des corrélations entre les variables explicatives et les deux

premiers axes principaux

Nous allons maintenant voir s'il est possible de lier globalement le recours aux trois modes

d'organisation à nos variables. Pour cela, nous allons chercher à expliquer les premier et le

second axe de notre analyse en composantes principales. Nous avons en effet vu que l'axe l

oppose le forfait (côté négatif de l'axe) aux autres modes (côté positif de l'axe). L'axe 2

oppose quant à lui la régie (côté positif de l'axe) à l'informatique interne (côté négatif de

l'axe).

2.1 Corrélations avec le premier axe principal (forfait/autres modes)

Nous avons repris dans le tableau 8.10 les corrélations significatives entre les variables des

trois groupes et le premier plan principal. Une corrélation négative significative est liée au

choix du forfait. Une corrélation positive significative est liée au choix de l'informatique interne

ou de la régie.
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1.Variable

Nouveauté technolo . ue

S écificité techni ue

Structure du ra'et

S écificité du domaine

Solution habituelle

Tableau. 8.10. Corrélations entre le premier axe principal et les variables explicatives

Les résultats obtenus corroborent certaines hypothèses de la recherche.

Le choix du forfait est fortement lié au caractère technologique du projet (H2). Les

entreprises font appel à une extemalisation de spécificité qui leur permet de profiter des

progrès technologiques tout en évitant d'investir dans la recherche ou la formation de profils

d'informaticiens trop spécialisés.

L'externalisation au forfait est fortement liée au caractère structuré du projet (H6). Il

semble ainsi que quand le projet est très structuré, les entreprises choisissent de façon

prioritaire un mode de pilotage au résultat.

Les critères d'importance stratégique, d'ajustement charge/capacité, de délais, d'intégration

au système d'information ne sont en revanche pas significativement corrélés au choix du forfait..

Notons également que la spécificité du domaine apparaît liée au choix du forfait, mais dans

un sens contraire à notre hypothèse (H7). Une forte spécificité est liée à l'utilisation du mode

forfaitaire: nous ne savons comment interpréter ce résultat qui est contraire à ce que suggère

l'analyse des coûts de transaction (la forte spécificité des actifs est théoriquement favorable au

choix d'une structure de gouvernance interne). Il faut sans doute remettre en cause ici la qualité

de la variable pour illustrer le concept, ainsi que la confusion possible avec le caractère de

spécificité technologique ou technique, avant de tirer des conclusions de ce résultat.
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Enfin, cette analyse des corrélations souligne la rupture avec les habitudes que représente

le mode forfaitaire. Ce critère est en effet le seul qui a une corrélation significativement

contraire à la mise en oeuvre de forfaits.

2.2 Corrélations avec le second axe principal (régie/interne)

Le tableau 8.11 reprend les corrélations avec le second axe principal, qui distingue les'

modes régie (côté positif de l'axe) et interne (côté négatif).

interne

1.Variables

lm ortance du critère de coût

Contraintes de délai

Liens avec le SI existant

Contrôle du ro'et

Tableau. 8.11. Corrélations entre le second axe principal et les variables explicatives

Le choix de la régie est corrélé à l'ajustement charge 1 capacité (H3) et aux contraintes

de délais (H4). Ceci souligne l'opposition entre les deux modes d'externalisation étudiés: le

forfait semble répondre à un problème de technologie et être utilisé dans le cadre de projets

bien structurés, la régie répond aux problèmes d'ajustement de charge.

Le choix de l'informatique interne est corrélé à trois critères :

- l'importance de l'intégration du projet au système d'information existant (H5). On

délègue moins à l'extérieur ce qui est très intégré,

- importance du critère de coût : il semble que la comparaison coût interne / coût de la

régie soit à l'avantage des équipes internes; notons que cette évaluation a été établie sur des

bases "intuitives" ("je pense que c'est moins cher en interne") plutôt que sur une comparaison

chiffrée et complète des différents éléments,
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- enfin, il y a une corrélation entre la recherche d'un meilleur contrôle du projet et le

choix de l'interne plutôt que de la régie. On est ici dans le cas d'un choix entre d'une part une

organisation hiérarchique, fonctionnant sur le principe de l'adaptation coopérative et d'un

contrôle continu du comportement et d'autre part un mode d'organisation hybride (régie),

fonctionnant sur un système de pilotage mixte alliant quelques contraintes de marché à un

système de contrôle administratif On peut penser que le bénéfice des contraintes de marché

exercé sur la régie ne parvient pas à compenser les avantages de l'adaptation interne. De plus,

la tension actuelle sur les coûts fait que le recours à la régie est moins systématiquement

récurrent, ce qui tend à réduire les capacités d'adaptation coopérative entre le fournisseur et

son client8,

2.3 Synthèse de l'étude des corrélations

Le tableau 8.12 présente une synthèse des résultats.

Hypothèse

Hl Importance stratégique non vérifié

Résultat Conformité à
l'h othèse?

non

.êôrré1ép()Sitiy.~~ ••~ ••••?•••••••>< ••••••••••••••< •.·•··· .
···extei-IÏa1isanôllâllF'ORiFMtr··>···················.

H3Ajt1~t#"ge/capa.pi~e/ •••••••·>······· •... >••••b~7~~:~~e~IG;•••••••••••••••••••••••••./..>.······ .

H4 Contraintes de délais correlé positivementâ.lUte>
extemalisatiolleri.REGIE.·.·.

H5 Intégration au système d'information .corrélépositivement
au modeINTERNE

H6 Degré· de structure du projet corrélé·positivementâtille.
extemalisationauFORFAIT··

H7 Spécificité du domaine d'application corrélé positivement à une non
extemalisation au forfait

Tableau 8.12. Synthèse des résultats de l'étude des corrélations

8 Nous reviendrons sur ce point dans l'étude qualitative (chapitre 9).
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Les hypothèses sont globalement vérifiées, à l'exclusion de deux d'entre elles:

- le critère d'importance stratégique des projets ne s'est pas avéré discriminant,

- le critère de spécificité du domaine d'application donne des résultats contraires à notre

attente ; davantage que l'hypothèse, nous pensons que c'est l'indicateur choisi qui doit être

remis en question (formulation peu claire).

L'élément le plus intéressant nous semble être la différence des critères intervenant

respectivement dans le choix d'une externalisation en régie et au forfait :

- concernant la régie, on trouve des critères opérationnels relevant de l'approche

industrielle (délais, ajustement de charge),

- concernant le forfait, on trouve un critère lié à l'approche industrielle (technologie), mais

aussi un critère lié à une problématique de contrôle (degré de structure du projet).

Enfin, le critère d'intégration du projet au système d'information existant (critère issu à la

fois de l'approche industrielle et des théories du contrôle) est corrélé, comme nous l'attendions,

avec le choix de l'internalisation.

III. Le lien entre les variables explicatives et la typologie analyse de la

variance

Nous avons réalisé une analyse de la variance entre les variables explicatives de notre

modèle et la typologie des projets en six groupes. L'objectif est de déterminer d'une part si la

différence entre les groupes est globalement significative et d'autre part s'il existe des groupes

qui, comparés deux à deux, sont significativement différents (le test utilisé est le test Tuckey-

HSD avec un niveau de signification de 0.05).

Il s'agit donc ici non seulement de différencier les trois modes (interne, régie, forfait)

comme dans l'analyse précédente, mais d'affiner cette analyse pour tenter d'expliquer les

différences entre les six groupes identifiés.
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3.1 Résultats de l'analyse de variance

Les résultats de l'analyse de variance font apparaître des différences significatives sur les

facteurs suivants :

Variables

Nouveauté technolo i ue

Contraintes de délais

Solution choisie our minimiser le coût

Solution habituelle

* faiblement si .

F ratio Niveau de Identification de

SI

3.19 .0137 ** rou es 1et 3 **
3.51 .0082 ** rou es 3 et 6 **
2.43 .0469 ** non

3.79 .0052 ** rou es 3 et 4 **
2.09 .0807 * non

Tableau 8.13. Résultats de l'analyse de variance

Le tableau 8.13 indique les valeurs moyennes des variables pour les différents groupes et

met en évidence les différences significatives pour les groupes pris deux à deux :

Valeurs moyennes pour les différents groupes

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 Groupe 5 Groupe 6
Forfait Forfait Régies Tout Régies Dominance

.global conc/réa conc/réa interne d'appoint interne

Technologie 3.89 ** 3.70 1,78 ** 2,67 2,78 221

Aiust. charge / capacité 2.00 2.10 3,00 ** 2,33 2,78 1,86 **
Contraintes de délais 1.67 1.90 2,33 1.33 2,22 1,64

Coût 1.44 1.80 1.11 ** 2.22 ** 1.33 1,93

Solution habituelle 1.22 1.50 1.56 2,00 1.67 2,14

Tableau 8.14. Valeurs moyennes des variables explicatives pour les différents groupes

Les résultats de l'analyse de variance ne font pas apparaître de différence significative entre

les six groupes de projets sur les critères d'importance stratégique, d'intégration au système

d'information existant, de structure et de spécificité du domaine d'application.
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2.2 Interprétation des résultats

Trois hypothèses donnent des résultats globalement significatifs, concernant l'impact de la

technologie, de l'ajustement charge/capacité et des contraintes de délais.

La nouveauté technologique du projet est variable selon les groupes. En particulier, les

deux groupes au forfait sont composés de projets à forte nouveauté technologique. Notre

interprétation est que les entreprises se sentent sans doute moins à même de maîtriser un projet

faisant appel à une technologie nouvelle pour elles ~quand elles choisissent l'externalisation,

elles cherchent alors à pallier l'incertitude technologique en demandant à leur fournisseur de

s'engager sur un résultat (forfait). Un autre résultat intéressant apparaît ici, à savoir le lien entre

une faible nouveauté technologique et une externalisation de type régie de conception et de

réalisation.

1. Forfait global

2. Fortàit de conception et
de réalisation

3. Régies de conception et
de réalisation

5. Régies d'appoint

4. Tout interne

6. Dominance interne

1 faible 2 3
Nouveauté technologique

4 élevée 5

L'optimisation de la capacité est mise en avant dans le cadre de régies de conception et

de réalisation (groupe 3). Elle est en revanche considérée comme un critère peu important dans

le cas de projets à dominance interne avec appel limité à l'extemalisation (groupe 6). Le

recours massif à la régie dans les phases de conception et de réalisation est justifié par un

288



problème de capacité interne; l'utilisation de la régie est sélective sur ces deux phases, puisque

l'analyse du besoin n'est pas concernée. Ori retrouve ici un problème bien connu de J'activité de

développement qui est la très forte variation du niveau d'activité 'selon le nombre et la taille des

projets retenus, variation surtout sensible en phase de conception et de réalisation.

l ,Forfait global

2, Forfait de conception et
de réalisation

3, Régies de conception et
de réalisation

5, Régies d'appoint

4, Tout interne

6, Dominance interne

pas important Critère d'ajustement charge/capacité important

L'importance des contraintes de délais va dans le même sens que le critère précédent; elle

concerne principalement l'externalisation en régie.

I. Fortàit global

2, Forfait de conception et
de réalisation

), Régies de conception et
de réalisation

5, Régies d'appoint

4, Tout interne

6, Dominance interne

1 faible 2
Poids des contraintes de délais

élevé 3

Deux variables complémentaires donnent également des résultats intéressants,
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Le critère de coût de production est jugé très important dans le cas de recours quasi

exclusif à l'informatique interne. TIobtient en revanche un très faible score en cas de régie de

conception et de réalisation. L'informatique interne est perçue comme étant moins chère Que

la régie. Nous avions pensé qu'une meilleure spécialisation des fournisseurs pouvait conduire

à des réductions de coût. L'opinion exprimée par les personnes ayant répondu au

questionnaire semble être au contraire que l'utilisation de l'informatique interne répond à un

souci de réduction du coût, alors que ce critère n'est pas mis en évidence en cas de recours à

l'externalisation. On peut penser que les informaticiens internes ont ainsi cherché à valoriser le

recours à leurs propres services. TIest également très intéressant de constater que le critère de

coût n'est pas mis en avant dans le cas de recours à l'externalisation au forfait.

1. Forfait global

2. Forfait de conception et
de réalisation

3. Régies de conception et
de réalisation

5. Régies d'appoint

4. Tout interne

6. Dominance interne

faible Solution choisie pour minimiser le coüt élevé

Enfin, la diversité des réponses sur le critère d'habitude (question :"c'est la solution

habituelle pour nos développements") est également intéressante: on voit que les solutions

internes sont perçues comme "habituelles" ; la nouveauté du forfait dans les pratiques

apparaît également très clairement.
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]. Forfait global

2. Forfait de conception et
de réalisation

3. Régies de conception et
de réalisation

5. Régies d'appoint

4. Tout interne

6. Dominance interne

1 faible 2
Conformité aux habitudes

élevée 3

L'analyse de la variance met en évidence des facteurs intéressants; nous considérons les

résultats obtenus comme encourageants et susceptibles de fournir une première base pour des

recherches futures :

- lien entre la nouveauté technologique et les choix d'externalisation au forfait,

- poids des facteurs opérationnels (capacité, délai) sur les choix d'externalisation en régie,

- perception de l'informatique interne comme une solution peu coûteuse, notamment en

comparaison avec la régie,

- rupture des habitudes avec le mode forfaitaire.
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Conclusion

Le premier objectif de l'étude quantitative était de décrire les pratiques existantes ; nous

avons donc utilisé des méthodes statistiques descriptives pour représenter les choix

d'externalisation menés sur 60 projets qui ont composé notre échantillon.

Les résultats obtenus ne sont pas directement généralisables ; nous pensons néanmoins

qu'ils représentent un premier pas dans l'étude de ce problème et peuvent constituer des pistes

de recherche pour les travaux suivants.

Concernant la forme prise par l'externalisation,nous avons fait les observations suivantes:

- l'externalisation est variable selon les étapes du développement étudiées : l'appel à

l'informatique interne domine dans la phase d'analyse du besoin, les solutions mixtes

"interne/régie" et "interne/forfait" dominent en phase de conception et de réalisation ; dans

cette étape cependant, on constate également des solutions d'externalisation complète au forfait

ou en régie.

- le choix du mode de pilotage du fournisseur extérieur est généralement conservé au

long des trois étapes étudiées : un fournisseur piloté en régie en phase de conception reste

piloté en régie en phase de réalisation (et de même pour le forfait).

Nous avons dégagé une typologie des projets en six classes, selon l'importance et le mode

d'externalisation choisi:

- le "forfait global" : toutes les étapes du projet, y compns l'analyse du besoin sont

externalisées avec un mode de pilotage du fournisseur au résultat,

- le "forfait de conception et de réalisation" : l'analyse du besoin est faite en interne, une

équipe mixte forfait/interne est utilisée en phase de conception, la réalisation est externalisée au

forfait - on a une "montée en puissance de l'externalisation" dans les trois premières étapes,

- la "régie de conception et de réalisation" : l'analyse du besoin est faite en interne, ce

sont les équipes en régie qui font les deux étapes suivantes - la régie est utilisée pour les étapes

techniques,
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- la "régie d'appoint" : l'apport de la régie se fait tout au long du projet, il semble qu'il y

ait une relative interchangeabilité des modes interne et régie,

- le "tout interne" : toutes les phases du développement sont assurées en interne,

- la "dominance interne" : la plus grande partie du développement est assurée en interne,

malgré une montée de l'externalisation en phase de réalisation.

Nous avons ensuite cherché à voir dans quelle mesure certaines variables peuvent, sur

notre échantillon, expliquer les choix d'externalisation.

Nous avons tout d'abord étudié le lien entre les variables et les deux premiers axes de notre

analyse en composantes principales :

- L'axe 1 oppose le forfait aux autres modes; le côté négatif de l'axe (choix du forfait) est

corrélé avec deux variables de notre modèle, la technologie et la structure du projet ; il est

opposé au critère "de respect des habitudes" dans la décision.

- L'axe 2 oppose la régie à l'informatique interne; du côté de la régie, on trouve le

critère d'optimisation charge / capacité et les contraintes de délai. Du côté de l'informatique

interne, on trouve les critères d'optimisation du coût, de liens du projet avec le système

d'information existant et de contrôle du projet.

Nous avons ensuite cherché à lier la typologie en six classes avec nos variables:

- Le degré de nouveauté technologique apparaît significativement différent selon les

groupes. II est en particulier plus élevé pour les groupes au forfait ; deux hypothèses peuvent

être émises : d'une part la possibilité d'évaluer le fournisseur au résultat (forfait) peut

effectivement être meilleure quand le projet est technique (fournisseur très spécialisé,

maîtrisant bien la technologie), d'autre part le choix du forfait peut être une volonté de report

du risque technologique sur le fournisseur.

- Le critère d'optimisation charge/capacité est plus élevé pour la "régie de

conception/réalisation" : on retrouve ici l'utilisation classique de la régie comme moyen

d'absorber les pointes de charge.
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- Le critère d'optimisation du coût a été mis en avant dans le cas du "tout interne" : il

semble que l'externalisation soit perçue comme plus chère que l'appel à la ressource interne.

Nous allons maintenant chercher à compléter ces résultats quantitatifs et à en approfondir

l'interprétation par l'analyse du discours sur l'extemalisation : c'est l'objet de la synthèse des

entretiens présentée dans le chapitre 9.
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ANNEXE : Questionnaire sur les projets

<D NOM et Description rapide application
(domaine, objectif)

- initiateur du projet (informatique / utilisateurs)

En service: oui / non

- taille - ordre de grandeur, en : M/H, ou: JIH, ou Budget:

el> TYPE DE PROJET: D1. Maintenance évolutive, 2. Développement spécifique nouveau, 3. Interfaces,
4. Développements complémentaires ou interfaces autour d'un progiciel

a> CARACTERISTIQUES de l'application faible moyen fort

-- - = + ++
- taille relative
- urgence
- importance stratégique
- spécificité du domaine d'application
- liens avec les applications existantes
- nouveauté technologique
- poids des contraintes budgétaires
- proiet peu structuré (--), très structuré (++)

@ RESSOURCES UTILISEES:

Quels sont les moyens utilisés pour réaliser le projet
(en cas de plusieurs sources, indiquez le % du budget représenté par chaque source)

Informati ue interne
A el à l'extérieur en ré ie
A el à l'extérieur au forfait

analyse du
besoin

%
%
%

100%
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conception

%
%
%

100%

réalisation

%
%
%

100%



· " ...

® RAISONS DU CHOIX DES RESSOURCES UTILISEES (interne, régie, forfait)

(indiquez si vous pensez que ces facteurs ont influencé le choix
entre développement interne, appel à l'extérieur en régie ou auforfait) pas

déterminant
facteur

déterminant

-- - = + ++
-le choix des ressources a été dicté par l'ur2ence du proiet
-nous avons choisi les ressources pour minimiser le coût
-l'importance straté2iaue de l'application a pesé sur le choix des ressources
-le choix est dû à la capacité informatiaue interne (nb iours disponibles)
-le choix est dû à la spécificité technique (outils, environnement, lo.lticiels)
-la connaissance du système d'information de l'entreprise a été déterminante
-le choix de ces ressources permettait un meilleur contrôle du projet
-c'est la solution habituelle pour nos développements
Autres:
-
-
-

<ID RESULTATS ATTEINTS. Peut-on dire que: Plutôt Non A peu près Tout à fait

OUI non
OUI non
OUI non
OUI non
OUI non
OUI non

Si c'était à refaire, vous choisiriez le même type de fournisseur (info interne, régie, forfait) OUI / non
Si non, préciser lequel :
Pourquoi?

(j) EN CAS DE RECOURS A UN FOURNISSEUR EXTERIEUR:

Avez-vous fait un appel d'offres? .
A . d'" '11' &:. ?Vlez-vous eJa traval e avec ce lournlsseur .
E'l ' . l' d d' .. , ?st-I un speCIa Iste e votre secteur actIvlte .
Est-il un spécialiste de ce type d'application? .
Utilise-t-illes mêmes outils (langages) que l'informatique interne? .
Avez-vous modifié en cours de route le contrat de départ? .
Si oui, sur quels points (% de modification)
coûts : %; délais: %; contenu de l'application : %

Si vous avez utilisé de la régie:
Vous êtes-vous mis d'accord avec le fournisseur sur un plafond OUI non
Les dépassements sont-ils à la charge du fournisseur? OUI non

Si vous avez utilisé un forfait :
Avez-vous adjoint un informaticien interne à l'équipe du fournisseur? OUI non
Avez-vous contrôlé directement l'organisation des travaux du fournisseur? OUI non
Le fournisseur a-t-il fait du prototypage? OUI non
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Chapitre 9 :
Résultats de la recherche qualitative
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Introduction

L'analyse qualitative, dont la synthèse va être présentée dans ce chapitre, est le résultat de

20 entretiens, conduits dans les 12 entreprises auprès desquelles nous avons également collecté

les données quantitatives. Ces entretiens ont duré entre une et quatre heures, ils ont tous été

enregistrés sauf trois (dans un cas à cause d'un problème technique d'enregistrement, dans deux

cas parce que nos interlocuteurs ont souhaité ne pas être enregistrés) ; on s'est alors reporté à

la prise de notes effectuée systématiquement pendant tous les entretiens. Les entretiens que

nous avons menés sont de type semi-directif Nous avons utilisé un guide d'entretien dont un

exemplaire est fourni en annexe. Ce guide nous a servi de rappel sur l'ensemble des thèmes à

aborder pendant l'interview: nous avons en effet privilégié une forme peu directive, en laissant

à nos interlocuteurs le choix de l'ordre des thèmes; de plus, nous avons systématiquement

utilisé des techniques de reformulation pour approfondir les aspects évoqués.

Notre objectif dans cette partie de la recherche terrain a été de dépasser le cadre du projet,

analysé dans l'étude quantitative, pour nous consacrer à l'étude du contexte dans lequel

s'inscrivent les choix et mettre ainsi en évidence les facteurs environnementaux.

La présentation des résultats obtenus est structurée en trois parties qui reprennent les trois

questions qui ont dirigé notre recherche théorique.

1. Quels sont les objectifs assignés à l'informatique en général et à l'activité de

développement d'applications en particulier? Nous cherchons ici à déterminer dans quelle

mesure cette activité ou une partie d'entre elle est considérée ou non comme stratégique, pour

évaluer notre hypothèse théorique qu'une haute valeur stratégique est favorable à

l'internalisation d'un processus.

2. Quelles sont les contraintes industrielles: comment nos interlocuteurs envisagent-ils

l'évolution des volumes de production (pérennité de la demande) et quelle est leur attitude face

à la technologie et ses évolutions? Nous voulons ici tester les hypothèses concernant

l'avantage industriel éventuel de fournisseurs extérieurs.
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3. Comment est effectué le contrôle de l'activité ? Dans quelle mesure les choix

d'externalisation sont-ils déterminés non seulement par des considérations stratégiques et

industrielles, mais aussi par l'existence de coûts de pilotage (coûts de transaction) que le choix

d'un mode de gouvemance particulier permet de minimiser? Nous voulons ici déterminer dans

quelle mesure les hypothèses liées aux modes de contrôle de l'activité sont ou ne sont pas

vérifiées.

La dernière section de ce chapitre a pour titre "maîtriser l'externalisation", elle est

consacrée au rôle de l'informatique interne dans la pratique de l'extemalisation.

Les discours de nos interlocuteurs et les situations observées dans les différentes

entreprises présentent beaucoup de similitudes et une certaine homogénéité des perceptions ;

c'est pourquoi nous avons privilégié un exposé commun des résultats, structuré par thème (les

objectifs, les contraintes industrielles, les modes de contrôle). A chaque fois qu'une situation

nous a paru s'écarter de la référence commune, nous l'avons signalé dans l'exposé du thème

concerné.

Ce chapitre donne une très large part aux citations des propos de nos interlocuteurs. En

effet, il nous a semblé utile de leur "laisser la parole" afin de rendre compte de leurs opinions et

de leurs perception de l'externalisation et de confronter leur vécu quotidien aux différents

thèmes de l'approche théorique. Nous avons après chaque citation indiqué la source

correspondante, en utilisant la codification présentée dans le tableau 8.1 : la lettre fait référence

à l'entreprise concernée, le chiffre permet de situer le cas échéant différents interlocuteurs au

sein de la même entreprise.
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Section 1 - Le lien avec la stratégie : les objectifs assignés à
l'activité de développement

Pour analyser les objectifs liés à l'activité de développement, nous avons demandé à nos

interlocuteurs de préciser les missions assignées par la direction générale à leur fonction ; nous

avons cherché à étayer les réponses obtenues par l'examen de documents internes, quand ils

existaient ("charte informatique", plaquette de présentation des activités informatiques) et

également par l'examen des plaquettes annuelles, en étudiant l'éventuelle section consacrée

dans les commentaires aux activités informatiques. Nous avons également demandé à nos

interlocuteurs de nous décrire le portefeuille d'applications de l'entreprise et de préciser

l'éventuel rôle stratégique de celles-ci. Enfin, nous avons cherché à identifier les règles de

gestion de l'activité : orientations, directives et consignes données par la direction générale.

L'exposé des résultats est structuré en trois parties. Dans un premier temps, nous nous

attachons à décrire quelle est la perception de l'activité de développement dans les entreprises

étudiées. Nous examinons ensuite successivement les deux objectifs principaux assignés à cette

activité: développer la synergie avec le reste de l'entreprise, limiter les coûts.

I. La perception du rôle et de la place de l'activité de développement

1.1 Une mission de support non directement stratégique

Conformément à notre hypothèse concernant le choix des secteurs d'activité, tous nos

interlocuteurs décrivent leur fonction comme jouant un rôle de support non directement

stratégique. Pour argumenter leur position, ils se réfèrent principalement au métier, au secteur

d'activité de leur entreprise, rejoignant en cela l'analyse de Porter:

"Dans notre métier, on ne pense pas que l'informatique est stratégique" (G)
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ItOn est dans l'industrie, pas dans la banque ou l'assurance, donc on n'a pas une

informatique stratégique ,. on a une informatique de support pour des aspects informatiques

de gestion" (H)

"Dans le management du groupe il n'y a pas encore une culture informatique, cela

change avec l'arrivée des nouveaux dirigeants, petit à petit, mais l'informatique chez nous

n'est pas aussi stratégique qu'elle peut l'être chez les banquiers, les assureurs, les

transporteurs... " (B)

"Dans notre activité l'informatique n'est pas quelque chose d'essentiel. C'est vraiment un

service au service des autres services. Mais on n'est pas moteur". (E2)

Seule exception à ce concert quasi unanime. le discours de l'un de nos interlocuteurs,

responsable des applications de son groupe : "L'informatique peut tout à fait nous permettre

de nous différencier par rapport à nos concurrents, tant sur le plan de l'efficacité [contrôle

des coûts] que du développement commercial .. c'est une activité stratégique". Ce responsable

- diplômé d'une grande école de gestion - s'est lancé depuis quatre ans dans une opération de

"vente interne". Celle-ci semble porter ses fruits : "quand on met sous les yeux des dirigeants

tout ce qui a été fait, tout ce qui est en chantier, à l'occasion de réunions, ils comprennent

très bien" ; cependant la perception du rôle de l'informatique par les dirigeants reste celui d'une

activité secondaire : "Est-ce que la direction générale perçoit l'intérêt stratégique de

l'informatique? Je vais vousfaire une réponse de normand: oui et non... ".(K)

Dans l'ensemble, nos observations montrent une activité informatique perçue comme un

moyen, certes nécessaire, mais somme toute secondaire pour atteindre les objectifs des groupes

étudiés, ce qu'exprime très clairement un responsable informatique:

"Nos facteurs clés de succès, c'est livrer des produits de qualité à un coût raisonnable

dans des délais imposés. Alors l'informatique peut être un élément excellent pour notre

position concurrentielle dans l'hypothèse où l'on a su rendre ces objectifs majeurs, dans la
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mesure où l'on est capable de mettre en place de l'EDf1 avec nos clients, nos fournisseurs, de

mettre en place des systèmes de costing, de bien maîtriser le pilotage des machines... Elle fait

partie d'un ensemble d'éléments concourant à la qualité et à la productivité, mais la qualité

de l'informatique ne remplacera jamais la vision du manufacturing ... C'est une fonction de

support qui, quand ellejoue bien son rôle, est complètement en phase avec le métier. C'est le

moyen d'aller vers nos objectifs de manufacturing". (F)

1.2 L'incertitude sur la pérennité de l'activité de développement au sein de l'organisation

Les résultats qui sont présentés dans cette partie ont constitué pour nous une relative

surprise; l'honnêteté nous oblige à reconnaître que nous n'avions pas anticipé l'ampleur du

phénomène exposé ici.

L'étude consacrée par l'OCDE (1985) aux logiciels décrivait un contexte de pénurie. La

demande des entreprises en logiciels était considérable, l'offre insuffisante, les perspectives à

long terme sur la disponibilité de la ressource inquiétantes. Dix ans après, nous avons constaté

lors des entretiens un renversement de la perception concernant les logiciels spécifiques.

Ce changement de perception s'articule principalement autour de la constatation, commune

à l'ensemble des personnes rencontrées, de l'impact des progiciels.

1.2.1 L'impact de la diffusion des progiciels sur la perception de l'activité

Nous avons demandé à nos interlocuteurs dans quelle mesure ils ont adopté des progiciels,

s'ils ont une politique claire concernant ces produits et quels sont les domaines applicatifs

concernés. Leurs réponses attestent de la mise en oeuvre de démarches systématiques de

recherche et d'utilisation de progiciels.

Dans toutes les entreprises étudiées, les dirigeants mènent une politique volontariste en

faveur de la sélection et de l'usage de progiciels : ''A chaquefois, systématiquement, on pose la

question, et pourquoi voulez-vous faire cela vous-mêmes, pourquoi n'achèterions nous pas

1. Electronic Data Interface. ou encore Echange de Données Informatisé: lien électronique entre les clients ou
les fournisseurs et l'entreprise.
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une solution toute faite 1" (JI), ou bien: "Chaquefois qu'une solution existe, qu'elle a été

développée par d'autres, on choisit l'achat de progiciel •.les gens qui ont fait le produit sont

plus compétents que nous et notre objectif c'est d'être le meilleur utilisateur d'une application

de ce type, bien plus que de la développer nous-mêmes". (F)

Nos interlocuteurs informaticiens reconnaissent l'incitation forte faite en faveur de ces

produits par la direction générale et les utilisateurs : "Le facteur mode joue, l'incitation est

forte à choisir des progiciels" (B) ; ils se montrent parfois plus réticents: "Il y a une volonté

progiciel mais elle est difficile à appliquer à cause de nos spécificités". (E2)

Les progiciels sont introduits lors du remplacement d'anciennes applications spécifiques

devenues obsolètes, comme dans le cas de deux mises en place de SAP2 qui nous ont été

décrites :

"Nos nouvelles applications sont à base de progiciel, nous sommes en train de mettre en

place SAP. C'est une stratégie, nous avions développé des applications nous-mêmes avant"

(G) et "Nous sommes actuellement dans un processus qui vise à remplacer aufur et à mesure

des renouvellements nos 5ystèmespropres dans un esprit commun par des logiciels SAP. Cela

se fait progressivement, il y a une volonté de choix d'un progiciel. On a voulu créer un esprit

division international. L'esprit d'intégration autour du progiciel est très marqué". (El)

Fait intéressant, les progiciels ont fait leur apparition même dans le domaine d'applications

jugées stratégiques. Buchowicz (1991) avait identifié l'importance stratégique de l'application

comme le premier critère de sélection entre un progiciel et un développement spécifique

interne. Quelques années après, nos observations contredisent ce résultat et montrent une

évolution des comportements. Neuf entreprises sur les douze de notre échantillon nous ont

ainsi affirmé considérer systématiquement l'option progiciel y compris dans des domaines

autrefois couverts par des applications maison et touchant directement au coeur du

métier de l'organisation. Dans sept cas sur les neu±: les équipes informatiques internes ont

2. La gamme SAP est composée d'un ensemble de progiciels intégrés très paramètrables destinés aux
entreprises du secteur industriel (gestion des achats, stocks, gestion de production, comptabilité générale et
analytique ..).
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mIS en place des solutions mixtes, de type progiciel plus développement spécifique

complémentaire. Elles jugent ces solutions avantageuses dans la mesure où le progiciel couvre

la plus grande partie des besoins et où le spécifique ne représente que 20 à 30% du budget

global. Dans quatre cas sur les sept, le vendeur du progiciel, bénéficiant de la connaissance du

produit, a été jugé comme le mieux placé pour réaliser les développements spécifiques

complémentaires (mais pas les interfaces).

Depuis plus d'une dizaine d'années, le discours sur les progiciels annonçait la diffusion de

plus en plus étendue de ces produits; cependant il était toujours assorti de limites sur la

gamme de problèmes couverts par ces produits ou sur l'incapacité de ceux-ci à prendre en

compte les problèmes spécifiques de beaucoup d'entreprises. Que l'ensemble des entreprises

que nous avons consultées nous déclarent les adopter - ou envisager de les adopter à court

terme - y compris pour la majorité d'entre elles concernant des applications stratégiques nous

semble révélateur de l'évolution considérable qui s'est produite, d'une part dans les produits eux

mêmes, qui ont beaucoup progressé, et d'autre part dans les mentalités des responsables

d'entreprise et des informaticiens internes, qui ont levé une grande partie de leur réticence

initiale envers ces produits. Utiliser un progiciel pourrait devenir aux yeux des dirigeants un

moyen de réduire le risque, une assurance de rapidité, voire même dans certains cas la

possibilité d'améliorer l'organisation interne en important les procédures et modes de

fonctionnement dérivés du produit : "On a fait le bilan dans certains cas entre

développements propres et progiciels et aujourd'hui on reconnaît chez nous que l'on a eu

quelques succès de développements propres, mais on a eu aussi quelques échecs et c'est un

risque que l'on ne veut pas courir. On a fait le constat suivant, c'est que les coûts entre

progiciel et ~pécifique sont à peu près équivalents, et le résultat du développement interne est

mieux adapté, donc il donne meilleure sati5faction .. par contre il a un délai de mise en

oeuvre qui est en général beaucoup plus long que le progiciel. De plus le progiciel a sa

contrainte que tout le monde connaît qui est d'imposer une organisation préalable, et en fait

comme très souvent ce que l'on recherche c'est une amélioration de l'organisation, le
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progiciel est aussi l'occasion de le faire. C'est plus facile de revoir l'organisation avec un

progiciel qui impose des choses qu'avec un spécifique qui colle à l'existant". (El)

La diffusion des progiciels réduit le volume d'activité du développement spécifique et

change ainsi les conditions de rentabilité de l'investissement dans des équipes internes. Fait

peut-être plus détenninant encore, elle semble changer la perception des dirigeants sur

J'évolution à long terme de la demande de l'entreprise en logiciels spécifiques.

Ce changement est très sensible dans neuf entreprises sur les douze étudiées. Pendant

longtemps, la demande à long terme a pu être supposée croissante, ce qui justifiait des

investissements internes. La perception paraît maintenant inversée : ''Apartir du moment où il

y a plus de packages, moins de développement, ce sont les SSII qui développent des packages,

la population d'informaticiens change, les grandes équipes de développement, c'est quelque

chose qui se termine. On sait que dans ce domaine là il Y a des développements en cours mais

qu'après il n'yen aura plus, qu'à terme on va avoir unproblème". (F)

1.2.2 Un investissement discontinu

Un autre élément pourrait jouer sur la perception de la demande à long terme: dans cinq

entreprises, nos interlocuteurs ont exprimé l'idée d'un investissement discontinu dans

l'équipement en logiciels, procédant par sauts relativement éloignés dans le temps (cinq ans, dix

ans pour les plus optimistes).

Cette idée s'appuie sur plusieurs constatations. Tout d'abord, même si "tout n'est pas

encore informatisé" dans l'entreprise, les principales fonctions sont maintenant automatisées de

façon satisfaisante; la longue période continue de premier équipement est achevée. Ensuite, les

responsables informatiques ont pu constater la difficulté de procéder par adaptations et

améliorations par "ajout de couches successives" dans des systèmes très intégrés dans lesquels

la modification ou J'adjonction d'une application pose des problèmes complexes d'interfaces.

Ces cinq entreprises achèvent actuellement la refonte de leurs systèmes opérationnels

autour de nouveaux outils (EDI, systèmes de gestion automatisée des flux dans le site de
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production, progiciels intégrateurs) ; elles ont dû, pour prendre en compte l'évolution de leurs

marchés Guste-à-temps, changement du mode de relation et des communications cIient-

fournisseur) mettre en oeuvre rapidement le remplacement de pans entiers de leur système

d'information. Leur impression a posteriori sur cette phase intense de rééquipement, souvent

menée dans des délais très rapides, est plutôt positive : même si l'investissement est lourd et

concentré sur une période, il s'avère plus facile de remplacer les systèmes existants en une seule

fois par un ensemble large et intégré que de procéder par étapes successives et de gérer de

longues périodes de transition ; elles espèrent rentabiliser leurs investissements sur cinq à dix

ans.

Ces entreprises envisagent la suite de leur informatisation comme une succession de

grands cycles pluriannuels faisant se succéder une phase d'investissement, suivie d'une

phase de pause intermédiaire, centrée sur l'exploitation et la maintenance quotidienne des

systèmes, pendant laquelle la fonction de développement est réduite, ce jusqu'au démarrage de

la nouvelle phase d'investissement suivante, etc. Dans ce schéma, l'activité de développement

d'applications est sujette à des variations du niveau de production extrêmement sensibles. A

l'extrême, elle n'est plus considérée comme faisant partie des activités pérennes de

l'entreprise. Dans l'une des entreprises étudiées, le responsable informatique nous explique

amsl : "J'ai été embauché au moment du nouveau schéma directeur .. le contrat moral était de

deux ans. L'idée était que dans deux ans, les applications seraient en place et que

l'informatique ne constituait pas unefonction structurelle de l'entreprise".(H)

Dans quelles conditions ce schéma est-il praticable et généralisable ? Il nous faut souligner

ICI le caractère prospectif de ce mode d'organisation. Dans la pratique, aucune de ces

entreprises n'a atteint la phase de pause dans les investissements. Le responsable informatique

engagé sur un contrat moral de deux ans est dans son poste depuis cinq ans, au cours desquels

iJ a dû gérer d'autres adaptations imprévues, dues aux changement de structure de

J'organisation (achat et cessIOn de filiales) et mettre en oeuvre de nouveaux chantiers

concernant d'autres activités.
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Pour conclure sur la perception de l'activité de développement, deux points essentiels nous

semblent devoir être retenus: d'une part, conformément à l'hypothèse retenue dans le choix des

secteurs, les entreprises étudiées considèrent bien l'activité de développement comme une

activité de support non directement stratégique ; d'autre part, ces mêmes entreprises

entretiennent une interrogation sur la pérennité de l'activité de développement au sein de

ttorganisation, qui pourrait à terme soit être considérablement réduite du fait des progiciels et

fonctionnerait sur des rythmes intermittents. Au total, on obtient une perception de l'activité de

développement qui la classe parmi les activités secondaires de l'entreprise, candidates selon

Quinn, Doorley et Paquette (1990) à l'extemalisation.

Nous allons maintenant étudier quels sont les objectifs assignés à l'activité de

développement d'applications. Nous en avons identifié deux, présents dans l'ensemble des

organisations étudiées: développer la synergie et limiter les coûts.

Il. L'objectif de synergie

"Lapremière exigence de la direction générale concernant l'informatique et les nouveaux

développements, c'est de coller parfaitement à la stratégie commerciale et industrielle de la

société". (K)

"L'objectif de notre nouveau directeur informatique, c'est non pas de faire marcher la

mécanique mais de s/assurer qu'au niveau organisation, organisation de production, achats,

etc., on a une synergie de l'informatique avec l'entreprise qui fait que par rapport à

l'ensemble de ce qu'il faut apporter dans ces activités qui sont assez diversifiées on investit

des sommes importantes mais qui contribueront à l'amélioration de l'efficacité." (El)

La recherche systématique d'une synergie avec le métier de l'organisation n'a dans son

principe rien d'étonnant et correspond à l'objectif naturel de l'informatique depuis les débuts de

sa diffusion dans les entreprises : aider celles-ci à mieux exercer leur métier en fournissant des

informations et en automatisant des traitements.

307



Dans la pratique en revanche, et comme nous l'avons souligné dans le premier chapitre, de

nombreux exemples de dysfonctionnements ont pu être constatés, le plus préoccupant

concernant sans doute la fixation et le respect des objectifs assignés à l'informatique : la

spécificité technique de la tâche, le degré élevé de savoir-faire et de connaissance exigés ont

conduit dans certains cas les informaticiens à privilégier des buts qui leur sont propres et qui

sont liés à leur statut de professionnel ; de leur côté, les dirigeants ont pendant longtemps

délaissé la maîtrise d'une activité pour laquelle ils se sentaient incompétents.

Les résultats des enquêtes de Applegate et al. (1992) et de Feeny (1992) semblaient

indiquer un rapprochement entre les deux groupes d'acteurs, susceptible d'améliorer la fixation

et le respect d'objectifs managériaux. Nos observations confirment dans une large part cette

évolution. La convergence des objectifs, l'alignement sur le métier transparaissent au travers de

deux dimensions principales:

- le développement de "l'esprit de service",

- la recherche d'une plus grande réactivité et flexibilité,

2.1 Le développement de l'esprit de service

Le concept de service, la référence aux objectifs généraux de l'organisation transparaissent

dans le discours de la majorité de nos interlocuteurs : "Les opérationnels ont de plus en plus

besoin d'outils informatique pour les aider àfaire leur métier. Je m'occupe de cela". (A3)

Cette nouvelle orientation se traduit également par une évolution volontaire du langage

interne : dans six entreprises sur les douze étudiées, les responsables des études délaissent le

terme classique "d'utilisateur" pour parler de "client interne" ; l'importance symbolique de cette

évolution peut être comparée à celle de l'administration quand elle se découvre des "clients"

parmi les "usagers"3.

3. Sur ce point précis, on lira avec intérêt l'analyse faite par F. Chevalier: "La modernisation du service public:
gros plan sur une démarche qualité et management participatif', in Oualité en mouvement, nO10, février 1993.

308



2.2 La recherche de la réactivité

La deuxième manifestation de cet ajustement réel de l'informatique sur le métier de

l'entreprise est la prise en compte par les informaticiens des impératifs de réactivité auxquels

sont confrontés les opérationnels et dont dépend souvent la survie même de l'entreprise.

L'accélération des processus industriels, commerciaux, financiers, se traduit par une pression

très forte des opérationnels pour que l'informatique suive leur rythme, accompagne leurs

évolutions, fasse preuve de la même réactivité qui leur est demandée à l'extérieur.

Dans la définition des objectifs et des plannings de développement, les impératifs de

réactivité passent avant les problèmes de capacité de production ou les difficultés techniques.

Dans toutes les entreprises sauf une, dont la production correspond à des cycles longs, on nous

a expliqué que la rapidité de mise en oeuvre des nouveaux systèmes devient prioritaire ; nous

en citons ici deux exemples.

Dans un premier cas, le directeur financier de l'entreprise nous explique : "Nous réagissons

très vite avec une structure très légère. Il y a trois ou quatre ans, nous avions 116 sociétés

consolidées. Nous avons entrepris une régionalisation, un regroupement des entreprises,

fusionné des sociétés, basculé sur d'autres systèmes administratifs. Dans le même temps, nous

avons décidé de mettre en chantier des applications de gestion commerciale, de gestion de

production usine et de logistique automatisée qui sont très liées et prioritaires pour nous"

(Il). L'impact sur les systèmes d'informations administratif, technique et commercial de ce

groupe est considérable ; le nombre et la diversité des chantiers à mettre en route dépasse de

loin les capacités internes. Cependant, du côté des informaticiens, la réponse est claire : "Nous

n'avons pas de projets en attente; on démarre tout, dès que la décision est prise". (I2)

C'est l'appel à la sous-traitance qui permet la réactivité; on comprend ici le poids important

des facteurs opérationnels (ajustement charge/capacités, délais) déjà identifiés dans l'analyse

quantitative.

Un deuxième exemple nous est fourni par le secrétaire général d'un autre groupe : "Nous

avons créé un GIE en commun avec un concurrent pour assurer la distribution de nos
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produits et nous avons eu unpoint sérieux de désaccord sur l'organisation commerciale. Nous

pensions qu'il fallait absolument réorganiser les réseaux de distribution. Il y avait une très

forte résistance de notre partenaire, il ne disait pas non, philosophiquement, mais au niveau

informatique il disait attendez, ce n'est pas si simple, il faut étudier ceci, mesurer cela, on en

a au moins pour 18 mois... Nous on a dit ce n'est pas comme cela que l'on travaille, on dira à

nos informaticiens, messieurs, vous serez prêts teljour. Donc on a mis trois types sur le truc,

on leur a dit vous serez prêts le tant, peut-être pas totalement, mais vous serez prêts à

démarrer une facturation avec la nouvelle organisation commerciale, quitte à réserver les

problèmes annexes pour pouvoir fonctionner. Du coup, ce qui n'était pas possible avant 18

mois, on l'afait. On a effectivement démarré lejour dit". (J)

On peut noter dans ces deux exemples avec quelle fermeté est exprimée la demande de la

direction générale et des directions opérationnelles envers leur informatique. Dans le premier

cas, après la décision du comité de direction, l'informatique n'avait d'autre choix que s'exécuter

et de trouver des solutions techniques appropriées. De l'aveu du responsable financier, l'objectif

de démarrage était "non négociable" dès lors qu'il était stratégiquement décidé: "La direction

générale est trèsfortement impliquée dans l'évolution de l'informatique. Elle impose d'obtenir

des résultats à date précise, c'est un exemple de notre hyperréactivité". (Il)

Dans le deuxième cas, on observe la même résolution de la part du secrétaire général

l'argument technique (complexité, délais de réalisation des études ...) est repoussé comme

non pertinent ; il ne doit pas faire obstacle à la décision politique et stratégique. Ces

exemples, au même titre que d'autres observations convergentes que nous avons faites au cours

de notre recherche terrain, nous font penser que l'opacité technique est un rempart de plus en

plus fragile derrière lequel pourraient s'abriter des informaticiens davantage soucieux de

respecter des impératifs techniques de production que de s'adapter en permanence aux

évolutions de l'environnement et aux demandes des opérationnels. Ce que traduit l'un de nos

interlocuteurs informaticiens, de façon assez abrupte: "Il n'y a d'informatique que dans la

mesure où il y a un besoin utilisateur à satisfaire... L'informatique n'a pas d'autres besoins

que ceux générés par les priorités qui lui sont assignées". (F)
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Notre interprétation de ces situations est que le discoun technologique n'est plus

dominant face au discoun managérial. La pression des impératifs de réactivité semble

remettre en question le mode de gestion de l'activité, et les habitudes méthodologiques. Dans

six entreprises sur les douze étudiées, les informaticiens que nous avons rencontrés témoignent

ainsi d'une évolution de la· gestion des développements qui s'écarte, sous la pression des

impératifs de réactivité, des habitudes méthodologiques traditionnelles, axées sur une VISIon

planificatrice à long terme incarnée par le schéma directeur.

"On a fait un plan informatique qui indique un niveau de dépense à quatre, cinq ans et

indique que l'on va travailler sur tel et tel domaine. Mais il y a tellement d'impondérables

auxquels on n'avait pas pensé qui arrivent qu'on ne peut pas l'appliquer réellement. Dans un

mois, on fusionne les sociétés en une seule entité juridique. Les systèmes doivent suivre, ce

n'était pas prévu, on vafaire cela dejuin à décembre. Cela nous arrive comme cela, d'un seul

coup". (CI)

La part du "non prévu" dans l'activité augmente dans des proportions importantes: "Cette

année, la répartition est 60% en budget prévu, 40% en non prévu".(E2) Un responsable

informatique, ancien d'Arthur Andersen (et donc un habitué des méthodologies longues et

détaillées !) nous a décrit ainsi la nouvelle organisation informatique de son groupe : "On ne

fait plus de schéma directeur. Le schéma directeur est implicite, en toile de fond, on l'a en

tête, mais on ne l'a pas formalisé sous forme d'un document pr05pectif comportant les

infrastructures, les a~pects applicatifs, etc... On le voit se dessiner par rapport à une certaine

vision du métier qu'on est en train de développer et qui mûrit dans les esprits des

opérationnels et de la direction générale. Derrière cela, il y a des dynamiques qui se créent

sur les différents domaines. Les ~ystèmes d'information accompagnent, c'est une vision plus

pointilliste qu'une approche verrouillée, couvrant l'intégralité du secteur. Dans notre métier

la visibilité est à six mois. La notion de moyen terme, 5 ans, n'a pas de sens pour nous. Nous

nous imposons defaire des projets à effet tunnel limité de 3 mois, sinon cela n'a pas de sens".

(H)
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Ces témoignages illustrent le besoin d'adaptation continue de l'informatique au métier de

l'entreprise, adaptation gérée à court terme, souvent dans l'urgence, qui a pour effet d'obliger

les informaticiens à modifier leur cadre de référence. Le schéma directeur à cinq ou dix ans,

souvent décidé et accepté par la direction générale en fonction d'impératifs techniques qu'elle

ne maîtrisait pas foufIÙssaitaux informaticiens une référence stable; l'objectif était "de mettre

en oeuvre le schéma directeur". Avec la demande croissante de réactivité, cette référence

disparaît ou est remise en cause dans la moitié des cas étudiés et les objectifs doivent être

constamment réajustés. Enfin, rappelons que dans toutes les entreprises de notre échantillon

sauf une, la réduction des délais de développement des nouvelles applications est devenue une

priorité.

2.3 L'impact sur les choix d'externalisation le maintien en interne de l'étape

d'analyse du besoin

La recherche quantitative a montré la dominance de la ressource interne dans l'étape

d'analyse du besoin, ce pour la très grande majorité des projets. Les témoignages de nos

interlocuteurs permettent d'éclairer les motivations de ce choix.

Un de nos interlocuteurs nous explique ainsi: "Le principe de base est que pour tout ce qui

est la d~finition des développements applicatifs 5pécifiques on touche véritablement là au

coeur du métier, on a besoin d'une bonne connaissance du business et des gens, des

interlocuteurs dans les directions. Donc c'est quelque chose qui est confié aux informaticiens

internes. Et après, quand on arrive aux phases techniques, on adjoint soit des internes, soit on

fait appel à des ressources extérieures ... Il n'y a pas de sous-traitance en phase initiale." (K)

En ce sens, le maintien en interne de l'étape d'analysedu besoin semble bien répondre à des

préoccupations stratégiques : la conjonction des connaissances du métier tel qu'il est exercé

dans l'entreprise, des hommes de l'organisation, et de la technologie que possèdent les

informaticiens internes s'affirmerait ainsi comme une compétence de base critique pour

l'entreprise, qui s'exerce dans les étapes amont du projet (définition des objectifs, analyse du
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besoin) et qUI ne semble pas pOUVOIrêtre externaIisée sans nsque de perte d'efficacité

stratégique.

En revanche, aucune des entreprises concernées n'a émis· de telles réserves concernant

l'externalisation des phases de conception technique et de réalisation. En particulier, elles ne

semblent pas ressentir comme une nécessité de réaliser elles-mêmes leurs projets stratégiques

une fois l'analyse des besoins terminés. Comme nous l'indique le secrétaire général d'un des

groupes étudiés : "Dans les applications, il y a ce qui nous est propre et que l'on ne trouvera

pas sur le marché et on est les mieux placés pour savoir ce que l'on veut. Dans chaque métier,

il y a une partie que l'on doit maîtriser en interne. Mais cela ne veut pas dire que l'on doit

tout faire en interne. On doit le maîtriser... Quand j'ai fait faire à l'extérieur un

développement et que je le possède, c'est exactement la même chose pour moi en termes de

maîtrise de l'application que si je l'avais fait développer en interne", (I) C'est bien l'étape de

définition du besoin qui apparaît comme une compétence de base stratégique pour l'entreprise.

La conception et la réalisation pourraient elles être sous-traitées sans mettre en péril les

objectifs de l'organisation.

Cette spécialisation selon la tâche (analyse du besoin en interne, phases aval éventuellement

sous-traitées) se traduit dans l'évolution des organigrammes des services études. A cet égard,

les entreprises que nous avons observées présentent les caractéristiques suivantes (figure 9.1.):

- le responsable des applications (ou, selon les appellations, le "responsable études") et

les responsables de domaine (le domaine recouvre soit une spécialisation fonctionnelle -

GPAO, applications administratives, applications commerciales ..- soit une spécialisation par

activité de l'entreprise) sont systématiquement des internes,

- selon les entreprises et les situations, les chefs de projets peuvent être internes ou

externes, avec quand même une forte dominance d'internes (à noter que dans certains cas, le

"responsable de domaine" joue directement le rôle de chef de projet),

- les analystes et programmeurs sont souvent en majorité des externes, présents

physiquement dans l'entreprise (régie) ou non (forfait).
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Figure 9.1 L'évolution de l'organigramme des services études

Cette organisation permet de garantir la "compétence architecturale" évoquée par

Venkatesan (1992). Le responsable de domaine et le chef de projet comprennent les besoins du

client interne et sont capables d'élaborer la demande en termes techniques4. Au total, le constat

que nous avons pu faire est celui d'une majorité de directions informatiques très conscientes

des enjeux liés au métier et souhaitant jouer un rôle de conseil et de médiation entre les

opérationnels et la technologie informatique:

"Il Y a une interaction entre la direction générale, les utilisateurs, l'informatique. Il y a

des projets déclenchés par les directions utilisateurs, d'autres par la direction informatique.

Actuellement le projet commercial est un projet davantage poussé par l'informatique que par

les utilisateurs. Ils ont un système qui marche et ils ne sont pas capables de formuler une

demande aussi vaste, aussi complexe que celle-là. C'est un métier d'imaginer à l'avance que

le système d'information actuel a des limites, que les technologies permettent d'envisager des

choses impossibles il y a 5 ans. C'est la sensibilité aux limites et aux opportunités techniques

qui pousse à une meilleure réflexion stratégique. " (B)

4. A noter cependant qu'il reste le problème du contrôle de la prestation, sujet sur lequel nous reviendrons dans
la troisième section de ce chapitre.
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Nous interprétons ces observations comme une rerruse en cause de la VISIon d'une

informatique isolée, gérée par des experts· sur des critères essentiellement techniques pour la

remplacer par une approche plus coopérative et plus flexible, pilotée en fonction des

objectifs à long terme et des opportunités à court terme du métier de l'organisation.

L'informaticien interne joue alors le rôle de relais, de point de contact entre l'organisation,

centrée sur son métier, et les sociétés de services informatiques, spécialistes de la technologie.

Dans l'une des entreprises étudiées, cette logique a été menée à son terme : "Pour ce qui

me concerne, nous ne développons rien. J'ai 6 personnes dans mon domaine, ce sont tous des

chefs de projet et ce sont des spécialistes des différentes activités de l'entreprise. Ils assurent

toute la partie recueil d'informations, spécifications avec les utilisateurs et ensuite ilsfont un

appel d'offres et ils confient la réalisation à l'extérieur". (AJ)

Il faut souligner cependant que le domaine d'activité en question est relativement récent

(quelques années) et n'a donc pas eu à gérer d'historique, que ce soit sur le plan des

applications (pas d'anciennes applications à maintenir) ou des hommes (pas d'équipe

d'analystes/programmeurs). En revanche, ce domaine peut être considéré comme stratégique

pour l'entreprise; les applications développées appartiennent à la catégorie "développements

innovants" de Ward. L'entreprise considère cependant que l'existence en interne d'un noyau

d'informaticiens responsable à la fois du contact avec les responsables opérationnels et de

l'interface avec les SSII extérieures pour les étapes de réalisation garantit la bonne mise en

oeuvre de ses objectifs stratégiques. Le rôle technique de ces informaticiens demeure dans la

mesure où ils jouent le rôle d'expert et garantissent la bonne exécution des travaux; ce rôle est

cependant doublé d'un rôle relationnel fort, en liaison avec les opérationnels et en cohérence

avec les objectifs managériaux de l'organisation. Le parti-pris de ne rien programmer en interne

interdit la focalisation des informaticiens sur le seul plan technique ; il fait passer au premier

plan le rôle relationnel.

Ce cas, qui est extrême dans notre échantillon, est intéressant car il montre qu'il est possible

d'envisager des solutions radicales et systématiques d'externalisation des étapes "aval" du
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développement. La phase critique du processus est l'analyse du besoin ; une des conditions du

succès de l'externalisation semble être alors que cette étape soit bien menée et maîtrisée en

interne 5.

III. L'objectif de maîtrise des coûts

Synergie, oui. Mais pas à n'importe quel prix :

"On est en permanence coincés entre une demande forte d'utilisateurs, de maintenance,

d'évolution, de changement et d'assistance et puis une pression très forte sur nos coûts qui

fait que l'on réduit nos effectifs, donc c'est un conflit permanent entre une demande forte et

une capacité réduite." (B)

"L'informatique contribue de façon annexe à nosfacteurs clés de succès,. on est obligé de

passer par là... mon sentiment c'est que dans la tête de beaucoup de dirigeants du groupe,

l'informatique n'est pas stratégique, c'est plutôt une "utilité ", on en a besoin, elle coûte

cher... "(G)

"La responsabilité en informatique veut dire la transparence des coûts. Et la transparence

des coûts, c'est d'expliquer comment chaque année on va réduire les coûts defonctionnement

et comment on va avoir des investissements minimum et bien ciblés pour répondre à des

besoins de management, investissements qui devront être orchestrés et arbitrés en fonction

des priorités des utilisateurs du management et non pas en fonction des priorités de

l'informatique. " (F)

La tension sur les budgets informatiques est exprimée avec force par tous nos

interlocuteurs ; exacerbée par un contexte de crise grave, en particulier dans l'industrie, la

volonté exprimée par la direction générale de restreindre - ou au minimum de stabiliser - les

coûts de l'entreprise est manifeste dans de nombreux cas. Le budget informatique dans son

ensemble ne fait pas exception : on retrouve ici l'idée d'une certaine banalisation de

5 Une autre condition est le contrôle des forfaits d'externalisation, que nous détaillons dans la troisième section
de ce chapitre.
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l'informatique, qui n'est plus une ressource bénéficiant d'un statut à part dans l'organisation,

mais doit au contraire suivre les réductions budgétaires générales :

"Notre environnement en termes de volume et de marché a baissé de 12 à 20% depuis

deux ans, on a licencié 1200 personnes sur un an, l'informatique nefait pas exception. " (H)

"L'informatique coûte cher, trop cher (...) on a une pression trèsforte sur les coûts,. on a

eu une progression des budgets informatiques ces dernières années, mais on travaille sur des

hypothèses de réduction qui accompagnent une réduction globale du secteur. " (B)

''La division continue à faire du profit, mais dans un marché difficile qui est en récession.

L'entreprise est en plan de licenciement permanent depuis des années. L'évolution du

personnel informatique s'oriente vers la réduction. Même si en fait les effectifs utilisateurs

dont nous nous occupons ont remonté parce que des divisions ont été regroupées, nous, à

l'informatique, on a diminué. " (E2)

L'impact de cette tension des budgets se fait sentir sur les modes d'utilisation des

ressources: concernant l'appel à l'extérieur, toutes les entreprises recherchent la flexibilité de la

ressource, avec une gestion très serrée des ajustements charge / capacité. Deux entreprises

nous ont même expliqué avoir par le passé cessé totalement de faire appel à l'extérieur pour des

raisons d'économies immédiates. En interne, c'est le refus d'investissements supplémentaires qui

est le phénomène le plus remarquable.

3.1 Recherche de la flexibilité de la ressource

Les entreprises souhaitent jouer à fond le jeu de la flexibilité dans leur recours à la

ressource extérieure. Tous nos interlocuteurs mettent en avant l'externalisation d'une partie des

ressources de développement comme moyen de variabiliser les coûts

"Lapartie externe est à géométrie variable." (C3)

"On est dans une logique de variabilisation des coûts. Chaque année on fait un budget

base zéro et on se repose la question de la justification des effectifs internes et externes ;
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jusqu'à présent on a toujours rejustifié les effectifs internes. Le principe, c'est d'avoir une

partie variable importante, et donc on a une logique d'appel à la sous-traitance. " (F)

L'utilisation de ressources extérieures apparaît ainsi très fluctuante dans le temps. Tous nos

interlocuteurs sans exception insistent sur le caractère provisoire de la répartition interne /

externe de leurs effectifs ("actuellement..") : "actuellement, dans mon service, j'ai 22 internes

et 8 extérieurs. Il y a également 2 extérieurs sur desforfaits" (B) ou bien: "actuellement, on a

20 personnes en interne et une trentaine d'externes" (A4) ou encore: "En ce moment nous

avons 6 personnes en régie, mais elles restent sur des périodes limitées, 9 mois, un an". (G)

L'impression qui se dégage est celle d'une forte variation des effectifs extérieurs d'une année à

l'autre, voire d'un mois à l'autre, selon le nombre et la taille des projets en cours.

Ainsi, l'appel à du personnel en régie doit pouvoir être déclenché à court terme, pour une

durée précise et limitée: "chez nous, la régie n'est pas gérée à long terme, mais projet par

projet, étapepar étape. Le chef de projet, au moment de ses phases de design sait qu'il est à

J5 jours, un mois du développement où en gros interviennent les SSII ; il lance une

consultation. La commande est passée pour la durée de la mission, exprimée en jours

homme". (K)

La logique de flexibilité dans l'appel à la ressource consiste également à ajuster le volume

de production de l'activité de développement au volume global d'activité de l'entreprise. Les

efforts d'informatisation menés par les grandes entreprises dans les années 70 et 80 leur ont

permis d'automatiser les principales fonctions ; en période de récession, elles cherchent à

rentabiliser les investissements engagés précédemment en prolongeant le plus possible la durée

de vie des systèmes actuels. Dans sept entreprises, nos interlocuteurs ont évoqué l'existence de

projets lien attente de décision" ; l'impression qui se dégage est que seuls les projets

indispensables - soit parce qu'ils contribuent à améliorer la synergie, soit parce que

l'obsolescence des systèmes actuels contraint à leur remplacement - sont effectivement mis en

chantier.
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En situation de crise sévère, les entreprises décident la réduction de la régie afin de réaliser

des économies immédiates. Deux entreprises de notre échantillon ont même évoqué la

suppression de la régie :

''Au départ, nous avons beaucoup d'analystes internes et peu de programmeurs mais pour

supprimer la sous-traitance je veux utiliser mes ressources dans tous les secteurs et avoir la

possibilité defaire aussi la programmation en interne pour des raisons budgétaires". (G)

"Notre division fait du profit mais dans un marché difficile qui est en diminution. Notre

activité diminue régulièrement depuis 10 ans. Il y a 4/5 ans, on m'a dit stop. On m'a dit à

partir du mois de mars, il ne faut plus de régie. Tout arrêter. Très rapidement, les gens sont

partis. Je n'ai plus droit à la régie, parce que c'est assimilé à du travail temporaire et comme

on a des plans de licenciements dans la division.." (E2)

Ces réactions expliquent sans doute en partie la chute des prestations de régie que l'on a pu

constater ces derniers mois, tant en volume qu'en prix unitaire. La ressource extérieure joue le

rôle de "soupape" de sécurité en période de restriction budgétaire. De même, le refus de

réaliser en interne tout investissement supplémentaire semble ouvrir la voie à l'externalisation.

3.2 Le refus d'investissements supplémentaires.

Dans dix entreprises sur les douze étudiées, nos interlocuteurs ont souligné la volonté

actuelle de leur direction générale de ne pas investir en capital humain interne, en tous cas

pas pour les tâches d'analyse et de programmation6 : "on ne veut pas avoir d'effectifs

permanents pléthoriques, donc il y a un certain nombre de personnes qui travaillent pour

nous et qui nous rejoignent le temps d'un projet" (F) ou bien: "onfait en interne sauf s'il faut

recruter". (C3)

L'appel à un renfort extérieur était courant sur les gros projets correspondant à de fortes

pointes d'activités mais il semble se radicaliser: "Il n'est pas question d'augmenter la taille du

6. Dans les deux autres cas, il a été procédé au recrutement de spécialistes de langages de développement
nouveaux et mal maîtrisés en interne. Par ailleurs, la situation est différente pour des profils de type
responsable de domaine ou chef de projet, pour lesquels les entreprises nous ont fait à quatre reprises état de
recrutements récents.
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service" (12); "Dès que l'on dépasse trois mois hommes en général on sous-traite parce que à

ce moment là cela veut dire recruter quelqu'un,,;.. ". (1)

Les ressources extérieures peuvent ainsi représenter une part importante de la prise en

charge des besoins : "on a sous-traité l'an dernier pour 80 mois / homme de développement,

soit 47% de nos besoins" (H) ou encore : "mon service études, c'est 20 internes et 20

prestataires extérieurs".(D)

Une première explication de ces comportements peut être cherchée dans le contexte de

crise actuel, peu favorable aux investissements. Nous penchons quant à nous pour un

changement structurel, motivé en particulier par l'évolution des modes de production et sur

lequel nous reviendrons dans la deuxième section de ce chapitre.

IV. Conclusion sur les aspects stratégiques

L'observation des situations dans les douze entreprises étudiées nous permet de mIeux

comprendre la prise en compte des facteurs stratégiques dans les choix d'extemalisation de

l'activité de développement d'applications.

L'étude théorique avait mis en lumière le lien entre l'importance stratégique accordée à une

activité et l'accomplissement de cette activité au sein de l'entreprise. Nous avons élaboré et

testé deux hypothèses sur le lien entre l'importance stratégique et les comportements

d'externalisation :

- Notre premlere hypothèse était que les projets stratégiques, considérés comme une

ressource de base de l'organisation, seraient réalisés en interne alors que d'autres projets, moins

stratégiques, seraient externalisés. Cependant les résultats de l'étude quantitative n'ont montré

sur les soixante projets étudiés aucune variation significative des comportements selon ce

critère : que les projets soient déclarés stratégiques ou non, l'analyse des besoins est effectuée

dans la très grande majorité des cas en interne; la conception et la réalisation sont quant à elles

également susceptibles d'être externalisées. L'analyse qualitative renforce ce résultat; il semble

320



que les entreprises n'émettent pas de réserve au développement à l'extérieur de projets pourtant

jugés stratégiques. Notre première hypothèse n'est donc pas confirmée7.

- Notre seconde hypothèse prenait en .compte l'importance stratégique des différentes

étapes au sein du processus. Selon ce critère, seule l'étape d'analyse du besoin justifiait d'être

internalisée.

Les résultats de l'approche qualitative confirment ceux de l'analyse quantitative et sont

cohérents avec cette seconde hypothèse. Pour expliquer leurs choix d'extemalisation sur un

plan stratégique, nos interlocuteurs se réfèrent en effet à l'importance stratégique des tâches

effectuées dans les différentes étapes du processus. L'enjeu prioritaire est le développement

d'une synergie entre l'informatique et le reste de l'entreprise et le maintien en interne des étapes

critiques. Cet enjeu se joue principalement lors de l'étape d'analyse du besoin. A ce stade, nos

interlocuteurs déclarent préférer les informaticiens internes, dans la mesure où, outre leur

savoir informatique, ils connaissent le métier tel qu'il est pratiqué dans l'organisation et ont su

développer des relations avec les principaux responsables utilisateurs.

Nous résumerons ce point en disant que, pour nos interlocuteurs:

- parmi les trois étapes étudiées (analyse du besoin, conception, réalisation), seule la

première semble être considérée comme une "ressource de base" de l'organisation ainsi qu'une

étape critique du processus, susceptible d'être maintenue en interne pour des raisons

stratégiques,

- pour cette étape, l'avantage distinctif des informaticiens internes se fonde davantage sur

leurs compétences managériales (connaissance du métier et des hommes) que sur des

compétences techniques également partagées par les fournisseurs extérieurs.

Au-delà du test de ces deux hypothèses, l'analyse qualitative permet d'enrichir notre

compréhension de l'attitude des entreprises vis-à-vis de l'informatique dans des secteurs où elle

7. La situation serait peut-être différente pour des entreprises où l'informatique est très stratégique et où se
posent des problèmes de protection des nouvelles applications contre d'éventuels plagiats de la part des
concurrents, ce qui pourrait conduire à internaliser également la conception et la production.
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n'est pas directement stratégique. Des incertitudes sur la pérennité de l'activité de

développement d'applications spécifiques ont été exprimées à plusieurs reprises par nos

interlocuteurs, nourries par un usage croissant des progiciels. Le double objectif annoncé par

l'ensemble des entreprises étudiées (assurer la synergie tout en limitant les coûts) nous parait

être quant à lui la manifestation du souhait de "rentabiliser" l'activité de développement tout en

la mettant directement au service de l'entreprise.
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Section 2 - Les contraintes industrielles : volumes et flux de
production, technologie, difficultés d'intégration

L'approche stratégique nous a fourni des éléments de réponse concernant le maintien en

interne de l'étape d'analyse des besoins. En revanche, elle ne permet pas d'éclairer directement

les choix pour les étapes de conception et de réalisation, auxquelles nos interlocuteurs ne

semblent pas attacher d'enjeu stratégique suffisant pour justifier leur internalisation

systématique.

Nous allons dans cette section étudier dans quelle mesure l'approche industrielle peut nous

aider à comprendre les comportements observés. Nous avions identifié à l'issue de l'analyse

théorique trois types de facteurs industriels :

- les facteurs liés à l'évolution des volumes et flux de production (pérennité de la demande,

ajustements charge / capacité, délais),

- les changements technologiques,

ces deux séries de facteurs sont à priori favorables à l'externalisation,

- les difficultés d'intégration des nouveaux développements aux systèmes existants, facteur

a priori défavorable à J'externalisation.

J. Facteur favorable à l'extemalisation l'évolution des volumes et flux de

production

1.1 Une perception aiguë de l'irrégularité des flux de production

Nous avons fait état dans la première section de ce chapitre de deux évolutions ayant un

lien direct avec les volumes et flux de production.

La première concerne la perception globale de l'activité et des volumes de production à

long terme : nous avons vu que la quasi-totalité de nos interlocuteurs anticipe une baisse

sérieuse du nombre de développements spécifiques ; certains doutent même de la pérennité à
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long terme de la demande de l'entreprise ou envisagent de longs cycles successifs faisant

alterner des phases d'équipement intenses et des périodes de sous-activité.

La seconde évolution touche le mode de gestion de l'activité ; tous nos interlocuteurs font

état du souhait d'accélération des processus et de la nécessité d'une bonne réactivité de

l'informatique pour atteindre l'objectif de synergie avec le reste de l'entreprise et répondre aux

contraintes de l'environnement. Le cadre rigide du schéma directeur est apparu plusieurs fois

bouleversé, tant pour des raisons d'évolution de l'environnement et du marché de l'entreprise

que sous la pression des contraintes budgétaires ; les demandes des utilisateurs sont exprimées

souvent à court terme, dans l'urgence, avec des délais de réalisation serrés.

Au total, ces deux évolutions se conjuguent pour former un environnement de production

caractérisé par une fluctuation importante des volumes d'activité : fluctuation à court terme,

due à l'impact des variations de l'environnement; fluctuation à moyen et long terme, où l'on est

passé du contexte de pénurie des années 80 au risque d'avoir à gérer bientôt le sous-emploi des

équipes internes.

Quelles sont les solutions possibles pour gérer l'irrégularité des flux ? Les entreprises que

nous avons étudiées ont mis en oeuvre de façon séparée ou conjointe trois types de stratégies

qui jouent sur les choix d'externalisation :

- la première consiste à tenter de rendre la ressource interne plus flexible, c'est-à-dire à

étudier la reconversion des analystes et programmeurs dans d'autres activités,

- la deuxième, adoptée par deux entreprises, est d'élargir la base de clientèle de

l'informatique interne par une politique de centralisation des développements au sein du

groupe,

- la troisième stratégie, la plus largement utilisée par ces entreprises, est une politique

d'évitement de capacité 8

8 Selon l'expression de Marchesnay, cité par Reix (1979b)
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1.2 Les tentatives difficiles de reconversion du personnel interne

L'avenir des développeurs internes (analystes et programmeurs) est une préoccupation

commune à la plupart des entreprises avec lesquelles nous avons travaillé. La situation à court

ou moyen terme ne semble pas poser de difficultés réelles : ils peuvent être affectés à des

tâches de maintenance des applications spécifiques ; par ailleurs l'intégration des systèmes

(réalisation des interfaces) devient avec la multiplication des progiciels un chantier majeur, qui

nécessite la connaissance du système informatique existant.
,

A plus long terme cependant, elles sont confrontées à trois problèmes majeurs.

Le premier concerne l'affectation de ces analystes et programmeurs aux nouveaux

développements. La difficulté réside essentiellement dans la maîtrise de la technologie.

Le second problème est la gestion des carrières de ces personnels, en admettant qu'ils

restent dans leur domaine de spécialité, l'informatique. Le responsable informatique de l'un des

groupes étudiés explique ainsi les raisons de sa préférence pour l'emploi d'équipes extérieures :

"La part du développement dans les entreprises diminue, ici comme dans d'autres, donc il

serait irréaliste même dans des endroits où l'on a temporairement des développements

importants à faire de maintenir un nombre de salariés importants et de ne pas pouvoir

proposer des évolutions de carrière normales. Donc on utilise des renforts temporaires. " (F)

Le troisième problème est celui de la reconversion. Parmi les entreprises étudiées,

nombreuses sont celles dans lesquelles la politique de gestion du personnel est centrée sur un

engagement à long terme (on fait sa carrière dans le groupe et on en sort à la retraite). La règle

est donc celle d'une certaine flexibilité et de mutations internes qui permettent l'ajustement des

ressources en fonction de la demande. A cet égard, le personnel informaticien s'avère

particulièrement rigide. Reix (1979b) nous donne une clé d'interprétation en distinguant dans

chaque emploi la part d'apprentissage spécifique (non transférable) et celle d'apprentissage

général. Plus la part d'apprentissage général est élevée, plus l'individu pourra être aisément

reconverti vers d'autres fonctions. A l'inverse, I~s emplois spécialisés sont ceux où la ressource

est la moins flexible. Les postes des informaticiens se distinguent - à tout niveau, mais ce
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d'autant plus qu'une part importante de l'activité est consacrée à des tâches techniques - par un

apprentissage spécifique très élevé.

Un de nos interlocuteurs, gestionnaire de formation, en a fait l'expérience difficile quand il a

accepté de prendre la responsabilité des applications de son groupe: ''Moije ne suis pas du

tout informaticien à la base et même aVec uneformation ce n'est pas évident. Pendant un an,

c'est même très trèspénible ... " (K) Le poids de la spécialisation est même si fort qu'un individu

ayant une formation générale mais occupant depuis quelques années un poste technique en

informatique voit son image confondue avec celle d'un spécialiste incapable de se reconvertir

vers un apprentissage général : "J'ai deux per,$onnes, deux ingénieurs avec une formation

générale d'électromécanique [cette formation correspond au métier de l'entreprise] qui

voulaient partir de l'informatique, ils n'ont pas pu partir parce que les autres divisions ont

préféré embaucher. Ils m'ont dit ilfaut que l'oh embauche des gens du métier. Et moi j'ai des

gens qui, même s'ils ont au départ uneformation de base, après cinq ans d'informatique, sont

devenus des informaticiens et ne sont plus considérés que comme des informaticiens". (E2)

Dans l'une des entreprises étudiées, où la décision a été pnse de sous-traiter

systématiquement la programmation, des essais de reconversion ont été tentés pour faire

évoluer les programmeurs vers des tâches plus généralistes d'encadrement. Les résultats sont

décevants : "On s'aperçoit que c'est très difficile de changer de métier. Ceux qui aiment la

programmation, ils veulent continuer à faire de la programmation, même s'ils disent on

voudrait bien être chef de projet, on s'aperçoit qu'ils reviennent, qu'il faut qu'ils touchent les

programmes. C'est très difficile. On a mis en place des plans de formation, on a essayé, on

s'aperçoit que c'est difficile, très très difficile, faire changer quelqu'un c'est dur." (K)

Cette difficulté de reconversIOn du personnel informaticien interne (analystes et

programmeurs) a conduit le responsable informatique de l'un des groupes étudiés à engager

une politique volontaire de désinvestissement, par le biais d'opérations de tierce

maintenance. Lors de l'entretien, il s'exprime avec réticence sur ce point sensible, en demandant

notamment de cesser l'enregistrement. Il explique avoir choisi de mettre en tierce maintenance
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certains vieux applicatifs à espérance de vie limitée (2, 3 ans) dans l'objectif principal de

reclasser du personnel interne à l'extérieur: Les salariés du groupe sont devenus les salariés de

la société de service avec laquelle a été conclu le contrat de maintenance. Il explique la

motivation de l'opération par l'impossibilité d'utiliser ces salariés à terme dans le même type de

fonction (les applicatifs vont disparaître), l'impossibilité de. les faire évoluer vers d'autres

fonctions informatiques plus proches de l'utilisateur et enfin par le sentiment que les analystes

et programmeurs forment une population peu intégrée à l'entreprise et de plus difficile à gérer,

évoquant ainsi le problème du contrôle sur lequel nous reviendrons dans la troisième section de .

ce chapitre.

Nous n'avons rencontré qu'un seul exemple de ce type d'externalisation ayant pour objectif

le reclassement du personnel interne à l'extérieur. Cette pratique est très courante dans certains

secteurs des services. La presse informatique fait également écho de ces contrats de tierce

maintenance incluant des clauses de reprise du personnel interne. Pour autant, les onze autres

entreprises étudiées ne semblent pas prêtes à choisir ce type de solution et nous ont déclaré

vouloir maintenir l'emploi des équipes internes.

1.3 Les stratégies d'élargissement de la base de clientèle

Du fait des fluctuations importantes d'activité, le maintien au sein de l'entreprise d'équipes

d'analystes et de programmeurs doit s'appuyer, pour être économiquement justifié, sur une base

de clientèle (d'utilisateurs) de plus en plus grande. C'est la solution retenue dans deux des

groupes étudiés : dans le premier cas, on a effectué un regroupement des équipes de

développement d'applications servant différentes activités au sein d'un service centralisé, ce afin

de préserver le maintien d'économies d'échelle. Dans le second cas, la direction du groupe

envisage une centralisation et une spécialisation à l'échelle internationale : la filiale française

pourrait devenir le fournisseur en logiciels spécifiques pour l'ensemble des filiales européennes,

quitte à voir ses effectifs renforcés par une partie des équipes informatiques locales.

Cette stratégie n'est accessible qu'aux grands groupes ~ elle répond à une logique de

spécialisation menée en interne, à l'échelle du groupe, et destinée à garantir des volumes de
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production suffisants. En l'absence de tels volumes, les entreprises s'engagent dans des

stratégies d'évitement de capacité.

1.4 Les stratégies d'évitement de capacité

Sans aller jusqu'à pratiquer des politiques volontaires de désinvestissement et de

reclassement du personnel à l'extérieur de l'entreprise, les entreprises, confrontées à une rigidité

importante du personnel qui limite les possibilités de reconversion, tentent de préserver leur

flexibilité à long terme en engageant des stratégies d'évitement de capacité.

Externaliser la production permet en effet d'ajuster la permanence de la ressource à celle de

l'emploi. Il suffit de considérer pour s'en convaincre les durées de vie très différentes des trois

types de contrats que nous avons étudiés : avoir du personnel interne correspond à un

investissement sur le long terme (et même le très long terme car dans les groupes que nous

avons observés, où le personnel est en règle générale assez stable, recruter un informaticien

implique de gérer sa carrière pendant vingt, trente voire quarante ans) ; à l'opposé, le forfait est

par définition borné dans le temps, souvent à relativement court terme (les délais se comptent

en mois) ; entre les deux, la régie présente des formes multiples, avec dans certains cas des

engagements se prolongeant sur plusieurs années mais également des contrats précaires à durée

très limitée.

En situation d'incertitude sur la pérennité de la demande en développement

d'applications, éviter d'investir est une stratégie de minimisation du risque. C'est

l'interprétation que nous donnons - avec les aspects technologiques que nous allons développer

dans la section suivante - au refus d'investissement que nous avons constaté dans la quasi-

totalité de ces entreprises, qui ne peut ainsi être réduit à un phénomène conjoncturel de crise.
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II. Le poids de la technologie : la logique de spécialisation entre différents

acteurs du marché

L'étude quantitative menée sur les 60 projets nous a permis de mettre en évidence une très

forte extemalisation des phases techniques du projet (programmation mais aussi, quoi que dans

une moindre mesure, conception). Le poids de la technologie apparaIt également très

clairement dans le discours de nos interlocuteurs, qui confirme largement notre hypothèse

selon laquelle l'évolution technologique actuelle est un facteur favorisant l'externalisation. Deux

propositions se dégagent dans ce discours, que nous allons étudier tour à tour:

- l'extemalisation permet de mieux maîtriser une technologie de développement de plus en

plus complexe et multiforme,

- l'investissement interne dans la technologie doit rester limité.

2.1L'externalisation permet de mieux maîtriser une technologie de développement de

plus en plus complexe et multiforme

L'analyse quantitative a montré le lien entre la nouveauté technologique d'un projet et son

externalisation.

La complexité de la technologie, l'impossibilité d'en maîtriser toutes les formes en interne et

l'intérêt d'une spécialisation des acteurs sur le marché se dégagent également très clairement

des entretiens. Citons à titre d'exemple les réactions de quelques uns de nos interlocuteurs, qui

traduisent bien l'opinion selon laquelle l'entreprise ne peut prétendre, dans un domaine aussi

hétérogène, à atteindre un niveau de compétence équivalent à celui de sociétés spécialisées :

"Les métiers des 5ystèmesd'information, c'est une foultitude de métiers, on ne peut pas

être bons partout. Aujourd'hui le développement, il y a des technologies tellement différentes,

ça bouge tous les jours, donc là, on n'est pas organisé, on n'est pas structuré pour gérer des

programmeurs, pour industrialiser la production, il y a des sociétés qui sont beaucoup plus

fortes que nous." (Al)
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"On ne peut pas avoir d'équipes de réalisateurs qui soient bons dans tous les domaines

techniques. On a des applications qui sont en Unix, sous des réseaux Novell, il faudrait

recruter quelqu'un qui connaisse tous les nouveaux langages ... tandis que là, on prend à

l'extérieur 3 personnes spécialistes Oracle / Unix." (D)

L'hétérogénéité des techniques renforce la part d'apprentissage spécifique et rend, à notre

avis, plus difficile encore le problème de reconversion des équipes techniques que nous avons

déjà souligné. Le développement quasi universel en Cobol est remplacé par différents outils,

langages, environnements spécialisés; du fait de l'évolution technologique, la ressource interne

perd de sa flexibilité, même en restant dans le cadre restreint de l'activité de développement :

"Former un expert sur un domaine technique pointu cela peut prendre deux ans et nous

n'avons pas le temps d'attendre deux ans (...) On a intérêt à passer par des entreprises

extérieures, à aller chercher les spécialistes là où ils sont quand on en a besoin et ne pas tout

faire en interne" et, à propos d'un projet à forte composante technique: ''Je ne vois aucun

d'intérêt àfaire en interne la réalisation. Parce que il y a tout un tas de spécialités et les SSII

sont structurées pour ça. Pour nous c'est un projet qui dure quatorze mois avec sept ou huit

personnes de la SSII pour développer. Après on ne saurait plus quoi en faire, ce sont des

spécialistes. " (A3)

Pour réaliser les nouveaux développements, les entreprises se sentent dans de nombreux

cas moins compétentes que les prestataires spécialisés. Ce sentiment d'incompétence concerne

la maîtrise pratique des nouveaux outils :

''A l'extérieur, je recherche une spécificité: par exemple, j'ai démarré des projets client /

serveur sur micro, j'ai une personne en régie qui nous aide parce qu'elle connaît bien

l'environnement SQL Windows Oracle. Ou alors j'ai un problème Novell, je trouve un

spécialiste" (E2).

"On travaille avec des SSII spécialisées en Ingres .. on a besoin d'expertise technique pour

le développement" (H).
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''L'entreprise a fait le choix du départemental avec UNIX sous Oracle et n'a pas de

qualification dans ce domaine. Donc elle s'appuie énormément sur la sous-traitance parce

qu'elle n'a pas les compétences techniques." (L)

La difficulté technique est une voie d'entrée naturelle vers une externalisation

radicale, où le fournisseur prend en charge la responsabilité du projet : "Sur un certain

nombre de petits projets, bien identifiés, liés à une technique particulière, télécoms, en outre

on peut avoir un développement externe sous-traité forfaitisé. "(F) On retrouve ici le lien

identifié dans l'étude quantitative entre le caractère technique des projets et le choix de contrats

au forfait.

2.2 L'investissement interne dans la technologie doit rester limité

Dans ces conditions, les entreprises envisagent-elles de faire l'effort d'apprentissage des

nouvelles technologies de développement ? Nos observations indiquent qu'elles n'ont pas

complètement renoncé à faire cet investissement, mais qu'elles entendent le restreindre à

quelques domaines limités et directement opérationnels dans l'entreprise. Dans plusieurs

cas est exprimée une incertitude sur la rentabilité de choix technologiques audacieux, ainsi que

la crainte de surenchère technologique. La technologie doit rester secondaire et répondre à des

objectifs précis en liaison directe avec le métier de l'entreprise ; l'expertise interne n'est

nécessaire que dans des cas très ciblés:

"Jl n'y a pas d'intérêt à regarder telle et telle chose uniquement pour se cultiver. Par

exemple on réfléchit beaucoup aux réseaux Novell, mais uniquement parce que c'est ce que

nous avons... Ce n'est pas nous qui arrivons sauf sur des cas très spécifiques aux limites de la

technologie. Quand nous utilisons une technologie, elle a forcément été banalisée par

quelqu'un de plus important que nous. Et l'objectif, c'est d'être dans les meilleurs standards,

déjà banalisés, du marché. Nous sommes des suiveurs. Nous sommes très contents quand nous

sommes lesmeilleurs utilisateurs d'une excellente technique déjà banalisée." (F)

"Par rapport à la technologie, notre mission est de rester pragmatique, ne pas se perdre

dans des recherches fondamentales technologiques, à 10 ans... autrement dit toute recherche
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technologique devrait être supportée par l'idée que ce pourrait être applicable dans tel ou tel

secteur. " (K)

Les entreprises que nous avons étudiées n'ont donc pas franchi le pas qui les conduirait à se

reposer uniquement sur l'appel à l'extérieur pour leurs principales applications. Elles tiennent

toutes à maintenir en interne un niveau de compétence technologique.

Pour six d'entre elles, l'objectif est de pouvoir assurer elles-mêmes la maintenance : "Dans

la mesure du possible, on essaie d'intégrer la connaissance, parce que on ne va pas confier la

maintenance et j'ai tout intérêt à acquérir le maximum de connaissance", (E2) ou encore:

"Onfait appel à l'extérieur dans les phases de développement et puis après on essaie de

rebasculer vers du personnel interne pour assurer la maintenance des applicatifs". (B)

Pour les six autres, la connaissance de la technologie répond à un objectif de contrôle (et

non plus de réalisation) des tâches ultérieures: "On essaie de choisir des standards du

marché. Et en général, on met quelqu'un du service sur le coup, de façon à ce qu'il suive cela

et qu'il puisse sy retrouver, de façon à avoir l'option après, même si on ne l'exerce pas,

quand il faut faire des modifications, soit de faire en interne, soit de faire faire, par celui là

ou par un autre. Encore faut-il pour cela que l'on connaisse suffisamment ce que l'on a

acheté" (J) ou encore: "Enprincipe, non, on nefera pas nous-mêmes la maintenance. Mais il

faut avoir des analystes / programmeurs au courant ne serait-ce que pour pouvoir être

l'intermédiaire entre l'utilisateur et puis le fournisseur au niveau de l'évolution de

spécifications soit chez nous, soit chez le prestataire. " (F)

III. Limite à J'externalisation l'intégration des nouvelles applications aux

systèmes existants

Si les entreprises reconnaissent volontiers envisager l'extemalisation du fait de fluctuations

importantes du volume d'activité de développement et de difficultés à gérer l'évolution

technologique, elles mettent en revanche en avant un obstacle sérieux à une extemalisation

radicale, qui est la difficulté d'intégration .:des nouveaux développements aux systèmes

d'information existants.
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L'obstacle est à la fois technique et financier. Technique, parce que l'apprentissage de

systèmes existants souvent incomplètement documentés et fiuits de couches successives est à

la fois long et difficile, les risques d'erreur importants. Financier, car les analystes et

programmeurs de l'entreprise ayant déjà investi dans la connaissance des systèmes existants

bénéficient d'un net avantage en termes de coûts comparés : "Il y a des parties de nos

applicatifs où il ny a vraiment que les gens d'ici quipeuvent faire une analyse parce que c'est

tellement imbriqué que quelqu'un de l'extérieur, ce serait beaucoup trop coûteux qu'il aille

rentrer là dedans et ce serait même dangereux parce que c'est extrêmement sensible." (A4)

Cette limite à l'externalisation est très sensible dans cinq entreprises de notre échantillon,

dont les systèmes d'information se caractérisent par la présence de grandes applications

spécifiques datant de plus d'une dizaine d'années.

Les responsables du développement de ces entreprises nous ont expliqué qu'ils emploient

de préférence du personnel interne (ou des salariés en régie longue durée) pour la réalisation

des interfaces et des maintenances évolutives. On retrouve ici un des résultats de la recherche

quantitative, à savoir que plus le logiciel est intégré aux systèmes existants, moins l'entreprise à

tendance à externaliser sa production. La pénalité encourue par le fournisseur, qui doit investir

dans une connaissance préalable du site d'implantation, le rend moins susceptible de bénéficier

d'un avantage comparatif de coût; la notion de risque sembleégalement ici importante.

L'impact de cette limite à l'externalisation doit cependant être nuancé ; l'analyse qualitative

montre ainsi que l'on ne peut pas généraliser ce résultat. En particulier, les opérations de

refonte globale d'un pan entier du système d'information, que nous avons déjà décrites et qui

ont été mises en oeuvre dans cinq des entreprises étudiées, permettent de contourner l'obstacle

de l'intégration au systèmes existants.
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IV. Conclusion sur les aspects industriels

Cette section nous a pennis de dépeindre la nouvelle logique de spécialisation industrielle

qui semble se dégager de révolution actuelle.

Notre interprétation des situations observées nous conduit à isoler un ensemble de facteurs

favorables à l'extemalisation.

Le premier argument industriel en faveur de l'externalisation est l'évolution des

volumes et flux de production.

Les entreprises que nous avons étudiées appartiennent à des secteurs où l'informatique n'est

pas considérée comme stratégique. Elles entretiennent des incertitudes sur la pérennité de leur

propre demande en développements spécifiques. Elles sont de plus confrontées à des

variations à court terme des volumes de production, conjuguées à des contraintes sévères de

délai qui renforcent le poids du facteur d'ajustement charge/capacité. Elles cherchent à

améliorer la flexibilité de la ressource, c'est-à-dire à pouvoir engager les ressources

appropriées au moment où ellesen ont besoin et à ce moment là seulement et font donc appel à

la sous-traitance. On retrouve ici les résultats de la recherche quantitative quant à l'influence

des facteurs opérationnels (ajustement charge/capacité, délais) sur les comportements

d'extemalisation. La recherche qualitative renforce ces résultats mais permet également de

prendre du recul sur l'influence·de ces facteurs opérationnels et de les intégrer dans une

perspective à plus long terme sur l'activité de développement, marquée par une incertitude sur

la pérennité.

Le second argument en faveur de l'externalisation est l'hétérogénéité croissante de la

technologie de production.

L'apparition de nouvelles techniques de développement pose des problèmes de compétence

interne, d'efficacité et d'efficience. Dans l'évaluation des solutions sur des projets mettant en

oeuvre de nouvelles technologies, le fournisseur extérieur apparaît souvent comme le meilleur

pour au moins deux critères sur trois : meilleure qualité (il a déjà développé avec les mêmes
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langages, outils, concepts et a donc acquis de l'expérience) ; meilleurs délais (il dispose d'un

personnel formé et disponible à court tenne) ; et même souvent meilleurs coûts, quoique cet

avantage soit moins fréquemment cité par nos interlocuteurs.

Des limites à l'extemalisation sont également apparues. TI faut ainsi noter que toutes les

entreprises de notre échantillon jugent nécessaire d'entretenir en interne un bon niveau de

compétence sur quelques technologies, très ciblées, qui sont au coeur de leur propre

système d'information.

Un autre frein important à l'externalisation est la difficulté d'intégration des nouveaux

développements au sein du système d'information existant, car elle limite sérieusement les

avantages en termes de coût dont peut bénéficier un prestataire extérieur.

Enfin, les entreprises étudiées ne recrutent plus d'analystes ou de programmeurs, mais elles

ont maintenu dans leurs postes les effectifs internes et ne se sont pas lancées, à l'exception

de l'une d'entre elles, dans des politiques de reclassement de leur personnel à l'extérieur. Le

poids de la maintenance et le nombre de nouveaux projets en cours de développement leur

permettent pour l'instant d'occuper largement les effectifs internes. Si le volume d'activité

diminuait, elles auraient alors à pratiquer un arbitrage entre le licenciement de personnel interne

et la réduction de l'appel à l'externalisation. Nous pensons que le souhait d'occuper en priorité

les effectifs internes pourrait alors constituer un frein à l'externalisation.
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Section 3 - Le problème du contrôle

Notre troisième grande hypothèse, dont nous allons exanuner l'application dans cette

section, est que les choix d'externalisation sont liés aux possibilités de pilotage du fournisseur,

interne ou extérieur, par l'organisation. Selon cette approche, l'entreprise peut être amenée, sur

le critère du contrôle, à adopter d'autres choix d'organisation que ceux induits par les critères

stratégiques ou une logique industrielle.

Les trois types contractuels étudiés correspondent à trois situations de contrôle différentes

(cf chapitre 6) :

- l'organisation interne correspondant à des contrats personnalisés à long terme et ·àun type

de contrôle hiérarchique,

- la régie est une forme intermédiaire (contrat relationnel) et conjugue les modes de

pilotage de l'organisation interne et du marché,

- le forfait est la forme la plus proche du marché ; elle s'appuie sur une évaluation du

résultat, à l'opposé des deux formes précédentes qui reposent sur l'observation et le contrôle

des comportements.

La question est de savoir quelle est la performance des différents modes de contrôle pour le

développement d'applications et éventuellement de déterminer quel est le mode de contrôle le

plus approprié, c'est-à-dire celui qui permet d'atteindre correctement les objectifs et limite les

coûts de transaction.

Nous avons donc demandé à nos interlocuteurs de nous décrire les modes de contrôle

utilisés, de porter une opinion sur les résultats obtenus et de nous faire part des éventuels

échecs. Cette section est organisée autour des trois types contractuels identifiés : interne, régie,

forfait. Pour chacun d'entre eux, nous analysons sur le plan du contrôle de l'activité le discours

de nos interlocuteurs.
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1. Le pilotage de la relation interne

Est-ce l'effet de la tension actuelle très forte sur les coûts. ou bien est-ce le signe d'une

maturité plus grande des entreprises dans la maltrise de l'informatique? Toujours est-il que

nous avons pu constater dans l'ensemble des organisations que nous avons étudiées la mise en

oeuvre systématique de politiques de contrôle des coûts de développement.

Toutes les entreprises de notre échantillon utilisent un système de refacturation des coûts

de développement. La direction informatique est considérée comme un centre de responsabilité

avec une ligne de résultat. L'utilisateur se voit imputer au final le coût des prestations reçues.

L'objectif de la direction informatique est d'équilibrer son budget.

Le budget est la base de la refacturation ; en cas de dépassement, il y a négociation entre

les deux parties pour savoir qui est à l'origine du dépassement (modification des demandes des

utilisateurs, coûts de production non respectés ou mal estimés au départ par les

informaticiens), discussion et affectation au compte de résultat du responsable du dépassement.

Ces procédures permettent d'améliorer la visibilité des coûts de développement ; elles

sensibilisent les utilisateurs à leur consommation de ressources et incitent ceux-ci à exercer une

pression à la baisse sur les coûts : "Le budget est un contrat, établi au départ, avec des

discussions un peu tendues, en disant ça vous coûte tant pour tel service. Le contrat

budgétaire est passé en début d'exercice et après on roule là dessus. " (E 1)

Du moins est-ce ainsi dans les principes! Aussitôt cette règle énoncée, nos interlocuteurs

nous expliquent qu'elle est extrêmement complexe à appliquer. Nous avons pu observer dans la

pratique la mise en oeuvre de trois types de solutions, conduisant à des situations de contrôle

différentes. Ces solutions diffèrent principalement sur trois points:

1 - qui est le détenteur du budget (informatique ou utilisateurs)

2 - quel est le mode de définition des budgets

3 - comment se traitent les arbitrages concernant les ajustements apparaissant en cours de

développement et non prévus au budget.
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1.1 La sévérité du marché: le budget comme référence unique

Premier mode de fonctionnement, la "sévérité du marché". Cinq entreprises entrent dans

cette catégorie (C, F, G, H, 1). Dans ces entreprises, le budget apparaît comme la référence

unique sur laquelle se fonde le dialogue·entre l'informatique interne et les utilisateurs.

Pour chaque nouveau projet de développement, un budget est établi, d'abord globalement,

puis très précisément sur la base du cahier des charges ; il fait l'objet de discussions entre les

responsables utilisateurs et les informaticiens, ce jusqu'à conclusion d'un accord. Les

informaticiens s'engagent sur la base de cet accord ; le contrôle des dépenses engagées en

cours de projet est très formalisé et très strict : "Les utilisateurs ont des budgets

d'investissement pour leurs applications. Pour chaque nouvelle application, l'utilisateur doit

remplir une "fiche d'initiative" qui est la demande d'autorisation à la direction générale du

groupe. En cas de dépassement, il faut remplir une nouvelle fiche d'initiative et la faire

accepter." (C) . D faut noter que dans cette configuration, c'est l'utilisateur qui a le

budget de développement et non l'informatique.

Le budget correspond à une enveloppe globale, établie en début de projet. Une fois le

budget établi, les informaticiens ont interdiction de dépasser les montants prévus et se

voient imputer quasi systématiquement les dépassements. Dans ces entreprises, les

responsables utilisateurs déclarent: "Nous n'acceptons pas d'avenants importants de la part de

notre informatique" (11), ce à quoi répondent en écho les informaticiens: "On n'a pas de

dépassement, cela n'existe pas" (12). L'idée à la base de ce fonctionnement est d'appliquer en

interne et avec la même sévérité les contraintes associées aux relations de marché.

Ces entreprises utilisent des règles très strictes d'engagement de dépenses. Sur les projets,

le responsable informatique n'a pas le droit de consommer de ressources au-delà des montants

alloués. L'élaboration du budget informatique est elle même très surveillée. Dans un cas, on

utilise la méthode du "BBZ" (budget base zéro, toutes les dépenses et tous les effectifs doivent
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être rejustifiés chaque année). Dans un autre, la notion de budget informatique a quasiment

disparu : "Dans le processus budgétaire ily a des coûts de fonctionnement minimum que l'on

cherche à réduire et des projets identifiés dont le budget appartient aux utilisateurs.

L'informatique n'a pas de budget propre, au sens où il n'y a pas de département méthode ou

recherche et développement. Un investissement en GPAQ9 , n'est pas dans le budget

informatique .. il Y a des coûts informatiques liés, mais l'investissement est dans le budget de

l'usine. Quand je discute avec des prestataires, on me dit, oui, dans votre budget

informatique, pour la part télécom, il y aurait bien une petite place pour ... Non. Tout ce qui.

ne correspond pas à un besoin exprimé par un client interne, sur lequel il y aura une réponse

qui fera l'objet d'une demande d'autorisation d'investissement ... Non. Ce n'est pas notre

budget. "(F)

D'après nos interlocuteurs, la solution est généralement efficace en termes de coûts, c'est-à-

dire que l'enveloppe initiale du budget est respectée.

Ces cinq entreprises présentent des caractéristiques communes entre elles et différentes de

ceiIes des autres entreprises étudiées, ces caractéristiques touchent l'organisation de l'activité

de développement et le choix des projets:

- peu d'adaptations en cours de développement.

Une fois l'analyse des besoins validée par les deux parties, la règle est le respect strict du

cahier des charges. Les aménagements et améliorations éventuels sont reportés à une phase

ultérieure, qui devra faire l'objet d'un nouveau budget,

- une politique progiciel très accentuée.

Ces cinq entreprises sont celles qui se sont le plus engagées dans des politiques

systématiques d'utilisation de progiciel, pour des raisons de coût,

- un choix de projets donnant la priorité aux applications d'automatisation de processus

formalisés, dont la rentabilité à court terme peut être établie.

9 . Gestion de Production Assistée par Ordinateur.
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Notre interprétation de ces situations est celle d'un lien entre la rigidité budgétaire et ces

différents éléments.

La rareté des adaptations en cours de développement est à notre avis une conséquence

directe de la contrainte budgétaire. Les informaticiens doivent s'engager auprès des utilisateurs

sur une facturation sur la base du cahier des charges. Or, il est souvent difficile d'estimer toutes

les conséquences d'une modification dans les fonctionnalités de départ ; c'est un risque que les

informaticiens, se sentant en position de faiblesse dans la négociation avec les utilisateurs,

refusent d'encourir. Il tendent donc à s'opposer à toute modification du contrat de départ par

les utilisateurs, de peur de provoquer des dépassements qui risquent de rester à leur charge.

Pour les utilisateurs, la contrainte de devoir demander un budget supplémentaire est également

un frein aux demandes de modification.

De plus, une très forte contrainte budgétaire nous semble inciter les informaticiens à

privilégier le choix de certains processus de développement au détriment d'autres ; elle peut

conduire en particulier au rejet de modèles de type "développement évolutif"l0 , qui peuvent

prendre en charge une expression des besoins au départ incertaine et incomplète de la part des

utilisateurs mais qui comportent trop d'ajustements pour entrer dans un cadre budgétaire strict.

Dans la majorité des cas, c'est donc un modèle séquentiel de développement (cycle en cascade)

qui est adopté ; ce modèle a pour principal inconvénient sa rigidité ; celle-ci est encore

accentuée par la contrainte budgétaire. Au total, l'entreprise est conduite à ne plus se lancer

dans des développements innovants et aux contours mal définis et à privilégier les applications

d'automatisation de processus formalisés dont la rentabilité à court terme peut être établie.

Il nous semble également qu'un tel système focalise l'attention davantage sur les coûts des

prestations que sur les prestations elles-mêmes. La relation client-fournisseur porte

principalement sur la valeur (le montant inscrit au budget) et n'intègre pas toujours de garantie

suffisante sur le contenu ou la qualité. Un risque de dysfonctionnement est alors de respecter le

budget... au détriment de la qualité du service: "Il y a des choses que l'on ne fait pas. On

ajuste par la quantité" (H). Nous pensons que les règles de gestion incitent dans une certaine

10. Comme le modèle de spécification opérationnelle décrit par Agresti (1986), cf. chapitre 3.
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mesure à adopter ce type de comportement, dans la mesure où l'arbitrage entre une

amélioration possible de la qualité du logiciel fourni et le respect du coût initial est dans la

majorité des cas tranché en faveur de la limitation des coûts. L'arbitrage en faveur ·des

progiciels pour des raisons de coût nous semble aller dans le même sens. Sauf dans des cas très

précis, le développement spécifique est perçu comme un luxe non justifié.

Enfin, dans leur discours, les informaticiens de ces cinq entreprises se situent d'emblée en

prestataire de services techniqu~ chargés de la maîtrise d'oeuvre du projet et se comparent

volontiers à une SSII externe. Ce point de vue n'est pas surprenant si l'on considère qu'ils se

trouvent dans une situation de quasi-marché où chaque acteur a tendance pour protéger ses

intérêts à jouer un jeu individuel ; la coopération informaticiens-utilisateurs est limitée aux

aspects opérationnels en liaison directe avec les projets (élaboration du cahier des charges,

recette ..). La synergie de l'informatique avec le reste de l'entreprise se limite à fournir les outils

adaptés aux demandes formulées par les utilisateurs, au moindre coût.

Les responsables informatiques confrontés à ce type de contraintes semblent a10SI

privilégier le pilotage des aspects techniques de leur tâche et investir peu dans les aspects

managériaux, à l'exception de la,-négociation des budgets avec les utilisateurs. L'initiative sur

les évolutions fonctionnelles de l'informatique vient principalement des directions

opérationnelles; le rôle de conseil de l'informatique interne est peu développé, sauf en ce qui

concerne la réalisation technique de projets initiés par les responsables utilisateurs.

Au total, le bilan de ce mode d'ajustement qui consiste à tenter de recréer en interne un

mode de pilotage proche de celui du marché, essentiellement régulé par le prix des prestations,

apparaît mitigé. L'efficacité du contrôle des coûts est obtenue ; en contrepartie, il semble que

l'on perde la capacité d'adaptation coopérative a priori caractéristique du mode interne. Il faut

noter qu'avec ce mode d'organis~tion on s'éloigne radicalement de l'archétype de la hiérarchie

décrit par Williamson. Les obligations des informaticiens par rapport au budget n'ont rien

"d'élastique", le pardon des erreurs et des fautes est loin d'être la norme.

On retrouve ici des éléments de la théorie des prix de cession interne (Ardoin et aL, 1986),

appliquée avec un objectif de rentabilité des différentes unités. Les utilisateurs ont la délégation
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des budgets de développement et le choix de solutions alternatives; l'informatique est soumise

à la concurrence. La concurrence peut être externe (possibilité de confier au forfait de gros

projets à une SSIIextérieure) mais aussi interne au groupe (service informatique d'une autre

filiale du groupe). L'essentiel est que les informaticiens aient le sentiment de ne pas être la

source unique; en cas d'échec sur un projet (mesurable principalement par le dépassement du

budget ou le non-respect des délais) la sanction de l'appel à une autre source peut être

appliquée. En cas de recours à un fournisseur extérieur, c'est le même mode contractuel axé

sur le respect du budget initial qui est adopté. Une autre condition de la mise en oeuvre de

cette rigueur budgétaire concerne la nature des produits concernés par les prix de cession

internes : ainsi, le fait que ces entreprises s'orientent vers des solutions de type progiciel est

favorable à la mise en oeuvre de règles d'arbitrage strictes. Enfin, la faible importance

stratégique accordée à l'activité semble également déterminante.

Premier mode de fonctionnement interne : la sévérité du budget

Conditions de mise en oeuvre:
• l'entreprise se limite aux projets bien structurés et dont la rentabilité peut être prouvée

• forte volonté des dirigeants; existence de solutions alternatives
• l'utilisateur est responsable du budget des projets

Avantages
• contrôle du coût des prestations
- estimation a priori

- pas ou peu de dépassements

Inconvénients
• rigidité, résistance aux adaptations en cours de

processus de la part de l'informatique interne
• problème du contrôle de la qualité des

prestations (difficulté de définition complète du

résultat a priori, étanchéité du processus)

• emphase sur le rôle technique des
informaticiens; rôle managérial peu développé

Rôle joué par l'externalisation :
L'externalisation est choisie par l'utilisateur sur un critère de coût; elle permet également de
garantir la sévérité des sanctions en cas de non-respect du budget.

Tableau 9.1. La sévérité du marché: le budget comme référence unique
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C'est dans ce groupe d'entreprises que nous avons trouvé la plus grande expression de

vulnérabilité de l'informatique interne ; la visibilité des responsables informatiques sur la

pérennité de leur service ne dépasse pas le laps de temps nécessaire à l'achèvement des projets

en cours ou prévus à très court terme. Au-delà, ils envisagent des réductions d'effectifs, ou, -

qui sait ?-, d'autres projets: les données et les réponses ne sont pas entre leurs mains; elles

dépendent de la direction générale et des utilisateurs'; ils n'ont pas le sentiment d'avoir grande

influence sur ceux-ci.

1.2 L'ajustement coopératif

Certaines entreprises privilégient en revanche pour leurs développements internes un mode

d'ajustement coopératif ; nous en avons trouvé deux exemples très marqués dans notre

échantillon; d'autres tentent de mettre en oeuvre ce type de fonctionnement.

Un informaticien décrit ainsi la procédure d'ajustement budgétaire dans son groupe:

"Les dépassements marchent par avenants. S'il y a modification de la demande ou si l'on

découvre que c'est plus compliqué que ce que l'on avait pensé, en général en interne on

discute et ça se négocie. Si on a gagné du temps, on le dira aussi. L'enveloppe qui est établie

sur le plan financier n'est pas complètement définitive, c'est une enveloppe de coût pour les

utilisateurs, qui leur permet d'avoir une visibilité sur leur budget informatique, mais elle n'est

pas complètement verrouillée comme on peut avoir avec une SSII externe. C'est quand même

beaucoup plus souple. (...) On n'a pas des forfaits avec une marge de sécurité énorme, on

essaie defaire des devis qui sont au plus court, on ne se met pas la marge de sécurité de 20%

pour absorber l'incertitude. Parce que l'on sait qu'effectivement, si on a vraiment un

problème, et bien on en discutera et cela se passera bien." (A4)

On peut noter dans ce discours la présence des éléments caractéristiques de l'adaptation

coopérative décrite par Barnard (1938) : l'information est partagée (en cas de dépassement

comme en cas de gain de temps, les utilisateurs sont mis au courant), les utilisateurs et les

informaticiens s'engagent dans un système coopératif appuyé sur des règles de confiance
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réciproque. Le chiflTage initial établi par les informaticiens comporte peu de marge de sécurité

car en cas d'ajustement la régulation pourra se faire sur le principe de la "bonne foi" des

parties.

La règle est la communication d'information et la transparence. Dans un autre groupe

ayant également adopté cette approche, le responsable informatique explique : "Au départ, les

informaticiens étaient calés sur cette règle : tant que l'on n'est pas à la fin de la phase de

spécifications, je ne lâche pas de chiffre parce que, après, je ne veux pas avoir d'ennuis. Je

leur ai dit, non, on va mettre les choses clairement sur la table avec les clients. Ce n'est pas

possible qu'en face, ils ne sachent pas qu'ils vont en avoir potentiellement plutôt pour 2 ou

plutôt pour 6 MF. Donc systématiquement, ondonne un ordre de grandeur afin qu'enface ils

puissent dire, est-ce que vraiment je veux mettre 6 MF là dedans, est-ce que je ne préfère pas

les mettre ailleurs. Pour compenser un peu le fait que plus le projet avance, plus vous êtes

engagés, vous ne revenez pas en arrière. " (K)

Il est frappant de constater l'importance que prend ici la réciprocité et l'équité de la relation

entre les deux parties du contrat. Considérant qu'en phase avancée du projet l'utilisateur ("le

client") est de fait en situation de dépendance vis-à-vis de son fournisseur interne, le souci du

responsable informatique est de préserver l'équité de la relation en communiquant toutes les

informations dans les étapes initiales ; si cette règle du jeu n'était pas respectée, le rapport de

confiance initial, "l'engagement" ne serait pas possible.

Comme dans le premier groupe, la règle est le respect du budget. Cependant ici le budget,

au lieu de correspondre à une enveloppe globale prévue dès le départ pour l'ensemble du projet

s'établit dans une démarche progressive qui laisse la place aux ajustements : "Pour un

projet donné, on se met d'accord avec le client phase par phase : la phase de scoping,

définition des frontières, cela fait tant. Vous acceptez ou vous n'acceptez pas. A partir de là,

je suis engagé : si j'ai dit 200.000 francs et j'en ai pour 250.000, la différence est pour le

compte de résultat de l'informatique. La direction pour laquelle je travaille ne sera débitée

que de 200.000 francs. On avance comme cela dans le projet phase par phase, sous forme de

devis acceptés ou pas acceptés, rediscutés, qui finissent par être fermes"(K). Plus qu'une
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obligation contractuelle, le respect du budget après chaque phase d'ajustement a ici valeur de

symbole de la réciprocité de l'engagement et devient une garantie pour les ajustements futurs.

Quand elle fonctionne, cette organisation présente des avantages non négligeables :

utilisateurs et informaticiens travaillent dans un mode coopératif : "Les liens entre

l'informatique et les utilisateurs sont très serrés très quotidiens, nous sommes dans un service

très proche de l'exploitation et de la production, donc on a des liens quotidiens, extrêmement

personnalisés, c'est une relation qui se joue sur la durée. Aujourd'hui le professionnalisme et

la connaissance du métier qu'ont les informaticiens parce qu'ils sont là depuis des années et

des années font que les utilisateurs sont compris à demi-mot. Ils expriment un besoin de façon

synthétique et derrière les informaticiens complètent l'analyse".(A4)

Autre avantage, utilisateurs et informaticiens ont un objectif commun qu'ils définissent

ensemble. C'est dans ces deux entreprises que nous avons vu les informaticiens prendre la plus

large part à la définition des objectifs stratégiques ; ils considèrent la veille technologique

comme partie intégrante de leur métier et exercent une fonction de conseil auprès des

utilisateurs. Dans ce contexte, la synergie réclamée par les opérationnels et les dirigeants et

dont nous avons décrit les principales lignes dans la première section de ce chapitre prend tout

son sens. Il ne s'agit pas seulement de fournir rapidement un service conforme à la demande au

moindre coût, comme c'est le cas dans le premier groupe d'entreprises ; la synergie s'exerce

dans l'élaboration en commun de la définition du "meilleur" service, adapté aux objectifs de

l'entreprise.

La coopération entre utilisateurs et informaticiens se fonde sur une connaissance commune

du métier de l'entreprise qui permet aux informaticiens d'interpréter les objectifs des

opérationnels, de les traduire en besoins informatiques, voire parfois de jouer le rôle

d'anticipation des tendances du marché et de conseil:

"Le problème dans cette activité, c'est de sy retrouver, de comprendre le marché,

comment il évolue, où il va, de comprendre où on en est, de se fixer des objectifs et d'être

capable de piloter relativement facilement. Ce truc là était quelque chose qui avait été

couvert très partiellement par des extractions d'information à partir de la facturation et par
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des méthodes end-user computing. C'était loin du sujet. La façon dont on a défini cela avec le

responsable de l'activité, c'était de dire à tout momentje veux avoir une vue sur mon business

suivant n'importe quel angle d'attaque. Donc l'application a consisté à mettre àplat l'activité,

conceptualiser, constituer une gigantesque base de données et puis mettre à disposition

l'information de façon la plus simple possible, avec des outils d'intertogation sophistiqués du

vendeur chez lui avec son Minitel". Ce qui nous frappe dans cet exemple, c'est le discours de

l'informaticien. Le problème pourrait être défini de façon uniquement technique (il s'agit de la

modélisation d'une base de données et de la mise en place d'un réseau) ; ce n'est pas l'optique

adoptée. Au contraire, face à une demande imprécise, l'accent est mis sur le problème de

management qui est perçu dans sa complexité ("le problème, c'est de sy retrouver, de

comprendre, de savoir ou va le marché, comment il évolue ... ') et avec empathie ("à tout

moment je veux avoir une vue sur mon business ...").

La mise en oeuvre d'une telle organisation ne peut être envisagée qu'à certaines conditions.

Tout d'abord, le "profil" de l'équipe de direction de l'informatique interne semble

déterminant : dans les deux cas étudiés, il s'agit d'individus assez jeunes, très sensibles aux

aspects managériaux de leur fonction. Leur préoccupation est au moins autant de développer et

d'enrichir leur connaissance du métier de l'entreprise que de gérer les aspects techniques.

Le deuxième point important à souligner est que la confiance des utilisateurs, qui est à la

base de la relation avec les informaticiens internes, ne leur est pas seulement "donnée" sur la

base d'un historique de bonnes relations. Elle se nourrit de manifestations très concrètes qui

sont autant de preuves de la volonté de l'informatique interne de faire passer l'intérêt de

l'entreprise avant le sien propre. Dans le mode d'organisation étudié précédemment, la

facturation est globale et correspond impérativement au budget ; la "cuisine interne" de

l'informatique ne concerne pas les utilisateurs. Ici, au contraire, l'informatique interne joue la

transparence et fournit le plus de détails possibles sur son fonctionnement et sur le mode

d'élaboration de ses coûts, en recherchant volontairement la comparaison avec les fournisseurs

extérieurs: "On a décidé de mettre l'informatique un peu sur le même rang qu'une SSII

extérieure. Par exemple on publie tous les ans des tarifs internes, qui vont depuis la location

346



mensuelle de tel type de micro jusqu'à l'heure de programmation ou l'heure de chef de

projet. " (K)

Dans cette comparatson, l'informatique interne insiste sur le long terme et sur la

transparence de ses actions, à comparer avec l'opportunisme des acteurs sur le marché : "Une

des grandes tendances du client est de dire que l'informatique interne, c'est trop cher. Quand·

je suis arrivé en 1989, il Y avait une activité dans le groupe qui ne gagnait pas beaucoup

d'argent et donc tirait sur tous ses postes de dépenses. J'ai dit d'accord, sur le projet suivant,

on va faire un appel d'offres extérieur. Si vous trouvez moins cher, développement et

maintenance, globalement, je fais le même prix •.si vous trouvez plus cher, je facture plus

cher. Et bien ils n'ont jamais fait l'appel d'offres. Ils ont très bien compris. Ils avaient fait

cela unefois avec un constructeur, en 1985, qui avait fait du dumping sur le développement

et les avait assassinés sur la maintenance. Au bout d'un an ils commençaient à ne pas être

très contents. Ils sont venus voir l'informatique, qui leur a dit «débrouillez-vous». Après le

constructeur a fermé le site sur lequel tournait l'application, il y a eu des coûts d'adaptations

complémentaires qui ont été débités à l'activité. " (K)

Troisième élément saillant, c'est sur la qualité de la prestation et sur son adéquation

parfaite au métier de l'entreprise que l'informatique interne fonde son avantage distinctif; c'est

l'ajustement continu qui permet de mettre en oeuvre cette qualité, utilisateurs et informaticiens

ayant chacun le droit à l'erreur et travaillant en coopération sur le long terme pour élaborer le

produit adapté: "Pour tout nouveau projet, on demande aux utilisateurs les enjeux, on calcule

un pay-back et on demande à notre client l'accord pour payer. On fait systématiquement un

contrôle du budget à lafin du projet et enplus on fait avec les utilisateurs ce que l'on appelle

un reappraisal du projet deux ans après. Est-ce que cela a bien permis de capturer sur leplan

business ce que l'on cherchait ? Comment sont les coûts de fonctionnement par rapport à ce

qui avait été prévu ? Donc la rentabilité qui était prévue de tant, de combien est-elle ? Et

peut-on éventuellement corriger ?"(K)
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On trouve au travers de ces deux cas d'entreprises une confirmation de notre hypothèse

selon laquelle l'adaptation coopérative, loin de pouvoir être systématiquement associée au

mode interne, requiert des conditions spécifiques : ici, elle se fonde sur une communauté

d'intérêts pour le métier et un langage managérial partagé, une transparence des processus et

l'accent sur la qualité des prestations. Dans le cas contraire, les risques de dysfonctionnement

sont réels, comme nous allons le voir avec l'analyse du dernier type de situations de contrôle.

Second mode de fonctionnement interne : l'ajustement coopératif

Conditions de mise en oeuvre: conditions d'une bonne adaptation coopérative
- profil de l'équipe d'informaticiens internes (orientation managériale)
- transparence du processus pour gagner la confiance des utilisateurs
- accent sur la qualité des prestations; processus de contrôle de la qualité à long terme
- découpage du budget par phases ; l'utilisateur est responsable du budget.

Avantages Inconvénients
- qualité de la synergie entre l'informatique - incertitude sur le respect du budget final

interne et le reste de l'entreprise

- possibilité d'ajuster le projet en cours de
processus

Rôle joué par l'externalisation :

La comparaison avec un fournisseur extérieur est un moyen de légitimer l'informatique
interne sur le plan du coût des prestations. L'utilisateur peut choisir la source extérieure.

Tableau 9.2. L'ajustement coopératif

1.3 L'auto-contrôle de l'informatique interne

Enfin, cmq entreprises de notre échantillon ont adopté une solution privilégiant l'auto-

contrôle de l'informatique. Dans cette situation,

- l'informatique est responsable du budget,

- elle refacture intégralement ses prestations aux utilisateurs en fonction de prix standards

et du volume d'heures effectuées pour chaque service,
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- l'utilisateur doit s'adresser à l'informatique interne pour les développements. Elle n'a le

droit de s'adresser directement à l'extérieur que pour des petits projets marginaux.

Le point important à souligner nous semble ici que, quand la relation coopérative ne

s'établit pas et que de plus la contrainte budgétaire est faible, l'entreprise risque de se trouver

en situation de non contrôle de son informatique interne. C'est la situation que nous avons

observée en particulier dans une division de l'une des entreprises étudiées (E2) et que nous

allons maintenant décrire ; on y retrouve l'ensemble des dysfonctionnements signalés par

exemple par Nolan (1977) et dont nous nous sommes fait écho dans le premier chapitre.

D'autres entreprises de notre échantillon présentent également certains de ces

dysfonctionnements, sans qu'ils aient la même portée. Notons également plusieurs de nos

interlocuteurs nous ont déclaré chercher à réduire le recours au personnel interne de crainte de

rencontrer les mêmes problèmes.

Les règles du jeu dans cette entreprise sont apparemment les mêmes que dans les

entreprises des deux premiers groupes ; le responsable des études nous déclare : "On publie

nos résultats, on ne fait pas de bénéfice, on refacture tout, on fait un bilan que l'on diffuse

aux utilisateurs et qui est transparent. "

En réalité, les différences sont profondes.

Contrairement au premier groupe ("la sévérité du budget"), les utilisateurs

n'exercent pas de véritable contrôle, ni sur les budgets, ni sur le choix des projets: "La

responsabilité finale est au responsable organisation et informatique. On regarde ce qui nous

semble nécessaire; onfait la liste des projets qu'il nous semble nécessaire de développer".

Pas de contrôle réel également de la conduite de l'informatique ou de la qualité des

prestations. Ici, l'informatique interne n'est organisée ni pour évaluer de façon précise les

budgets, ni pour rendre des comptes... Le budget qui est délivré par l'informatique interne est

volontairement approximatif: "Certains utilisateurs demandent combien cela va leur coûter ...

Mais on essaie de ne pas rentrer dans ce type de discussion, puisque, de toute façon, c'est eux
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qui paieront. Donc on donne un ordre de grandeur, mais on n'est pas organisé pour rendre

compte à l'utilisateur des dépenses par la suite. "

Comment traite-t-on les ajustements? L'informaticien explique : "Si on a décidé d'engager

le projet et que l'informatique s'est trompée, pour telle ou telle raison, et bien je dirai tant

pis pour eux ![les utilisateurs] fI.

Il n'est apparemment pas troublé par le paradoxe de la situation, et ajoute : '~vec

l'expérience, on n'est pas trop mauvais tout de même concernant les évaluations. On est plus

proche que l'utilisateur. Pour le projet GLu, les utilisateurs avaient fait une estimation d'une.

dizaine de mois/homme, moi j'ai fait une estimation de 140 mois/homme et on a fini à 195.

Donc on est moins mauvais qu'eux. Et on aurait pu mettre 250 ... " Ce qui semble manquer ici,

c'est à la fois une véritable sanction de l'erreur et l'existence même d'une autorité hiérarchique,

qui ne parvient pas à s'imposer sur le service informatique.

Contrairement au second groupe ("l'ajustement coopératif"), le contrôle ne peut pas

être obtenu par le biais d'une coopération volontaire entre utilisateurs et informaticiens.

L'orientation de l'informatique interne est résolument technique; à entendre certains propos de

notre interlocuteur, responsables des études pour une division du groupe, l'intégration au reste

de l'entreprise semble pour le moins discutable : "L'effectif de la division ? Ah, je ne sais

plus ... Juste avant les vacances je l'avais bien en tête ... Je ne sais plus". De même, il se

déclare incompétent pour nous indiquer les principaux objectifs de la division.

Concernant les ajustements par rapport au budget, le responsable des études indique, avec

ce qu'il faut bien appeler un certain cynisme (ou désabusement ?) : "11y a plein de manières de

re!:Jpecter un budget si on a envie de le respecter : dans la répartition tâches hommes /

machine, on fait un peu plus homme et un peu moins machine. Dans ce cas là, on prend tel

processus on le laisse manuel, telle procédure on la laisse manuelle, et on arrive à respecter

un budget. Par contre, on peut avoir un décalage par rapport aux objectifs. Les objectifs

disparaissent dans le temps. Tout change dans le temps, ce n'est pas très grave. "

Il .Projet de mise en oeuvre d'une base de données comptable.
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La situation décrite peut paraître extrême ; on ne peut bien heureusement pas généraliser

ces exemples de dysfonctionnements à l'ensemble des situations d'auto-contrôle. Cependant,

sans aller aussi loin, certaines réflexions entendues lors des entretiens expriment également des

préoccupations quant au contrôle de l'informatique interne par l'informatique interne :

- sur le respect en interne des objectifs : "quand vous êtes en interne, vous avez la

direction informatique qui va s'ériger en seul juge, à la limite même de la finalité du projet,

au nom de la technique, et qui va la contredire ?" (J)

- sur celui des coûts : "à partir du moment où vous avez 15 personnes pour faire du

développement, vous avez 15 personnes que vous pouvez charger avec des projets, des

dérapages, c'est l'informatique qui contrôle." (F)

- et sur la motivation du personnel interne : "Quandj'utilise des extérieurs, je peux agir

sur la fibre commerciale. Sur des équipes internes, je n'ai aucune corde. Le fait d'avoir des

moyens d'action, de changer quelqu'un de place, en interne ce n'est pas possible." (D)

Concernant les choix d'externalisation, on peut noter que la direction informatique de cette

entreprise, même si elle fait appel à des fournisseurs extérieurs, reste la seule source disponible;

au contraire des deux groupes étudiés précédemment, le choix entre développement interne et

sous-traitance est du ressort des informaticiens.

Ce souhait des informaticiens internes de conserver le monopole de la relation avec les

fournisseurs semble plus fréquent dans de grandes structures ; nous l'avons observé plusieurs

fois lors de contacts avec des responsables de grands services informatiques internes. Citons

par exemple l'un de ces responsables: "Nous souhaitons très fermement que le responsable

utilisateur s'adresse à la direction informatique et que celle-ci lui dise, «cela représente

tant». Que ce soit la direction informatique ou Bossard, Uni/og, Cap Cesa, ou n'importe

quelle autre petite boîte, ce n'est pas le problème du responsable utilisateur. Et je ne souhaite

pas que ce soit son problème. Je ne souhaite surtout pas qu'il vienne chercher et mettre son

nez dans le choix de la société de services."
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Au total, notre interprétation est que la situation de non contrôle apparaît comme la

résultante d'une situation d'auto-contrôle mal gérée. Les facteurs de dysfonctionnement

nous semblent être:

-le désengagement des utilisateurs et de la direction générale dont la seule consigne

depuis plusieurs années pour la division informatique de cette division semble avoir été de

limiter globalement les budgets,

-le manque de précision et d'engagement sur les budgets,

- l'inexistence de règles strictes de suivi des dépenses,

- la position de force de l'informatique interne qui est pour l'utilisateur la seule

source disponible, même si elle fait dans un second temps appel à la sous-traitance.

1.4 Le lien entre les modes de contrôle de l'informatique interne et les comportements

d'externaIisation.

Au travers des trois portraits de situations que nous venons de tracer, semble se dessiner un

lien entre le mode de contrôle de l'informatique interne retenu par l'entreprise et ses

comportements d'externalisation.

Dans le premier cas, le contrôle est fortement axé sur les coûts. L'entreprise cherche à

appliquer en interne la même sévérité que celle du marché en imposant un respect strict des

budgets ; les informaticiens internes s'axent principalement sur leur rôle technique et se

comportent de façon très similaire à un fournisseur extérieur ; ils peuvent dans certains cas

développer des comportements opportunistes en sacrifiant le contenu de la prestation, moins

visible, au respect des coûts. Placés en position de faiblesse par rapport aux utilisateurs, ils sont

réticents à toute adaptation a posteriori du contrat initial. Dans ce cadre, l'externalisation

éventuelle est décidée par la direction générale ou par les responsables opérationnels

principalement sur des critères de coût ; elle permet d'exercer une pression forte sur les

informaticiens internes.
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Dans le second cas, la relation entre les informaticiens internes et les utilisateurs se

caractérise par l'ajustement coopératif Les deux groupes partagent une expérience commune

du métier de l'organisation, les informaticiens interviennent en tant que conseil interne. Pour

être crédible cependant, la bonne foi des informaticiens doit être rendue visible par des critères

objectifs. La transparence des processus internes, la comparaison avec le coût de prestations·

extérieures et la possibilité pour les utilisateurs de choisir éventuellement un fournisseur

externe servent de garantie.

Dans le troisième cas enfin, on se trouve en situation d'auto-contrôle. La direction générale

et les utilisateurs se situent en retrait. L'appel à un fournisseur extérieur est décidé par

l'informatique, sur des critères de production (capacité, technologie). Les utilisateurs se

trouvent eux face à une source unique, ce qui les empêche d'exercer toute véritable pression.

Dans cette situation, le risque nous semble être que l'informatique interne agisse comme un

"bastion" technique et ne rende pas clairement compte des résultats obtenus.

Le tableau 9.3 reprend ces différents éléments.

Mode de contrôle Qui décide du recours à Objectifs généraux
interne un fournisseur extérieur? de l'externalisation

Sévérité des budgets La direction générale et les Réduire les coûts de production;
(Contrôle par les responsables utilisateurs faire pression sur l'informatique
utilisateurs) interne

Ajustement coopératif La direction générale, les Garantir la compétitivité de
responsables utilisateurs et l'informatique interne ; offrir aux
l'informatique interne utilisateurs une solution alternative

Auto-contrôle L'informatique interne Résoudre des problèmes de
informatique production

Tableau 9.3 Portrait de trois types d'organisation:

le lien entre le mode de contrôle interne et les comportements d'externalisation
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Après le pilotage en interne, nous abordons maintenant un deuxième type contractuel très

utilisé par les entreprises que nous avons étudiées : la régie.

II. L'externalisation en régie

intermédiaire

les évolutions d'un mode de pilotage

La régie existe depuis longtemps dans le domaine informatique ; c'est encore le mode le

plus utilisé pour faire appel à un fournisseur extérieur, loin devant le forfait.

Nous montrerons dans un premier temps comment la gestion traditionnelle de la régie (la

"régie longue durée") permettait de qualifier ce mode intermédiaire de "quasi-interne"; nous

analyserons ensuite les raisons du déclin de cette forme de régie et l'évolution vers de nouvelles

pratiques, (la "régie forfaitée"), associées à de nouveaux modes de contrôle.

2.1 Un mode traditionnel "quasi-interne" : la régie longue durée

Nous l'avons vu avec la théorie des coûts de transaction, la régie est une forme de

gouvernance intermédiaire, fonctionnant à la fois sur des structures de pilotage propres aux

activités gérées en interne (contrats personnalisés à long terme, motivation par la hiérarchie,

contrôles administratifs, adaptation coopérative) et sur·des mécanismes de régulation propres

au marché (incitation et régulation par le prix, concurrence entre plusieurs fournisseurs,

possibilité de sanction en cas de non-respect des obligations). Si l'on adopte le point de vue de

la théorie de l'agence, la régie peut même être confondue avec certains modes d'utilisation

d'équipes internes, s'appuyant sur un contrôle du comportement. Elle se situe alors à l'opposé

des contrats qui reposent sur un contrôle du résultat, comme le forfait et comme certains

modes de fonctionnement interne que nous avons décrits ("la sévérité des budgets") .

Il nous a paru intéressant d'étudier la perception de ce mode de pilotage chez nos

interlocuteurs: un mode de régulation (hiérarchie, marché) domine-t-il l'autre ou s'agit-il au
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contraire, sur le plan du contrôle, d'une véritable forme intermédiaire? Peut-on assimiler régie

et équipes internes ?

A l'analyse des quinze entretiens menés avec des informaticiens, la perception des deux

modes, interne et régie, semble très proche, à tel point que l'amalgame est courant. Un

responsable des études nous déclare ainsi: fIlesinternes, c'est ceux qui sont chez moi et dont je

contrôle les travaux directement" (A2) ; ce groupe inclut de fait à la fois les salariés de

l'entreprise et du personnel en régie. Un autre nous décrit la régie comme "une ressource

longue durée, des gens qui sont là depuis trois ou quatre ans, on ne sait pas s'ils font partie

de la société ou pas" (C3). Un troisième précise: "Mesplus anciens programmeurs sont des

gens de sociétés extérieures. Je travaille depuis longtemps avec une société installée à

proximité et dont j'occupe pratiquement en permanence un peu moins de la moitié des

effectifs. Il y a des analystes-programmeurs chez eux qui ont travaillé pour le groupe il y a

dix ans sur des projets et qui travaillent pour le groupe depuis. " (E2)

Une autre personne enfin indique: fIlarégie longue durée, c'est presque pour moi du

développement interne. La seule chose qui change, c'est que j'ai unefacture du fournisseur au

lieu d'avoir une facture interne. Mais sinon lefonctionnement est exactement pareil. " (B)

La plupart de ces discours font référence à la durée des contrats de régie. Beaucoup

d'entreprises pratiquent (ou pratiquaient) une régie de longue durée, qui permet de développer

une relation extrêmement personnalisée, où la relation de marché avec un fournisseur se

transforme en relation de coopération avec un individu précis, intégré aux équipes internes.

L'un de nos interlocuteurs résume cette perception avec la formule suivante: "Quandje parle

de régie, je parle depersonnes, je ne parle pas defournisseur".(B)

A tel point que l'on se demande souvent où se trouve la frontière entre l'interne et l'externe!

Sur un plan juridique, elle se situe entre les salariés de l'entreprise et les fournisseurs extérieurs.

La perception de nos interlocuteurs est cependant souvent différente.
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Ecoutons par exemple le discours de cette responsable de domaine, qui encadre une équipe

de développeurs mixte (interne et régie) et fait également de temps en temps appel au forfait :

"Ces développements sont faits par nous. On prend des programmeurs en régie,. il ny a pas

de forfait là dessus" (A4). Ici, c'est le forfait et le forfait uniquement qui est perçu comme

extérieur; la régie équivaut au mode interne.

Nous avons constaté à plusieurs repnses ce même écart de perception au cours des

entretiens menés auprès d'informaticiens. Plus que la référence juridique, c'est le mode de

pilotage qui semble déterminant de la perception d'externalisation pour ceux-ci:

- est "interne" ce qui est physiquement présent et que l'on contrôle directement (le

personnel interne et celui en régie),

- est "externe" ce qui est situé en dehors des locaux de l'entreprise et dont on ne supervise

pas la réalisation (le forfait).

La proximité avec les thèses de la théorie de l'agence est tout à fait frappante. Pour les

responsables informatiques, - qui adoptent un point de vue de pilotage des tâches - , la grande

différenciation n'est pas l'appartenance statutaire mais le type de pilotage, au comportement -

englobant à la fois l'interne et la régie -, ou au résultat - concernant le forfait.

2.2 Le déclin de la régie longue durée

Ce mode traditionnel, que nos interlocuteurs désignent souvent sous le nom de "régie

longue durée" tend selon eux à disparaître. Deux éléments expliquent ce déclin. Tout d'abord la

régie a joué ces dernières années le rôle de "soupape de sécurité" pour les entreprises

confrontées à la crise économique. Ensuite, la régie longue durée se révèle inadaptée au

contexte actuel de forte évolution technologique.
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2.2.1 Une réserve qui sert de "soupape de sécurité" en cas de crise

La fragmentation, voire la suppression des contrats de régie longue durée constitue un

moyen facile et relativement indolore pour l'entreprise - indolore, en tous cas, comparé à des

licenciements - de réduire ses coûts à court terme. La régie joue donc le rôle de réserve

organisationnelle : en période de croissance, les effectifs augmentent ; en période de crise ils

sont réduits pour permettre à l'entreprise de continuer d'assurer sa compétitivité, voire dans

certains cas sa survie.

Le fait que le personnel en régie soit très intégré à l'entreprise et qu'il se confonde parfois

aux yeux des responsables informatiques avec le personnel interne ne suffit pas à le protéger.

L'entreprise ne se sent pas les mêmes obligations et les mêmes devoirs vis-à-vis d'un personnel

qui légalement n'est pas le sien ; s'il faut choisir, c'est l'analyste programmeur en régie, même

présent depuis plusieurs années dans l'entreprise, qui partira et non pas son homologue interne.

L'apparente proximité des deux modes ne peut ainsi pas masquer des différences de

traitement très claires: "C'est quand même moins cher d'utiliser de la régie, parce que l'on

joue sur les différences de convention collective. Quand vous appartenez au groupe, on

provisionne en valeur actuelle la retraite qu'on va être amené à vous payer, etc." (K) ou

encore : "La régie est le moyen d'avoir des effectifs présents mais non salariés. Le but est

d'avoir une flexibilité pour le jour où les travaux sur lesquels vous travaillez vont finir. La

régie permet d'avoir des personnes mais d'être flexible quand le niveau de développement,

d'activité, de paramètrage baisse. " (F)

Si pendant les périodes de croissance a pu se développer l'illusion de la similarité des deux

modes, interne et régie, la crise joue le rôle de révélateur : elle a fait apparaître la fragilité de

ces contrats relationnels, même lorsque le lien est construit par des années de coopération ; elle

a surtout provoqué le changement d'horizon temporel des contrats de régie.

Un autre facteur semble également avoir joué en défaveur des contrats de régie longue

durée : dans quatre entreprises qui utilisaient beaucoup ce type de contrats, nos interlocuteurs

ont souligné l'inadéquation de la régie longue durée au contexte technologique actuel.
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2.2.2 Un mode déqualifié

TI semble que certaines entreprises n'ont pendant longtemps pas eu de grandes exigences de

qualification pour le personnel en régie. Comme nous l'explique un responsable des études :

''Jusqu'à présent, l'appel à la sous-fraitance était plutôt en régie, sous contrôle interne. On

n'avait pas une forte exigence en matière de valeur ajoutée sous forme de méthodes ou de

maîtrise technique. C'était des gens à l'image des analystes internes, venant en complément et

pilotés par des chefs de projet internes. La plupart du temps, on était sur des interventions

longue durée. Quelqu'un qui venait un an, deux ans, et donc du coup il développait une

compétence globale sur le système à peu près au même niveau .qu'un interne. C'était tout

bonus pour les deux partenaires, parce que c'était des gens qui ne coûtaient pas cher à gérer

pour le fournisseur, dont on privilégiait la capacité d'intégration, le relationnel et puis le

professionnalisme dans le domaine. Mais il n'y avait pas de volonté d'apporter des

compléments spécifiques techniques." (H)

Plus qu'une compétence technique ou méthodologique, c'est la capacité d'intégration aux

équipes internes qui est traditionnellement privilégiée : "En régie, on a des gens qui ont un

profil très polyvalent ou en tous cas interchangeables avec ceux de mon équipe. On ne

recherche pas une technique particulière", (A4) ainsi que l'assimilation des spécificités du

système d'information de l'entreprise : "La régie, ça s'exerçait dans un cadre où on avait un

système qui était extrêmement peu documenté, des chaînes existantes de douze ans

d'ancienneté, extrêmement complexes, par strates. " (A4)

L'intégration très forte des équipes en régie longue durée dans l'entreprise, qUI est leur

avantage distinctif. pourrait se retourner au bout du. compte contre elles.

Sélectionnés au départ pour leur connaIssance des matériels et langages employés par

l'entreprise, les salariés en régie sont orientés vers des tâches qui nécessitent un apprentissage

très spécifique (prise de connaissance du système d'information de l'entreprise, "plongée" dans

de vieux programmes peu ou mal documentés) ; leur niveau de connaissances générales
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n'évolue pas, ce qui correspond à une déqualification progressive dans un domaine où la

technologie se renouvelle rapidement. L'apprentissage des spécificités des systèmes existants

n'a d'utilité que dans le cadre restreint de l'entreprise qui emploie le personnel en régie et ce

uniquement tant qu'ils ne sont pas remplacés par de nouveaux systèmes.

A l'intérieur de l'entreprise, le personnel en régie se voit confié les tâches jugées moins

"intéressantes" et moins qualifiées; on lui attribue ainsi:

- la programmation plus Que l'analyse : "L'essentiel de l'analyse est faite par des gens en

interne. Donc les gens en régie font beaucoup de programmation" (A4), et, dans un autre

groupe, : ''pour la réalisation, on fait appel soit à des externes, soit à des internes. Pour la

partie analyse, onfait appel à des internes" (C3),

- la maintenance plus Que les nouveaux développements: "Internes ou externes, il n'y a pas

grande différence chez nous. La seule différence c'est que l'on privilégie autant que c'est

possible les internes pour les mettre sur des projets nouveaux" (C3),

- l'exécution plus Que la conception des tâches: "Jusqu'à ce jour on a essayé de ne pas

sous-traiter d'études donc très peu de sous-traitance en analyse, ou alors c'est de la sous-

traitance d'accompagnateur analyste. On intègre alors un extérieur à une équipe interne, sa

tâche essentielle étant de gratter les tâches et quelqu'un de chez nous valide. "(E2)

Au total, le personnel en régie peut se trouver après un certain temps "déqualifié". II est

clair que ce n'est pas à l'entreprise d'assurer la qualification d'un personnel qui n'est pas le sien.

Cette responsabilité incombe au fournisseur. Mais justement, du côté du fournisseur extérieur,

il nous semble qu'ont parfois manqué des efforts sérieux pour compenser la déqualification des

personnels placés en régie. II faut dire que les incitations sont grandes à ne rien faire : à quoi

bon extraire régulièrement l'informaticien en régie longue durée de son entreprise d'accueil

(entreprise à qui cela posera en règle générale des problèmes de disponibilité et de répartition

des charges), pour lui faire suivre une formation (et donc encourir des coûts supplémentaires et

baisser defacto la rentabilité immédiate de la régie), formation qui a de toute façon de grandes

chances de porter peu de fiuits, étant donné que, de retour à l'entreprise, cet informaticien
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retrouvera les vieilles chaînes écrites en Cobol et n'aura pas l'occasion d'utiliser ses nouvelles

connaissances ?

De ce fait, certaines remarques que nous avions pu faire sur le désarroi et l'inexpérience des

équipes internes face aux nouvelles technologies nous semblent également valables dans le cas

des personnes sous contrat de régie longue durée. Nous pensons que ce peut être là une

explication du résultat constaté lors de l'analyse empirique, à savoir qu'une forte nouveauté

technologique est associée à une extemalisation de type forfaitaire mais pas à une

extemalisation de type régie.

2.3 L'évolution vers un mode de fonctionnement plus proche du marché la "régie

forfaitée"

Le problème traditionnel de la régie est bien connu ; c'est celui de l'incertitude sur les coûts

et du sentiment d'insécurité que cette incertitude génère : "La régie, le management n'a

aucune vision sur le temps que cela va durer. Il paye au fur et à mesure que les jours passent"

(F). Engagé dans un mode d'évaluation appuyé sur l'observation du comportement (l'équipe en

régie travaille sur les lieux de l'entreprise, encadrée par des internes), le fournisseur extérieur ne

s'engage pas sur le résultat de la prestation et ne donne pas d'estimation a priori de ce résultat.

De quels moyens dispose l'entreprise pour piloter les équipes en régie?

Le premier moyen, qui a été largement utilisé et qui est à la base du système de régie de

longue durée, est l'intégration. Le personnel en régie établit des liens personnalisés avec

l'entreprise; il fait siens les objectifs internes; une relation de confiance se construit de part et

d'autre. De cette façon peuvent être limités les comportements opportunistes.

Trois conditions nous semblent nécessaires à l'établissement d'un tel système. Tout d'abord

la durée, qui permet l'intégration. Ensuite une certaine communauté d'intérêts entre le

fournisseur et son client; cette communauté d'intérêts est possible si l'on envisage la relation à

long terme, chacun ayant avantage à satisfaire l'autre pour préserver le lien. Enfin, il faut que la
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confiance puisse s'établir ; cette confiance requiert également une certaine pérennité de la

relation.

Avec le déclin de la régie longue durée et la fragmentation de ce type de contrats, les

possibilités d'intégration diminuent. Les organisations ont mis en place d'autres moyens de

contrôle, liés à un engagement sur le résultat : c'est la "régie forfaitée", mise en place à des

degrés divers par les différentes entreprises que nous avons étudiées, souvent sous la pression

des contraintes budgétaires : "La régie peut être une régie contrôlée. Il y a une partie qui est

financée sur le budget informatique interne, et une partie sur des projets particuliers,

appartenant au budget des utilisateurs. Sur la partie projet, comme on travaille avec un

budget qui n'est pas le nôtre, si on obtient un engagement de la part de l'utilisateur de 80

jours, on demande à la personne en régie de s'engager sur 80 jours. On n'est pas encore au

forfait, c'est de la régie contrôlée. S'il y a dépassement, on le prend à notre charge .. on ne

répercute pas sur la SSII leforfait que nousfont les utilisateurs. "(C3)

La "technique" consiste à fragmenter le plus possible rengagement de la régie et à associer

chaque engagement à une tâche précise, dont on peut estimer la durée : "On constitue des lots

et on fait s'engager la société conjointement avec nous sur un lot. Et à partir de là, elle

travaille comme si elle était au forfait. Le mode juridique, c'est la régie .. mais les impératifs

de résultat, les pénalités de retard, les obligations de débaguer sont comme s'ils étaient au

forfai t". (D)

Ce responsable informatique nous vante les mérites de ce système: "Dans ma formule, si

le prestataire est en avance, on le voit bien puisqu'il travaille ici, donc on comble par autre

chose, ce n'est pas de la marge pour lui. S'il est en dépassement, c'est à lui de combler

puisqu'il s'est engagé au départ sur le nombre dejours pour le lot. On a un cas maintenant où

il y a des gens qui vont faire 10 à 15jours gratuitement pour combler le déficit. L'intérêt du

prestataire, c'est de garder le client et de bien expertiser le lot dès le départ de manière à

avoir un débat contradictoire et se mettre d'accord sur le nombre de jours. Mais unefois qu'il

361



s'est engagé, il le fait. On a le contrôle de pilotage du projet, mais il est libre de proposer

toute modification de nature à améliorer son travail." (D)

De fait, on en revient à une solution très proche du mode forfaitaire, avec les obligations de

celui-ci, une pression due à la juxtaposition de "micro-contrats" mais également toutes les

exigences liées à l'observation directe du comportement par le client. Ce type de marché est

contraignant pour les sociétés de services. Il est également contraignant pour l'organisation

interne, car il l'oblige à maintenir des systèmes coûteux d'encadrement des tâches et

d'observation du comportement. Il permet en revanche de gérer des situations où une.

externalisation au forfait s'avère impossible:

"Si on est très clair sur un cahier des charges, on fait du forfait. J'aurais presque

tendance à vous dire onfait de la régie quand on n'est pas clair. "(F)

"Ceux qui sont en régie sont sur des prestations que je ne sais pas forfaiter, par exemple

dans le cas d'applications où on les prend en amont du cahier des charges, ou sur des petites

opérations de programmation, c'est sur des choses pour lesquelles je n'ai pas un cadre assez

fixe. Mais j'essaie deforfaiter au maximum. "(A2)

Les entreprises que nous avons étudiées entendent en règle générale restreindre

globalement l'utilisation de la régie. Pour être plus précis, le forfait est apparu dans le discours

de nos interlocuteurs dans 65 % des cas comme le "mode désiré", la solution d'avenir,

l'évolution logique.

III. L'externalisation au forfait un mode souhaité mais des problèmes de

contrôle

Comme nous l'avons indiqué, une majorité de nos interlocuteurs expriment un

enthousiasme de principe pour le forfait. Cependant dans la pratique, ce mode paraît encore

peu utilisé par les entreprises que nous avons consultées12 . Notre objectif est ici de tenter de

12. A l'exception d'un cas particulier sur lequel nous revenons au § 3.3 de ce chapitre.
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comprendre et d'expliquer les raisons de cet écart entre le désir exprimé et la réalisation

concrète.

Nous nous intéressons dans un premier temps aux situations dans lesquelles les entreprises

déclarent utiliser le forfait, puis aux motifs qui les font renoncer dans d'autres cas à ce mode

contractuel. Nous tentons enfin de définir ce que pourrait être un "bon usage" du mode

forfaitaire et les apports de celui-ci pour l'entreprise, y compris sur l'amélioration des modes de

fonctionnement interne.

3.1 Les situations d'utilisation du forfait

Ainsi que nous avions pu le montrer dans l'étude quantitative, le forfait paraît associé à la

recherche d'une compétence technologique pointue:

"Ce que l'on cherche dans un cadre forfaitaire, ce sont des compétences pointues, fines,

de spécialistes que l'on n'a pas forcément dans l'équipe. "(A4)

"On a peu forfaits actuellement, on commence à en faire sur des développements

systèmes, des outils de communication PClVax, assez spécifiques. "(H)

De même, la structure du projet était-elle apparue dans l'étude quantitative comme corrélée

positivement au choix du mode forfaitaire. Nous avions choisi cette variable comme indicateur

de la possibilité de définir et d'évaluer le résultat a priori; le discours de nos interlocuteurs

confirme l'importance de ce second point :

"Desforfaits, on en fait dans quelques cas relativement simples où on sent que le besoin

est très bien cadré, très stable, et techniquement, on y voit très clair. "(K)

"Le forfait, il faut être capable d'exprimer ce que l'on souhaite. De toute manière, il ne

faut pas s'être trompé sur les spécifications, faute de quoi on prend le coût des corrections.

La difficulté est de définir le besoin. "(F)

"Le forfait, c'est une tendance. Il y a une forte demande des SSII. Une forte demande

interne aussi, théorique en tous cas, politique, pour développer des forfaits. En théorie c'est

très intéressant. En pratique, ce n'est réalisable que sur des sujets bien maîtrisés, bien
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identifiés. (...) Les foifaits on les fera beaucoup plus sur des opérations nouvelles, et ils

seront d'autant meilleurs que le sujet sera bien délimité. "(B)

Enfin, le choix d'un progiciel peut dans certains cas engager l'entreprise à retenir un forfait

global : "Des foifaits, on en fait avec des fournisseurs de· progiciels, pour des

adaptations. "(H) La justification est double : le fournisseur maîtrise mieux l'environnement

technique du progiciel (environnement pas forcément plus complexe sur le plan des

technologies employées mais inconnu pour les équipes internes) ; le progiciel permet d'avoir

une base stable pour l'évaluation du besoin.

Plus instructive encore est l'étude des situations et des motivations qui conduisent à écarter

le mode forfaitaire. Certains de nos interlocuteurs ont été particulièrement éloquents sur ce

point que nous allons maintenant aborder.

3.2 Les freins au développement du forfait

A l'analyse de l'ensemble des entretiens, nous avons identifié deux freins à l'utilisation du

forfait. Le premier semble être la difficulté à définir précisément le résultat attendu. Le second,

qu'il faut à notre avis analyser comme une conséquence du premier, est la crainte d'une relation

difficile avec le fournisseur, engendrant des coûts de transaction élevés.

3.2.1 La difficulté à définir le résultat attendu

La réalisation d'un cahier des charges complet, décrivant de façon exhaustive la prestation,

pouvant servir de base à un contrat et permettant d'évaluer a posteriori le fournisseur semble

être l'un des principaux freins à la généralisation des forfaits :

"On a fait de la régie parce qu'on ne pouvait pas faire un cahier des charges .. c'était

presque impossible d'estimer au départ la charge." (A2)
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"C'est difficile de définir ce que l'on veut pour faire des forfaits. Je préfère naturellement

les contrats forfaitaires, mais seulement s'il existe une description des tâches très très précise,

et c'est leproblème souvent". (G)

L'intégration de la nouvelle application au système d'information, qui était apparue comme

un facteur défavorable au fournisseur sur le critère industriel, ressort également ici comme un

handicap à la définition du forfait : "Sur des applicatifs comme les nôtres, qui ont des milliers

de programmes assez interconnectés et où il faut une très forte connaissance de l'existant,

c'est assez difficile de brancher quelqu'un de l'extérieur... On considère qu'il faut 6 mois pour

former quelqu'un de compétent, alors faire unforfait ... "(B)

L'évaluation du coût de la prestation n'est pas plus simple: "Le·problème de fond, c'est que

l'on ne sait pas évaluer. Et ne sachant pas évaluer, nous avons des sous-traitants qui ne

veulent pas prendre de risque et nous, on ne veut pas non plus en prendre. On prend un

risque en interne mais au moins on n'est pas en face de sous-traitants qui prennent des

marges larges pour éviter le risque de baisser la culotte. C'est très difficile, on n'a jamais su

évaluer en informatique. On croit que l'on sait, on ne sait pas. "(L)

Le fournisseur pourrait effectivement être tenté de sur-évaluer au départ sa prestation pour

absorber une partie de son risque. Mais même sans juger a priori de l'attitude du fournisseur, le

cahier des charges peut s'avérer insuffisant pour lui faire comprendre la totalité du besoin :

"On hésite à faire du forfait. Il y a eu dans le passé des expériences malheureuses et la

;;rande leçon, c'est que l'on n'est pas sÛr que l'on parle de la même chose quand on fait du

forfait. On a des méthodes de développement au niveau du groupe très particulières, il n'est

pas question de ne pas les utiliser. La .s'SII"x" en a d'autres qui sont peut-être aussi valables

mais si on lui demande d'en changer, et qu'elle n'a pas tout à fait conscience de la

conséquence sur ses coÛtsde prestation, et bien on va vers un clash au niveau duforfait et on

se retrouve en perte. Autre exemple, on est vraiment très stricts en matière de sécurité

informatique, beaucoup plus que la moyenne du marché français, ce qui se retrouve

évidemment au niveau de la programmation, droits d'accès, ce dont la SSII n'est pas non plus

forcément consciente. Je vais lui dire attention, on est très strict sur ces sujets là, donc le gars
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va prendre 10% de plus. Tant qu'il n'a pas touché le fond véritablement du problème, il n'est

pas capable defaire unforfait raisonnable. D'où l'idée de dire, on travaille en régie. "(K)

3.2.2 La perception d'un risque élevé

Tous les interlocuteurs ont la perception d'un risque assez élevé en situation de forfait.

Beaucoup nous ont raconté ce que l'un d'entre eux a appelé "les histoires d'horreurs du mode

forfaitaire". Inadéquation des résultats, manque de contrôle, rigidité contractuelle,

opportunisme des fournisseurs13 , peuplent ces histoires vraies.

Inadéquation des résultats :

"Ce qui s'est passé pour la mise enplace de MSA GL, c'était sous la responsabilité de la

société X; qui a développé des états usine à gaz, qui est arrivée avec je ne sais combien de

personnes, Ii yen a eu pour je ne sais combien de millions, en tout cas c'est monstrueux. Tout

ce qui a été développé a pratiquement été mis à la poubelle. "(C 1)

Manque de contrôle:

"Le sous-traitant nous a dit j'ai des bêtes à programmer, j'ai une démarche industrielle et

ça n'a pas marché. C'était une société de services dirigée par un grand prêtre de la

méthodologie de développement, qui est connu dans le monde informatique et qui nous a dit:

ne me dites pas ce qu'il y a dedans, je me fiche du sujet, je fais cela en deux fois moins de

temps que les autres. Et il s'est planté complètement. " (L)

"Lesforfaits gigantesques, on débouche souvent sur des procès ou des conflits ( ..) Je n'ai

jamais vu de grand projet au forfait dans lequel l'on savait à l'avance où l'on allait. " (B)

Lourdeur et rigidité contractuelle:

PIOn a fait le cahier des charges en prenant une société en régie parce qu'on n'avait pas

les équipes pour lefaire compte tenu des délais et ensuite on a continué en régie, parce que le

13 . Tous ces avatars n'étant en fait que des variétés différentes de coûts de transaction!
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fait deforfaitiser, on aurait perdu ne serait-ce que le temps passé pour faire les contrats, tout

le reste.... " (A2) .

"Le projet a dérapé parce que l'utilisateur n'était pas stabilisé et le fournisseur a dit je

m'en fous, je continue. " (L)

"Sur un développement vous avez toujours l'utilisateur qui revient pour vous dire qu'il

s'est trompé, même s'il a signé en bas de toutes les pages de spécifications: Et il refuse la

livraison d'une application qui n'est pas up to date. C'est l'éternel problème. Quand vous avez

un forfait, vous avez un prestataire de services qui vous dit moi je m'en fiche, je suis au

forfait et je respecte mon forfait. Et c'est la quadrature du cercIe parce que vous avez d'un

côté un fournisseur qui a raison et de l'autre un utilisateur qui a raison. Dans ma vie

professionnelle, j'ai toujours vu desforfaits malheureux. " (L)

Mais c'est sur le thème de l'opportunisme des fournisseurs que quelques interlocuteurs ont

développé le plus longuement leur argumentation:

"11y a une exaspération totale vis-à-vis de l'informatique, de l'attitude des constructeurs

et des prestataires de service même dans les très grands projets. L'attitude qu'ils avaient dans

les années d'euphorie, c'était depromettre dans 3 mois pour 3F ce qu'ils arrivaient àfaire en

3 ans pour 18F, en expliquant aux gens qu'ils n'y connaissaient rien, qu'ils avaient mal

formulé leurs besoins, etc... Vous vous faites avoir une fois. La deuxième fois, vous faites

cahier des charges, contrat, etc... Cela ne change rien, les gens disent on a signé mais ce n'est

pas grave, vous allez quand même payer le double, je ne termine pas, je ne tiens pas le

forfait. Vouspayez. Ou vous allez au contentieux. On est en train de gérer un projet comme

cela, à la barre de fer, contre une SSII : pré contentieux permanent. Plis recommandés,

échange de courriers, avocats ... " (1)

Le sentiment est parfois celui d'une frustration vis-à-vis d'un partenaire qui ne joue pas le

Jeu:

"On a l'habitude dans notre métier defaire des travaux. Vous allez voir un maçon, je veux

un mur comme ça, ça va vous coûter 10, ce sera fait le tant. A la sortie, il dit cela ne m'a pas
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coûté 10, cela m'a coûté 11. Pourquoi? Parce que... S'il s'est trompé dans ses calculs, s'il a

dit que cela faisait 1Dmet qu'il y en avait Il, c'est son problème, ce n'est pas le mien! Or les

SSII me disent tout ce que l'on découvre après, c'est votre problème. Alors qu'ils nous disent

au départ, on a très bien compris votreproblème, on a des outils merveilleux, on s'engage sur

desforfaits. Et après, au bout d'un an de dépassement... "(1)

"Lefournisseur nous a dit qu'il utilisait les mêmes langages et outils que nous, mais en

fait c'était faux. "(L)

"Quand on est au forfait, il y a deux cas de figure, soit la personne réussit àfaire moins

que ce qui était prévu, et au quel cas, c'est de la marge pour lui, soit ilfait plus et il s'arrange

toujours pour vousfaire comprendre que c'est de la faute du client et il y a des avenants. De

toutefaçon on sefait toujours avoir". (D)

3.3 Le "bon usage" du forfait: les conditions de mise en oeuvre

Comment éviter ces "histoires d'horreur" ? Pour l'ensemble de nos interlocuteurs, la clé de

la solution se trouve dans la qualité de la définition, du suivi, et de l'évaluation du résultat

produit par le fournÎsseur14 .

Dans l'ensemble des entreprises étudiées, des réflexions sont en cours pour définir un mode

de gestion approprié des contrats au forfait. Ces réflexions sont plus ou moins avancées. Une

entreprise de notre échantillon se distingue sur ce point. Dans cette entreprise, une politique

de sous-traitance au forfait a été mise en place concernant un domaine d'activité (AJ) ; elle

intègre une démarche complète visant à garantir les conditions de mise en oeuvre de ces

contrats. Nous détaillons ici cet exemple qui nous semble riche d'enseignements.

3.3.1 Une analyse des besoins en interne, avec des outils adaptés (prototypage)

Premièrement, tout projet que l'entreprise envisage de sous-traiter au forfait démarre par

une étape interne d'identification des besoins très complète, dans laquelle on utilise souvent des

14. On ne s'étonnera pas de cette constatation, tout-à-fait conforme aux hypothèses dérivées des théories de
l'agence et des coûts de transaction.
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techniques de prototypage afin de préciser le contenu. L'objectif de cette étape est la définition

du résultat a priori, qui doit être la meilleure possible pour limiter les ajustements ultérieurs et

par voie de conséquences réduire les occasions de conflit avec le fournisseur :

''Je crois que plus nous mettons de rigueur, plus nous faisons des spécifications précises

et moins il y a de dérive possible. Il y a des sujets que l'on domine bien et en général cela se

passe bien, parce que on sait spécifier ce que l'on veut. Et puis il y a des projets plus

novateurs, où l'on n'a pas d'expérience. Ce que je préfère faire quand on ne sait pas très bien,

c'est passer d'abord chez nous par beaucoup d'étapes de maquettage. On défriche un peu le

sujet de notre côté pour y voir clair, pour bien voir les risques que l'on prend après sur les

développements. Donc on maquette, on mesure tous ces risques. On essaie d'apprendre. Puis

après seulement on spécifie. On essaie d'être très précis sur les spécifications fonctionnelles

et sur l'ergonomie."

Le prototypage (la maquette) s'avère un moyen privilégié de discussion avec les

utilisateurs: "Les spécifications sont systématiquement envoyées aux utilisateurs pour qu'ils

les valident. La maquette est très importante parce que autant ils vont s'intéresser à une

maquette, ils vont bien vouloir la valider, autant lire 200 pages, personne ne les lit. Et après

évidement, ce n'est pas de leur faute. Le moyen maquette est cent fois supérieur, parce qu'ils

acceptent volontiers de passer unejournée 571rune maquette, de jouer un peu avec."

(...) "Les maquettes vont assez loin. On travaille avec l'utilisateur pour lefaire réagir sur

les écrans, sur les enchaînements. Ca fait partie du cahier des charges. J'ai fait des appels

d'offres en donnant une disquette et en disant, on veut cette ergonomie. Avec des outils de

maquettage. Ce sont des maquettes, c'est à dire des choses perdues, mais qui ont permis de

régler tout cet aspect interface homme / machine qui est vraiment très important. C'est

souvent là-dessus que l'on bute, parce que l'utilisateur n'a pas imaginé des cas de figure et

nous, on n'a pas pu les imaginer. "

Cette analyse des besoins très fouillée, dont le produit fini est une maquette ou un

prototype, vise à compenser la relative rigidité des phases suivantes : pour que le contrat se

déroule bien, mieux vaut en effet éviter le plus possible les ajustements a posteriori. Dans cet
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esprit, notre interlocuteur considère qu'une des plus grandes erreurs dans la conduite d'un

projet au forfait serait de lancer trop tôt la réalisation, avant que la définition du projet ait eu le

temps de maturer en interne. De la même façon, il conseille d'éviter les interactions directes

entre les utilisateurs et le sous-traitant: ''En général, les utilisateurs n'ont pas de relations

avec les sous-traitants pendant la réalisation, pas du tout. C'est rare. Cela permet de se

limiter aux spécifications de départ. "

3.3.2 Des plans qualité pour le suivi de la prestation

Le second point prend en compte tous les aspects de suivi de la qualité des prestations.

L'utilisation de méthodologies, la définition et l'utilisation de plans qualité sont au coeur de ce

sujet:

''Je crois que la sous-traitance demande de la rigueur des deux côtés. De notre côté dans

les spécifications et dans le suivi des projets; du côté du sous-traitant cela demande de la

rigueur et de l'organisation d'abord pour se mettre d'accord sur les techniques et sur la

méthodologie que l'on va utiliser et sur la qualité de ce qu'il va apporter au développement.

La sous-traitance est un très bon moyen si on l'encadre par une batterie de bornes,

certifications qualité, plans qualité etc. "

(..) ''J'utilise de plus en plus des plans qualité. Je suis quelques développements avec des

sous-traitants d'une façon assez rigoureuse et je trouve que cela marche très bien à condition

que l'on ait cette riKTle7lrlà et également à condWon que le sous-traitant lui aussi soit rompu

à ce genre de choses. Avec une entreprise bien structurée et rompue à ces techniques cela va

très bien marcher mais une entreprise qui n'est pas rompue à ce genre de techniques, c'est

une catastrophe, c'est encorepire que si on ne faisait rien. "

A la base du contrat de qualité, on trouve deux documents, signés par le sous-traitant. :

-le "plan de développement logiciel" : "c'est un document qui détaille comment on va

faire, cela explique quifait quoi, les phases, le découpage en lots, etc. ",
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-le "plan qualité" : "le plan d'assurance qualité donne toutes les phases de contrôle et

toutes les métriques que l'on vafaire sur les développements. Les tests, les exigences qualité à

chaque étape."

Et, prenant l'exemple d'un contrat récent:

"Ce projet est un projet de développement de 4MF. On a des réunions de suivi

mensuelles; le projet est sur 14mois (début de développement àfin de mise en place des sites

pilotes). On a des phases de validation d'étape avec des réunions et des documents de

validation pendant toute la phase conception / développement. On a fait des tests, un peu de

métrique sur certains lots déjà développés pour voir si les sous-projets vont dans la bonne

direction pour atteindre les objectifs. Par exemple, pour un sous projet de communication

entre un client et un serveur, on a fait une validation avec des tests de performance. Les

étapes sont parfaitement décrites dans le plan qualité. Il y a un ensemble de tests spécifiés,

des résultats de tests et des choix qui sontfaits derrière ces résultats de tests. "

De ces documents composant le plan qualité notre interlocuteur nous dit : "Ce sont

d'excellents cadres; quand ils sont bien élaborés par les deux parties et quand on est bien

d'accord sur leur contenu, après je trouve que c'est un confort formidable. Chacun sait ce

qu'il doit faire, quand il doit le faire, les étapes... on n'a plus qu'à suivre." Tout autant qu'un

cadre pour l'organisation de la production, le plan qualité est un cadre pour les ajustements

intervenant en cours de projet; il garantit de plus une certaine visibilité du client sur les travaux

réalisés par son fournisseur.

3.3.3 Une phase de tests amplifiée

Troisième élément, la phase d'évaluation du résultat (contrôle et tests) prend une

importance considérable; elle est pré-définie dans le plan qualité :

"A l'automne on va commencer les phases de tests après intégration, chez le sous-traitant

d'abord ..nous lui avonsfoumi les données de tests, il nous donne les résultats. Ensuite il y a

une deuxième phase de tests chez nous ; nous testons les logiciels théoriquement terminés.
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Troisièmephase de tests sur site pilote •.là onfait faire les tests par les utilisateurs. En tout,

c'est un mois de tests chez le sous-traitant, un mois de tests ici, deux mois en site pilote chez

l'utilisateur. Sur un projet de 14 mois, nous avons 4 mois de tests et validation. C'est un tiers

de conception, un tiers de développement et un tiers de tests. "

3.3.4 Des règles d'ajustement strictes sur le principe, souples dans l'application

Enfin, les règles d'ajustement avec le fournisseur sont un mélange de sévérité annoncée,

conforme aux règles du marché, et d'ajustement coopératif, ce afin de préserver le sentiment

d'équité et le rapport de confiance entre les deux partenaires: "Quand il y des ajustements, on

négocie. Hier, il y a eu un petit problème d'ajustement sur des points d'ergonomie. Après le

maquettage, des utilisateurs ont préféré que ce ne soit pas tout à fait comme c'était spécifié.

On a conclu sur quelques jours d'ajustement. Une partie à la charge du sous-traitant et une

partie à notre charge, parce qu'ilfaut trouver un compromis à tout cela. "

Cette expérience est confirmée par d'autres entreprises de notre échantillon pratiquant

également le forfait :

''La règle du jeu est a priori pas d'ajustements, mais on est quand même dans une relation

avec un partenaire. Si vraiment sur un truc il s'est planté, il va venir nous voir et nous dire,

on revoit le devis, on n'est pas ... " (12)

"Si c'est unforfait, moi ce qui m'intéresse, c'est le résultat duforfait en termes de délai et

de coût. A l'intérieur ... Mais la plupart des sociétés jouent la tramparence. Cela leur permet

de demander une petite rallonge s'ils se sont trompés ..on l'accorde généralement parce qu'on

sait très bien que si on ne l'accorde pas alors que l'on s'est trompé l'un et l'autre dans

l'évaluation, c'est le projet lui-même qui va en pâtir. " (E2)

3.3.5 Des recommandations complémentaires

Des règles supplémentaires peuvent être appliquées pour faciliter la mise en oeuvre des

forfaits; un de nos interlocuteurs cite ainsi la taille des contrats: "Plus le champ est limité,
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mieux c'est. Il est facile de développer une petite application micro, sans connexion avec

l'existant, c'est unforfait typique facile à réaliser." (B)

Deux autres choisissent d'inclure un membre de l'équipe interne à l'équipe du fournisseur

qui réalise le forfait, ce afin de faciliter la reprise en main a posteriori : ''J'essaie d'adjoindre

unepersonne dans l'équipe de sous-traitance. Si on veut garder la maîtrise de application, en

faire la maintenance ou dans le cadre d'unprogicielfaire la maintenance du paramètrage, on

met des personnes de l'équipe" (A4) et : "Lorsqu'il y a des réalisations au forfait, dans la

mesure du possible, j'inclus quelqu'un du groupe au projet. Cette personne va participer

ensuite à la recette et au lancement, assurer la maintenance ou au moins garantir la

maintenance." (E2)

Enfin, les fournisseurs proposent également des solutions afin de mettre en confiance leurs

clients et de contrecarrer les présomptions d'opportunisme dont ils font l'objet. On retrouve ici

une forme de "coûts d'obligation", définis par la théorie de l'agence, et qui correspondent à

l'émission de signaux attestant de la qualité de la prestation. La proposition d'un plan qualité

par le fournisseur répond à cet objectif, tout en palliant une déficience éventuelle chez le client:

"Quand onfait desforfaits, c'est le contrat du fournisseur plus son plan qualité qui sert

de base à toute la discussion. Comme on n'est pas très mûrs sur les plans qualité on prend

ceux desfournisseurs. On n'est pas en mesure d'imposer les nôtres." (L)

Gérer un forfait demande une rigueur supplémentaire de la part de l'organisation ; la mise

en oeuvre de forfaits peut ainsi également être l'occasion d'améliorer les modes de

fonctionnement internes.

3.4 Le forfait comme mode d'apprentissage interne

"On veut faire du forfait parce que c'est un levier pour plus de rigueur. C'est

essentiellement cela queje vois comme intérêt. 1/

(..) ''Je ne sais pas si le forfait est vraiment moins cher, je n'ai pas d'idée. Mais avec le

forfait, il y a deux effets de levier. Tout d'abord, c'est plus "challenging" pour le prestataire,
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c'est un premier levier. Et puis il y a un deuxième levier sur l'interne, qui est l'approche avec

des méthodes un peu structurées. Parce que l'on a tendance avec une organisation très

réactive comme la nôtre à travailler un peu comme des "sagouins". Depuis quatre / cinq ans,

on a toujours eu une forte volonté de structurer, mais il y a toujours eu le contrepoids de

l'urgence. Le forfait peut être un élément qui contribue à nous imposer à nous mêmes de

rédiger des cahiers des charges un peu précis. " (H)

La plupart de nos interlocuteurs, sans avoir atteint le degré d'avancement de l'entreprise

dont nous venons de décrire l'expérience, souhaitent pratiquer plus régulièrement le forfait et

commencent à définir des méthodes et des modes de fonctionnement adaptés à ces

conventions. Ils découvrent alors les bénéfices indirects induits par la mise en oeuvre de ce

type de contrats sur l'organisation interne.

La régie n'avait pas modifié les pratiques internes; sous sa forme traditionnelle, elle n'a pas

inféré d'apprentissage sur la conduite des projets. Elle n'a pas non plus joué véritablement le

rôle de pression concurrentielle ; comme nous l'explique un responsable d'applications ayant

remplacé récemment dans le cadre d'un contrat de maintenance une ancienne organisation en

régie par un forfait: "D'habitude on avait des gens en régie. Pour les informaticiens internes,

cela ne menace en rien leur compétence, leur maîtrise, etc." (A4)

Ce que la régie n'a pas provoqué, le forfait semble pouvoir le faire. Nous retrouvons ici des

conclusions proches des hypothèses formulées par Quinn, Doorley et Paquette (1990, cf

chapitre 4) sur les bénéfices indirects de l'externalisation. Il convient toutefois de souligner

encore une fois que toute forme d'externalisation ne permet pas de générer ces bénéfices

indirects ; nos résultats montrent que la régie n'a pas eu cet effet. Pour que l'externalisation

soit une source de bénéfices indirects, il faut que plusieurs conditions soient remplies, ce que

certains modes de forfait semblent parvenir à accomplir.
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3.4.1 Les bénéfices indirects induits par le forfait

Nos interlocuteurs voient deux principaux avantages indirects de la mise en oeuvre de

contrats forfaitaires, jouant sur l'organisation interne. Le premier concerne les méthodes,

outils et modes d'organisation, qui évoluent dans le sens d'une plus grande rigueur; le

second porte sur la motivation du personnel interne.

Nous l'avons vu, les contrats au forfait peuvent donner lieu à des coûts de transaction très

élevés s'ils ne sont pas encadrés par une démarche particulièrement rigoureuse. Plus

précisément, ce sont les ajustements a posteriori qui risquent de générer ces coûts de

transaction, l'entreprise étant alors engagée dans une situation de "petit nombre" où elle est liée

à son fournisseur, ce d'autant plus que les travaux sont avancés (cf chapitre 6). Afin d'éviter ce

risque, il faut mettre en place des garanties, tant au niveau de la définition des besoins a priori

que du suivi de la qualité de la prestation ou du contrôle et de l'évaluation des résultats. La

mise en place de ces garanties représente bien évidemment - comme tout système de contrôle -

un coût supplémentaire ; dans le cas de la relation avec un fournisseur extérieur ce coût

supplémentaire est justifié par la diminution des risques.

L'ensemble de ces méthodes et outils associés à la pratique des contrats au forfait est

souvent mis en place au début avec l'aide de fournisseurs extérieurs qui les proposent comme

partie intégrante de leur prestation; l'entreprise peut alors "apprendre" grâce à son fournisseur

extérieur.

Considérons par exemple le cas de ce contrat de maintenance au forfait qui a remplacé dans

l'une des entreprises une ancienne équipe mixte (interne et régie) et qui nous semble

caractéristique de la situation d'apprentissage : "La tierce maintenance marche même mieux

que nos équipes internes. Ce sont des gens très méthodiques. Ils ne peuvent pas se permettre

de bâcler une recette. Les miens, quand ils n'ont pas le temps, la documentation n'est pas

faite. Eux, c'est inscrit dans le contrat de service, je peux à tout moment voir la

documentation. Donc j'ai une qualité qui est supérieure à celle quej'avais en interne. Ils sont

un peu plus coûteux, parce qu'ils documentent et testent de façon très 5ystématique. Cela
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parce que derrière, s'il yale moindreproblème au niveau de lq mise en exploitation, ils sont

obligés de refaire gratuitement. Donc ils nefont strictement aucun cadeau. Quelquesfois, ils

vont être contraignants pour nous, demander des délais plus longs qu'en interne. D'accord,

mais ils testent, ils documentent. Globalement ils coûtent un peu plus cher que mon équipe,

mais en termes de qualité, j'ai un gain très appréciable. " (A4)

L'entreprise a souhaité utiliser ce forfait comme mode d'apprentissage pour ses équipes

internes : "On avait le choix. Soit des gens qui travaillent à distance, soit des gens qui

travaillent ici. Je pensais que c'était intéressant d'avoir les gens qui avaient une approche

méthodologique importante au sein de nos équipes de maintenance pour que les gens puissent

voir de façon concrète comment ils travaillent et la façon dont nous on pouvait reprendre ce

genre de techniques". Même si le forfait est effectué à distance, nous pensons que l'entreprise

cliente peut expérimenter et apprendre avec son fournisseur la conduite d'une relation formelle

appuyée sur des documents de type "plan qualité", des procédures de suivi et la définition de

métriques d'évaluation.

L'étape suivante a été pour cette entreprise de mettre en place les mêmes plans qualité

(contrats de service) en interne que ceux utilisés pour gérer les fournisseurs extérieurs : "Avec

l'équipe de tierce maintenance auforfait, on a un contrat de service. On a une garantie sur la

modification qui fait que s'if y a un incident après mise en exploitation, on va le suivre dans

un contrat qualité. En interne, cela commence. On a quelques contrats de service qui ont été

siKllés avec certains de nos clients internes, cela va devenir la tendance. Parce qu'iffaut que

l'on puisse se donner les moyens de garantir que ce que l'onfait est de bonne qualité." (A4)

La relation contractuelle au forfait induit également une plus grande rigueur dans l'étape

d'analyse du besoin. Nous avons pu constater dans l'étude quantitative que, sur les dix-neuf

projets ayant fait l'objet d'un forfait, treize avaient donné lieu à la réalisation d'une maquette ou

d'un prototype, ce qui semble considérable. Dans deux entreprises, les techniques d'analyse

développées dans ce cadre ont essaimé en interne. Le prototypage est d'abord utilisé pour les
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projets au forfait afin d'avoir un cadre contractuel mieux défini ; nous pensons qu'il peut

devenir ensuite une méthode de travail utilisée également pour les projets internes.

Outre la rigueur, le second avantage est la motivation du personnel de l'entreprise ; celle-ci

dérive de la mise en concurrence: "Avoir unfournisseur extérieur, cela me permet d'avoir un

levier sur l'informatique interne. Ca les met en concurrence, ça les motive, ils sont obligés

d'avancer plus .viteparce que les autres avancent plus vite." (A4)

3.4.2 Les conditions pour que l'externalisation génère un apprentissage interne

Il reste que pour que les bénéfices indirects soient atteints, l'entreprise doit faire attention

aux conditions de mise en oeuvre du forfait. A observer les situations et à écouter nos

interlocuteurs, deux conditions principales semblent devoir être réunies.

L'analyse des dysfonctionnements internes faite dans le §1.3 de ce même chapitre (analyse

d'une situation d'auto-contrôle ayant dérivé en "non-contrôle") permet de mettre en évidence la

première condition. L'entreprise qui y est décrite utilise les contrats au forfait et les

informaticiens internes ont même une bonne maîtrise des méthodes et outils de contrôle que

nous avons exposés. Cependant le fonctionnement interne semble médiocre ; la rigueur utilisée

pour gérer les fournisseurs extérieurs n'est pas appliquée, loin s'en faut, aux productions

internes. Notre interprétation est que la raison principale de cet échec est la quasi-absence de

contrôle des informaticiens internes par les utilisateurs. Autrement dit, pour que

l'externalisation puisse générer un apprentissage interne, nous pensons qu'il est

nécessaire qu'il y ait en même temps une pression, exercée par la direction générale et les

utilisateurs, qui aille dans le sens d'une comparaison des performances internes et

externes et d'une "mise à niveau" des prestations du service informatique. Encore faut-il

pour cela que le forfait ne soit pas décidé uniquement par les informaticiens et que les

utilisateurs aient une visibilité correcte sur les processus internes.
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La seconde condition est presque inverse: il s'agit ici de limiter l'effet de stress associé à

la mise en oeuvre de forfaits et de préserver le moral des équipes internes. La mise en oeuvre

de forfaits peut en effet être perçue comme le premier pas vers le désinvestissement: ''Ils se

sont dit on va nous remplacer par des gens. On est remplaçables. Et si l'on s'amuse à

généraliser ce genre de politique, on n'a plus besoin d'informaticiens internes." (A4)

Le récit qui nous a été fait de la mise en place de ce forfait de maintenance illustre bien ce

point. Le forfait a été choisi parce que l'entreprise ne disposait pas des effectifs et des

compétences en interne ; malgré cela, la décision a été perçue comme une menace par

l'ensemble des informaticiens d'études : "C'étaitquelque chose qui était extrêmement difficile à

gérer en interne sur le plan de la relation. C'est huit mois où il y a eu des crises, c'était assez

conflictuel. Jusqu'au moment où ils ont compris qu'effectivement, il n'y avait pas de menace.

On a fait beaucoup de communication, non seulement au niveau de l'équipe mais aussi du

reste pour qu'ils comprennent pourquoi on avait fait cela. C'était extrêmement perturbant.

C'était un choix qui n'était pas neutre. Ce n'était pas je prends deux ou trois personnes de

plus dans mon équipe, c'était complètement différent. C'était un choix politique. Ce n'est pas

du tout la même chose que ce l'onfaisait précédemment. " (A4)

Pour beaucoup d'informaticiens internes, la pratique de vrais forfaits (et non pas de "régie

forfaitée") est encore une rupture par rapport aux habitudes antérieures. Elle peut être vécue

comme une menace ; à charge de l'encadrement de faire comprendre qu'elle peut être un

complément et un enrichissement -et de respecter ce contrat- si l'entreprise veut bénéficier des

bénéfices indirects que les forfaits peuvent apporter à l'organisation interne.

III. Conclusion sur le problème du contrôle

Au terme de cette section, la question du contrôle s'affirme bien à la fois comme une

préoccupation majeure et comme une forte contrainte quant aux choix d'externalisation.
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De fait, le problème du contrôle se pose pour l'ensemble des trois modes

d'organisation étudiés: informatique iriterne, externalisation en régie et externalisation au

forfait.

Nous avons observé et décrit trois modes distincts de pilotage interne.

Le premier, que nous avons appelé "la sévérité du marché", est centré sur le respect des

coûts et consiste à imposer à l'informatique interne une logique de marché (engagement sur le

prix de la prestation associé à une contrainte forte sur le respect du prix). Les résultats obtenus

paraissent efficaces sur le plan de la limitation des coûts mais la contrainte budgétaire semble

avoir des conséquences tant sur l'organisation de ractivité que sur le choix' des projets de

développement.

Le deuxième mode de pilotage ("l'ajustement coopératif'), s'appuie sur la coopération

informaticiens 1 utilisateurs et sur l'établissement de rapports de confiance. Pour être viable,

il nécessite une transparence sur les modes de fonctionnement de l'informatique interne et le

développement d'orientations managériales chez les informaticiens. C'est le mode de pilotage le

plus favorable à l'établissement d'une synergie entre l'informatique et le reste de l'entreprise.

Le troisième mode de pilotage correspond à la situation d'auto-contrôle de l'informatique

interne. Nous pensons que certains risques peuvent être associés à cette situation; nous avons

ainsi détaillé et commenté l'exemple d'une entreprise de notre échantillon, dans laquelle l'auto-

contrôle a dérivé en situation de non contrôle.

Plus largement, il semble que l'on puisse établir un lien entre le type de contrôle interne et

les choix d'externalisation. Les. différences portent principalement sur deux éléments : qui

décide de l'externalisation et quelle est la logique globale des choix :

Dans le premier cas, l'externalisation est décidée par la direction générale et les utilisateurs

sur certaines tâches ou projets ; elle répond à une logique de coût et permet d'affirmer la

sévérité des sanctions en cas de non respect du budget par les effectifs internes.

Dans le second cas, l'externalisation est décidée en commun par la direction générale. les

utilisateurs et les informaticiens; la comparaison avec un fournisseur extérieur sur le critère du
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coût et surtout de la qualité à long terme des prestations est un moyen de légitimer

l'informatique interne; elle est pour les utilisateurs une garantie.

Dans le troisième cas, l'externalisation est décidée par l'informatique seule sur des critères

opérationnels. Dans ce cadre, l'externalisation ne peut pas jouer un rôle de pression

concurrentielle sur les coûts ou de garantie de qualité ; elle ne contribue pas à l'amélioration

des modes de contrôle interne.

Le point le plus intéressant concernant la régie est l'évolution actuelle de ce type de

contrat, qui remet en cause le mode traditionnel de contrôle: les nouvelles "régies forfaitées"

associent à la fois un contrôle hiérarchique et une régulation par le marché.

Il apparaît enfin que c'est dans le cas du forfait que le problème du contrôle s'avère le plus

crucial. L'analyse qualitative nous a ici permis d'enrichir les résultats de l'analyse quantitative

(lien entre l'externalisation au forfait et le caractère structuré du projet) et de comprendre les

mécanismes de contrôle dans ce type de contrats. Plus précisément, la difficulté de mettre

en oeuvre un contrôle par le résultat et l'existence de coûts de transaction élevés

s'avèrent les principaux freins à la mise en oeuvre de contrats forfaitaires que les

entreprises déclarent par ailleurs préférer.

Nous avons cependant pu constater que certaines entreprises ont réussi à mettre en place

des solutions prometteuses pour contrôler les forfaits : analyse du besoin structurée et

détaillée à l'aide d'outils de prototypage, démarches de plan qualité, métriques de tests. De

plus, il apparaît que l'externalisation au forfait peut sous certaines conditions contribuer à

améliorer le fonctionnement interne en favorisant un apprentissage sur des modes de pilotage

axés sur le contrôle des résultats.

Au total, et prenant du recul sur ces différents éléments, il semble que l'on voit se

développer dans les trois situations contractuelles des modes de contrôle mixtes (ou si l'on

préfère "complets"), intégrant à la fois des mécanismes de régulation par l'évaluation des

comportements et par l'évaluation des résultats. En interne, on voit apparaître des engagements
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stricts sur les budgets (régulation par le contrôle des résultats). Le suivi des forfaits intègre

quant à lui de nombreuses réunions de point et de suivi en cours de projets ainsi que des plans

qualité définissant certaines modalités du comportement du fournisseur. Nous pensons que

c'est dans la mise en oeuvre de ces modes de contrôle mixtes, que l'extemalisation contribue à

développer, que peuvent se situer les voies d'amélioration de la maîtrise de l'activité les plus

prometteuses pour l'avenir.
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Section 4 - Réflexions sur "Maîtriser l' externalisation"

Au terme de ce long chapitre nous avons pu voir les avantages, inconvénients et

dysfonctionnements éventuels de chacune des trois formes contractuelles envisagées, interne,

régie et forfait. L'externalisation ne se présente pas obligatoirement comme "la bonne solution"

de pilotage; elle présente des difficultés importantes de mise en oeuvre.

Nous souhaitons dans cette dernière partie, rédigée en forme de conclusion du chapitre,

revenir sur la conduite des contrats d'externalisation et prolonger la réflexion sur deux éléments

complémentaires :

- dans une logique d'externalisation, peut-on aller plus loin et envisager de se passer de

l'informatique interne?

- que devient le rôle de l'informatique interne dans la relation tripartite qui s'instaure entre

l'entreprise (le client), le fournisseur extérieur et l'informatique interne?

4.1 Peut-on se passer d'un service informatique interne pour le développement

d'applications?

Peut-on se passer totalement d'un service interne pour l'activité· de développement

d'applications ? Nous avons systématiquement posé cette question à nos interlocuteurs,

utilisateurs et informaticiens, qui l'ont souvent trouvée provocatrice (surtout les

informaticiens!) et qui y ont répondu - à une exception près - par la négative, en argumentant

leur réponse autour de deux grands thèmes:

- l'existence d'un "noyau minimal", impérativement conservé en interne pour des raisons

essentieIJement stratégiques,

- la nécessité d'une protection de l'entreprise contre ses fournisseurs extérieurs, qui ne peut

être assurée que par des spécialistes informatiques internes, et qui répond elle à la fois à des

objectifs stratégiques et financiers (limiter les coûts de transaction). L'informatique interne

joue le rôle d'assurance, de garantie dans un marché où l'évaluation du bien est délicate.
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4.1.1 La définition d'un "noyau interne"

Quel est le "noyau minimal interne" ? Reprenons les propos de l'un de nos interlocuteurs,

dont nous avons déjà cité certains extraits dans ce chapitre:

"Dans chaque métier, on identifie une partie dont on dit a priori, enfin dont on dit après

étude, c'est quelque chose que l'on doit maîtriser en interne. Mais cela ne veut pas dire que

l'on doit toutfaire en interne. (...) Si l'on fait faire le logiciel, on doit le posséder, on ne doit

pas être à la merci de la rupture de continuité d'un sous-traitant quelconque. (...) La plupart

du temps, on s'arrange pour que les sous-traitants n'écrivent pas dans des langages connus

d'eux-mêmes et de leur concierge. On choisit des standards du marché. Et en général, on met

quelqu'un du service sur le coup. Defaçon à avoir l'option après, même si on ne l'exerce pas,

quand il faut faire des modifications, soit de faire en interne, soit de faire faire, par ce

fournisseur ou par un autre. Encore faut-il pour cela que l'on connaisse suffisamment ce que

l'on a acheté. On garde une maîtrise par un droit de propriété et on s'efforce d'avoir une

connaissance suffisante pour pouvoir intervenir, même si tout compte fait, la plupart du

temps, pour des raisons de temps, de surcharge, de taille ou autre, on ne lefait pas. " (J)

Dans une autre entreprise, nous trouvons un discours assez similaire :

"Ondoit garder la maîtrise de notre ~ystème d'information. J'ai un responsable applicatif

qui est un interne. On a sous-traité au forfait mais on a gardé cette personne qui est en tête

de pont de l'équipe. C'est elle qui a toute la relation utilisateurs, c'est elle qui juge de

l'opportunité, qui discute avec l'utilisateur sur le contenu des modifications, etc., et ensuite

passe le dossier à l'équipe de tierce maintenance quifait un devis. Elle valide le devis et elle

recette, ellefait les jeux d'essais, etc. (...) On tenait beaucoup à garder la maîtrise de notre

système d'information, c'est un système d'information stratégique pour l'entreprise, donc il

n'était pas question de laisser les clés à quelqu'un d'autre sans complètement contrôler. S'il

y a un désaccord, si ça ne marche pas, la personne est capable de reconstituer son équipe, ça

mettra un peu plus de temps, mais il n'y a pas de problème. Il n'y a pas de perte de

compétence." (A4)
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Ce qui apparaît dans ces deux témoignages (et dans d'autres que nous ne citons pas mais

qui sont convergents), c'est la volonté de préserver ce que nous pourrions appeler "la

continuité d'exploitation", c'est-à-dire se donner les moyens de piloter en interne l'activité de

développement, même si en pratique celle-ci est largement externalisée. C'est également garder

une alternative à l'externalisation, préserver le retour en arrière vers un mode interne, maîtriser

directement ce qui est jugé stratégique.

Pour atteindre ces objectifs, un "petit noyau" suffit, comme l'indique notre prenuer

interlocuteur: "Ce que l'on veut c'est avoir une informatique qui soit à la fois capable de

comprendre et maîtriser la petite partie véritablement à laquelle on tient. Quand on a

quatre, cinq personnes, cela suffit largement, qui soient toujours conscientes que même s'ils

ne font pas eux-mêmes ce n'est pas important. Qu'ils essaient de résister à la tentation de

s'agrandir. " (1)

Un autre, partisan de l'externalisation, explique : "Les responsables de domaine

d'applications sont toujours des gens du groupe, les gens qui travaillent sous leurs ordres ne

le sont plus". Il précise: "Le mode de gestion n'est plus le même. Il faut acheter ce que les

autres font mieux que soi. Et se concentrer sur notre métier. Le métier de l'entreprise est de

fabriquer et de vendre nos produits, d'élaborer des normes de qualité. Les autres activités ne

sont que desfonctions de support par rapport à cette fonction principale. " (F)

Il envisage même - mais il est le seul dans notre échantillon - une informatique sans

informaticiens internes, à base de produits standard : "Dans l'absolu, tout le monde connaît

des petites sociétés qui fonctionnent sans informaticiens maison. Pour cela, il faut se limiter

aux packages et aux solutions existantes. Dire non seulement je vais prendre le package mais

je vai.'ime limiter aux fonctionnalités du meilleur package que j'aurai pu trouver. A partir du

moment ou on renonce à tout ce qui est spécifique, ou on se limite à des solutions standard,

rodées, existantes, ce qui compte c'est la vision de l'utilisation de ces packages et la

compétence de paramètrage. Unfinancier peut tout à fait faire du paramètrage de package

financier, un industriel du paramètrage de package de production et se faire aider pour
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l'installation, ce sont des sur puissances temporaires. Après tout il n y a pas nécessité d'avoir

un informaticien dans un business, pas nécessité absolue. Il ny a pas de limite. La limite,

c'est le niveau zéro. A condition bien sûr de savoir nouer des relations de longue durée avec

le prestataire qui entretient le package, passer de versionen version. " (F)

Encore faut-il pouvoir se contenter de produits standard - et les identifier sur le marché,

les tester, les installer, les interfacer ! Quand bien même ce serait le cas, un autre souci retient

les entreprises dans la voie de l'externalisation globale : protéger l'entreprise contre ses

fournisseurs extérieurs, c'est-à-dire minimiser les risques et les coûts, jouer le rôle d'assurance

et de garantie.

4.1.2 Minimiser les risques et les coûts

Quand les utilisateurs entrent directement en relation avec un fournisseur extérieur et

gèrent eux-mêmes cette relation, de façon indépendante de l'informatique interne, cela se passe

souvent mal :

"Les utilisateurs avaient choisi un progiciel de façon autonome, mais pour faire les

interfaces, ils n'ont pas suivi. Au niveau utilisateur, cela devenait trop technique. Ils voient le

progiciel, ils se disent ça nous plaît, ça va, mais ils ne voient pas tout ce qu'il y a derrière .. "

CC 1)

"JlY a des utilisateurs qui ont fait des choses complètement seuls, parce qu'ils avaient

envie de lefaire, parce qu'on n'avait pas le temps. Ils avaient tellement envie de le faire qu'il

valait mieux qu'ils le fassent. Un an après, deux ans après, ils sont venus nous voir, nous ont

expliqué "on ne s'en sort pas ", et on reprend C'est difficile... " (B)

"Face aux SSII. les utilisateurs sont démunis. Si on leur met en face quelqu'un d'interne

qui suit le projet en back-up, ils n'ont pas une mauvaise image de l'informatique interne.

Faire réaliser une application de huit cents jours sur gros système ou sur Oracle/Unix sans

avoir aucun repère, pourquoi huit centsjours, pourquoi cinq cent, pourquoi mille, ils se font

avoir, on leur a démontré cela." CD)
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"Quand le problème est compliqué, les moyens le sont également et ne sont pas,

évidemment, maîtrisés par l'utilisateur. On lui parle d'architecture client-serveur, de base de

données, de choix de matériel, cela devient très vite quelque chose qui échappe au

gestionnaire moyen, même un peu frotté de micro-informatique". (JI)

Le monde de l'informatique est un monde sans pitié ! Vouloir gérer une relation avec un

fournisseur informatique sans maîtriser soi-même la technique est un pari dans lequel les

entreprises paraissent peu soucieuses de se lancer. L'informaticien interne, par sa

connaissance du métier, va souvent permettre de limiter les coûts de transaction a priori

et a posteriori.

Tout d'abord dans la sélection du partenaire extérieur, dans un contexte caractérisé par une

incertitude sur la qualité des fournisseurs et des produits: "Trouver le bon intervenant, c'est

du réseau, de l'expérience positive ou négative ... " (B), ou encore, sous une forme plus directe

: "Depuis 15 ans que je fais ce métier, je sais quelles sont les sociétés de service qui vous

plantent systématiquement, celles qui vous plantent une fois sur deux et celles qui ont

tendance à ne jamais vous planter. C'est une réputation sur la base de travaux effectués dans

d'autres sites informatiques." (D)

Ensuite, dans le contrôle de la relation: ''Je crois qu'il faut quand même un spécialiste

pour bièn contrôler la sous-traitance. Il faut dominer les sujets que l'on sous-traite, c'est

indi5pensable. Les utilisateurs, ce n'est pas leur boulot. Chacun son travail. (...) Toutes les

applications un peu stratégiques, qui rentrent dans notre système d'information, passent par

nous. Ou en tout cas, on est au moins à un moment ou à un autre dans la boucle." (A3)

Et enfin, pour gérer les évolutions. Les avis convergent sur ce point : pour envisager

l'extemalisation sous sa forme radicale, il faut que le système tourne correctement et soit de

plus assez stable: "Pour externaliser, il faut déjà être un peu organisé. Avoir une base un peu

saine, une vision, être capable d'exprimer une sorte de cahier des charges global. Il faut être

un peu mûr. " (H)
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Ainsi, l'informatique interne apparaît comme un relais indispensable entre l'entreprise et les

fournisseurs spécialisés en informatique. Nous allons maintenant tenter de détailler quel

pourrait être son rôle, dans une perspective d'externalisation.

4.2 Le rôle de l'informatique interne dans la relation tripartite

informatique interne - fournisseur extérieur

entreprise -

Les entreprises que nous avons étudiées utilisent quelques règles simples pour organiser la

relation entre le client (l'utilisateur), le fournisseur extérieur et l'informatique interne. L'une de

ces règles, adoptée par l'ensemble des entreprises, est de placer le fournisseur extérieur pendant

l'exécution du contrat sous le contrôle de l'informatique interne, qui assume ainsi une partie de

la responsabilité du projet: "C'est la direction informatique qui est responsable du sous-

traitant" (B)

On se trouve ainsi devant une double relation de contrôle dans laquelle l'informatique

interne semble jouer le rôle de pivot (figure 9.2).

Client
Garant< > des travaux

(1)
(Informatique(Utilisateur)

interne)

< >
(2)

Réalisateur des
travaux

(Informatique interne,
personnel en régie,

sous-traitant au forfait)

Figure 9.2. La double relation de contrôle

- une première relation (1), lie le client (l'utilisateur) et le "garant des travaux"

- une seconde relation (2), lie à son tour le "garant" et le "réalisateur des travaux"

Nous allons maintenant détailler quel pourrait être, à notre avis, le rôle de l'informatique

interne en tant que garant des travaux, en nous appuyant sur les exemples que nous avons pu

observer dans les différentes entreprises étudiées et ce dans le sens d'une implication
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croissante: information, conseil dans le choix du fournisseur extérieur, garantie technique,

responsabilité financière au travers de l'engagement dans son budget... sans oublier ·cependant

de signaler pour finir qu'elle n'est cependant ni seule responsable, ni responsable de tout!

4.2.1 Le "gardien du temple" de l'information

Nous avons vu que, selon les entreprises, les utilisateurs interviennent plus ou moins dans

la décision d'externalisation ; dans certains cas elle est initiée par eux, notamment si le projet

concerne l'acquisition et l'installation d'un progiciel; dans d'autres cas cette décision fait l'objet

d'une discussion avec la direction générale et les informaticiens; elle peut enfin être décidée sur

un plan technique directement par les informaticiens sur des critères de production. Mais quel

que soit le mode de décision, les entreprises ont toutes mis en place des procédures

d'information de la direction informatique, destinées à lui permettre d'exercer un contrôle :

"Normalement les utilisateurs passent tous par nous. Il y a un point global, de toute

façon, c'est que les achats à un moment donné passent obligatoirement par l'informatique.

Les investissements sont obligatoirement signés par l'informatique. Donc à partir de là, il Y a

unpoint de contrôle. "(E2)

"Le rôle de la direction informatique ?l'0upe est d'être un coordinateur des travaux et le

contact des SSII". (Il)

L'informatique interne apparaît ici, selon l'expression de l'un de nos interlocuteurs, le

"f.(ardiendu temple" (F) ; elle garantit une vision globale sur le système d'information et la

cohérence des choix, en particuliers techniques; elle se préoccupe des problèmes d'interfaces

des nouvelles applications avec les systèmes existants. Un autre interlocuteur exprime la même

idée sous une forme différente: "L'organisation, les gens ont bougé, il y a eu plusieurs

générations en cinq ans mais la direction informatique est restée l'entité permanente, la

mémoire, celle qui assure la continuité, le développement linéaire des systèmes

d'information. " (H).
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4.2.2 Conseil dans le choix du fournisseur extérieur

"Sur un projet quelconque notre rôle c'est d'être aux côtés de l'utilisateur pour l'aider à

formaliser son choix, trouver une société... de toute manière le vrai chef de projet, c"est

l'utilisateur. Le chef de projet GPAG, c'est quelqu'un de la production, le chef de projet paie

c'est quelqu'un de la gestion des ressources humaines, cela ne peut pas être un informaticien.

Mais si onfait appel à la sous-traitance, le rôle de la personne de l'informatique interne, c'est

d'aider à trouver le meilleur sourcing possible, aider à dire il faut définir le besoin, aider à

faire un benchmark... "(F)

Dans ce rôle de conseil se trouve englobée l'analyse précise du besoin et l'utilisation si

nécessaire de techniques de maquettage et de prototypage déjà signalées.

4.2.3 Garantie technique

Nous avons longuement détaillé les méthodes d'encadrement des contrats au forfait. Cet

encadrement exige une parfaite connaissance technique des processus de développement; il est

assuré par l'informatique interne:

"Nous faisons des cahiers des charges plus structurés, plus formalisés. Il y a une

participation forte de l'informatique qui surveille les règles de développement des projets. "

(11)

"On a une politique d'externalisation de la programmation. Chaque fois que l'on peut, on

fait des cahiers des charges, on fait des appels d'offres et on sous-traite entièrement la partie

réalisation. L'informatique interne ne réalise pas, elle n'encadre pas directement les travaux.

Elle joue le rôle de maÎtre d'oeuvre vis-à-vis de nos partenaires utilisateurs. Elle recherche et

coordonne des entreprises qui fDfu la réalisation. " (A 1)

4.2.4 Responsabilité financière, engagement sur le budget

Au-delà de la responsabilité technique, les utilisateurs et la direction générale souhaitent

souvent que l'informatique interne assure le respect du budget global de l'opération : "Quand

nous sous-traitons au forfait, en principe, il n'y a pas d'avenant. Il y a une surveillance de

l'informatique interne qui participe au projet enfaisant un suivi de l'avancement" (El), voire
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même s'engage sur ce budget: ''Nousavonsfait unforfait utilisateurs, dans lequel nous avons

englobé les prestations de notre fournisseur et les nôtres. Si le fournisseur dépasse parce

qu'on lui a demandé des modifications fonctionnelles, cela va se répercuter sur les

utilisateurs. Si c'est de notre fait, sur des tâches dont nous sommes responsables, et qu'il y a

eu des répercussions chez le fournisseur, ce sera pour nous. Nous avons des comptes

d'exploitation et ça ira dans notre ligne de résultat." (K)

4.2.5 Mais attention, ni unique responsable, ni responsable de tout

Gardien du temple, conseil, responsable technique, responsable financier ... au total le risque

finit par être que l'informatique interne forme un "écran" entre le client (l'utilisateur) et le

fournisseur extérieur. Ecoutons par exemple le discours d'un responsables interne des études

d'une entreprise qui pratique - entre autres - l'externalisation au forfait et dont nous pourrions

dire qu'il est "victime de son succès" : "Leproblème, aujourd'hui, c'est que l'on prend tout en

main. Tout! Y compris presque le chef de projet utilisateur. On est souvent à l'initiation du

projet, on est à la définition du besoin, on est à la rédaction du cahier des charges, on est à la

maîtrise d'oeuvre. Et on est à l'installation. On est partout. Ca peut créer quelques difficultés,

parce que si les délais sont un peu dépassés, si les coûts ne sont pas tellement respectés,

l'utilisateur a beau jeu de... " (Al)

Et encore : "C'est un problème dans l'entreprise, le positionnement, le rôle des

utilisateurs. Il devrait y avoir des maîtrises d'ouvrage bien claires, bien fortes, qui prennent

hien en charge leurs responsabilités, qui définissent des chefs de projet utilisateurs. Il y a un

trall5ferttotal de responsabilité qui n'est pas bon." (AI)

Notre objectif n'est pas ici d'aborder en détailles responsabilités de l'utilisateur, qui ont été

par ailleurs récemment décrites avec précision dans le très bon ouvrage consacré à la "maîtrise

d'ouvrage" par l'Association Française d'Audit Informatique (Mai, 1993) ; qu'il nous suffise de

rappeler qu'elles doivent être assumées, au même titre que celles de l'informatique interne et du

fournisseur extérieur, pour que la "double relation de contrôle" que nous avons définie puisse

fonctionner de façon satisfaisante.
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Les entreprises ont encore vraiment besoin de leur informatique interne Comme nous

l'explique un de nos interlocuteurs : "Oui,j'ai pensé à l'externalisation, mais alors, je donne

quelque chose en état, que cela tourne. Le jour où l'on aura une configuration correcte, où

l'on aura mené nos principaux chantiers, où l'on aura maîtrisé l'informatique, quand ce sera

enplace, pour continuer à gérer tout cela, et faire évoluer, pourquoi pas. Mais même comme

celaje ne conçois pas de ne pas garder un noyau interne pour ne pas se faire embarquer...

pour pouvoir décider éventuellement. " (1)

On voit bien apparaître ici ce qui nous semble être les deux principales limites de

l'externalisation sur le plan du contrôle : tout d'abord la difficulté de gérer avec un partenaire

extérieur une situation évolutive et confuse ("je donne quelque chose en état, que cela

tourne"); ensuite la nécessité de garder la maîtrise interne et de limiter le risque de dépendance

("pour ne pas se faire embarquer, pour pouvoir décider").
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Annexe: Guide d'entretien semi-directif

1 - Caractéristiques de l'entreprise
Type d'activité. Part relative dans le CA. Résultats présents et passés
Effectifs et évolution
Facteurs clé de compétitivité pour le secteur et l'entreprise
Organisation (centralisée / décentralisée)
Organisation informatique (centralisée / décentralisée)

II - Rôle de l'informatique
Quel est selon vous le rôle de l'informatique dans l'entreprise?
Quelles sont les missions de l'informatique? Qu'en attend la direction générale?
Comment considère-t-on l'activité de développement d'applications spécifiques?

Applications de gestion dans l'entreprise
Etat général des logiciels: ancienneté, niveau de satisfaction
Liste des principales applications informatiques existantes
Parc applicatif
Applications de gestion importantes (rapidement)
Applications nouvelles nùses en service depuis 2 ans
Applications en attente. Pourquoi?

ID. Choix d'externalisation

Décision
Quelle est la politique aujourd'hui en matière d'externalisation (de sous-traitance) ?
Comment se fait le choix de l'appel à un fournisseur extérieur?

- Qui décide (DG, utilisateurs, informaticiens) ?
- Y a-t-il examen de plusieurs solutions et nùse en concurrence systématique de
l'informatique interne (progiciel, source interne, source externe spécifique) ?
- Y a-t-il appel d'offres ouvert ?
- Qui tranche? Quels sont les critères utilisés?

Les utilisateurs doivent-ils consulter obligatoirement l'informatique interne?

Modalités et contrôle
Quelle forme de sous-traitance utilisez-vous? (régie/forfait) Dans quelles circonstances?

Régie
Dans quelles circonstances utilisez-vous la régie?

- qu'attendez-vous de la régie?
- quels types de profils recherchez-vous?
- pour quels types de projets utilisez-vous la régie?
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Que faites-vous faire aux équipes en régie?
- utilisez-vous la régie de préférence à certaines étapes du développement?
- faites-vous une différence dans l'affectation des tâches entre le personnel interne et le
personnel en régie ?

Etes-vous satisfaits de la régie? Pourquoi?
Comment contrôlez-vous le travail en régie?

- utilisez-vous la "régie forfaitée" ?

Forfait--
Dans quelles circonstances utilisez-vous le forfait?

- qu'attendez-vous du forfait ?
- pour quels types de projets utilisez-vous le forfait?
- utilisez-vous le forfait de préférence à certaines étapes du développement?

Etes-vous satisfaits du forfait? Pourquoi?
Comment contrôlez-vous les travaux réalisés au forfait?

- technique de définition du cahier des charges; utilisation du prototypage
- plan qualité

Comment se traitent les ajustements en cours de projet ? (évolution des spécifications,
dépassements par rapport au budget)

Fournisseurs extérieurs
Quels sont vos principaux fournisseurs extérieurs ?
Pourquoi avez-vous choisi de travailler avec eux?
Pensez-vous que vous pourri~z vous passer de l'informatique interne? Quel est le "noyau

. minimal interne" ? (question souvent posée en fin d'entretien)

IV - Description du service informatique interne
Taille (effectifs internes / externes en régie)

- globale, - par sous-ensemble (études, exploitation, etc.)
Situation de l'informatique dans l'organigramme général de l'entreprise
Organisation des études (organigramme)
Principales tâches du service études
Capacité de production :

- Etes-vous en sur/sous capacité? Volume de projets en attente?
Quelle est votre position par rapport aux technologies (avant-garde, suiveur)

- existence d'une cellule de test des nouvelles technologies
- utilisation AGL? Fonctions mises en oeuvre?
- utilisation d'outils de prototypage ?

Personnel informatique
- "profil" des informaticiens internes?
- les informaticiens sont-ils des spécialistes du métier de l'entreprise?
- existe-t-il des passerelles entre l'informatique et les autres services en termes de
carrière?

Pouvez-vous décrire les relations entre les informaticiens et les utilisateurs?
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v. Contrôle de l'informatique
L'informatique interne a-t-elle un budget? Sur quelles bases.
En règle générale, les budgets sont-ils respectés? Et les délais?
Existe-t-il un système de facturation des développements sur les autres services?

- sur quelles bases ?
- trouvez-vous le système juste?

VI. Système de planification et de choix des applications
Décision de lancement

Comment est piloté le choix des nouvelles applications informatiques?
Qui décide de lancer une nouvelle application? Sur quel budget?
Qui est responsable d'une nouvelle application (utilisateur/informaticien)

Existe-t-il une procédure de hiérarchisation des demandes de nouvelles applications?
- Quels sont les critères formels utilisés ? Les critères informels ?
- Existe-t-il une procédure d'évaluation des nouveaux projets
(estimations de rentabilité a priori, contrôle après nùse en oeuvre)
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Conclusion générale
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Parvenu à l'issue de ce travail, nous allons tenter d'en dégager les principaux apports, en

rappeler les limites et identifier les perspectives qu'il permet d'ouvrir.

Notre objectif quand nous avons entrepris cette recherche était d'analyser et de

comprendre les choix d'externalisation des entreprises, concernant l'activité de

développement d'applications. Notre intérêt pour cette question avait deux origines. Tout

d'abord la question de l'extemalisation de l'informatique venait d'être projetée sur le devant de

la scène au travers de quelques contrats fortement médiatisés et qui semblaient faire école. La

presse professionnelle faisait écho de nouvelles solutions de gestion de l'informatique, à base

d'externalisation, dans lesquelles le poids des acteurs spécialisés du marché - les SSII - serait

dominant, et qui pouvaient concerner l'ensemble des activités informatiques. D'un autre côté,

les quelques études disponibles traitaient principalement des activités d'exploitation. Nous

avons donc choisi de nous intéresser à la question de l'extemalisation de l'activité de

développement d'applications, sur laquelle très peu de travaux de recherche avaient été

effectués et qui paraissait moins facile à résoudre. En effet, les modalités que pouvait prendre

l'externalisation de cette partie de l'activité informatique n'étaient pas claires, pas plus que les

risques qu'elle comportait pour les entreprises: au fond, nous nous demandions si la maturité

industrielle du "produit" (le logiciel spécifique) était suffisante pour envisager l'extemalisation

avec profit, si les entreprises étaient à même de piloter cette délégation tout en gardant la

maîtrise de leurs systèmes, si elles ne prenaient pas des risques stratégiques en confiant cette

tâche à l'extérieur et si la qualité des prestations offertes par les fournisseurs pouvait être

garantie.

Nous avons donc cherché dans ce travail à répondre à trois questions:

1. L'activité de développement d'application est-elle trop stratégique pour être

externalisée ? (approche stratégique de la ressource).

2. y a-t-il, concernant le développement d'applications, un véritable avantage lié à la

spécialisation industrielle, qui justifie de confier cette activité aux professionnels du secteur

informatique? (approche industrielle).

396



3. L'entreprise est-elle à même de gérer la relation avec les fournisseurs extérieurs - ou,

plus précisément, l'externalisation ne risque-t-elle pas d'entraîner des coûts supplémentaires

prohibitifs de gestion de la relation? (approche de contrôle).

Pour tenter de répondre à ces questions, nous avons choisi d'adopter successivement trois

points de vue (stratégique, industriel, de contrôle) et d'analyser l'activité d'applications

selon chacune de ces approches théoriques. Nous avons ainsi été amenés à faire le point des

recherches et nous sommes efforcés de définir "l'état de l'art" sur la question de l'intérêt

stratégique du développement d'applications, ainsi que sur les aspects liés au processus de

développement, en étudiant en particulier les évolutions technologiques récentes. Nous avons

également cherché à approfondir la réflexion sur le sujet encore mal exploré du contrôle de

l'activité, en remontant aux sources des difficultés de contrôle par l'analyse des caractéristiques

du "produit" (le logiciel spécifique) et des transactions (le développement par des

informaticiens, -internes ou externes- pour le compte des utilisateurs). La confrontation des

approches théoriques avec notre objet d'étude nous a ainsi permis d'identifier un ensemble de

facteurs de contingence, que nous avons testés lors de la recherche empirique.

Celle-ci comprend deux volets. Tout d'abord nous avons senti la nécessité d'une phase

descriptive des comportements, visant à faire le point sur les pratiques actuelles. Pour cela,

nous avons collecté l'information sur les choix d'extemalisation effectués par douze entreprises

dans le cadre de 60 projets de développement d'applications spécifiques menés dans les deux

dernières années. Nous avons à chaque fois demandé de préciser les choix effectués pour les

étapes d'analyse du besoin, de conception et de réalisation. Le second volet de l'étude

empirique a été l'identification des déterminants des comportements ; l'objectif était de

tester dans quelle mesure les facteurs identifiés au travers de l'approche théorique pouvaient

s'appliquer à notre domaine précis de recherche. L'étude quantitative met en évidence sur la

population étudiée l'existence de liens entre les caractéristiques des projets de développement

et les choix d'extemalisation ; l'étude qualitative, résultant d'entretiens menés auprès de

gestionnaires et d'informaticiens de ces entreprises, permet de compléter et de nuancer le

portrait des mécanismes de choix d'extemalisation.
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Avant de rappeler les résultats de l'étude empirique, il nous semble important d'en souligner

les principales limites. Tout d'abord, il s'agit d'une étude exploratoire, menée auprès d'un petit

nombre d'entreprises ; cette limite se retrouve également dans l'étude quantitative sur 'les

projets, où l'objectif a été d'apprendre en favorisant la diversité des situations et non pas de

viser à une représentativité. de l'échantillon. De plus, nous avons restreint nos recherches

empiriques au cas des entreprises de moyenne et grande taille, évoluant dans des secteurs où

l'informatique, même si elle est une fonction de support indispensable, ne peut pas être

qualifiée de "totalement stratégique". Le problème de l'extemalisation se posait à notre avis en

priorité pour elles : l'investissement dans l'informatique ne présentant pas un caractère

stratégique, on pouvait envisager d'appliquer à l'égard de l'activité de développement

d'applications une logique économique, favorable en règle générale à une spécialisation des

acteurs sur le marché.

Quels résultats avons nous obtenus ?

L'étude quantitative a permis de clarifier l'état actuel des comportements. Nous en

soulignons ici trois éléments saillants:

- Tout d'abord, nous avons constaté une différenciation très marquée des choix selon les

étapes du processus de développement. De façon globale, l'étape d'analyse du besoin est

majoritairement menée en interne, l'étape de conception fait l'objet de solutions mixtes

interne/régie ou interne/forfait, l'étape de programmation est très largement externalisée, soit

en régie, soit au forfait.

Nous ne saurions trop insister sur cette différenciation par étape, qui va dans le sens d'une

différenciation des choix selon la nature des tâches au sein du processus de

développement. Cette différenciation va à l'encontre du discours habituel sur l'externalisation

du développement d'applications, où l'on se situe au niveau global du projet (lice projet a été

fait en régie", "ce projet a été sous-traité au forfait") sans prendre la peine de préciser quelle

étape du projet est visée par l'externalisation.
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- Ensuite, nous avons pu élaborer à partir des données collectées une typologie des choix

en six groupes, correspondant à six schémas de comportement d'extemalisation distincts

sur les trois étapes du processus étudiées : le "forfait global", les "forfaits de conception et de

réalisation", les "régies d'appoint", les "régies de conception et de réalisation", la "dominance

interne" et le "tout interne". De façon globale, nous avons pu constater que les entreprises

n'ont pas adopté une solution privilégiée et utilisent chacune, pour la même activité de

développement d'applications, différents schémas de comportement.

- Enfin, l'externalisation en régie et au forfait semblent être influencées par des

facteurs différents : concernant la régie, l'étude quantitative met en évidence l'importance de

facteurs opérationnels (ajustements charge/capacité, délais) ; concernant le forfait, on constate

un lien entre la nouveauté technologique et le degré de structure des proiets et une

externalisation plus marquée.

L'étude des facteurs déterminant les choix d'externalisation a été prolongée dans l'analyse

qualitative. A l'issue de nos travaux, nos réponses aux trois questions posées sont les suivantes.

• Aspects stratégiques

L'approche stratégique de l'externalisation (théorie de la ressource) recommande

d'identifier les "ressources et compétences de base" de l'organisation, de développer ces

ressources en interne et de privilégier l'extemalisation des ressources secondaires pour

permettre une meilleure focalisation vers les objectifs stratégiques. Dans cette approche,

l'extemalisation des ressources secondaires a cependant deux limites: l'entreprise doit garder la

maîtrise de la ressource, en pilotant en interne les phases critiques ; elle doit également

maintenir en interne une "compétence architecturale", c'est-à-dire la capacité à faire le lien

entre ses propres besoins et l'offre technologique.

Nous nous étions placés d'emblée, lors de la sélection des entreprises, dans des secteurs où

l'activité de développement d'applications est globalement perçue comme une activité de

support (ressource secondaire), contexte a priori favorable à l'externalisation. Cependant nous

faisions l'hypothèse que des projets, importants pour l'organisation, ou des étapes du
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processus, jugées critiques, pouvaient être considérés par l'entreprise comme faisant partie des

ressources ou compétence de base et à ce titre intemalisées. Dans ce contexte, rappelons-le

limité par le choix de secteurs où l'informatique n'est pas a priori stratégique, nos résultats sont

les suivants :

- L'analyse des entretiens révèle que nos interlocuteurs n'émettent pas de réserve sur un

plan stratégique à l'externalisation de l'activité de développement, à l'exception

cependant de l'étape d'analyse du besoin, qui est celle où se jouent à la fois la maîtrise de la

ressource et le maintien en interne de la compétence architecturale. De façon plus générale,

nous avons constaté que nos interlocuteurs font bien le lien entre l'importance stratégique d'une

activité (ici même d'une étape et de tâches au sein d'un processus de production) et leur

comportement d'externalisation, confirmant ainsi l'application de la théorie de la ressource à ce

cas particulier.

- Nous n'avons constaté aucune différence dans les pratiques d'externalisation en

fonction de l'importance stratégique accordée au projet. Ce résultat peut paraître

surprenant ~nous reconnaissons qu'il doit être considéré avec prudence et qu'il serait nécessaire

de le confirmer par une étude ciblée sur la définition et l'analyse du caractère stratégique des

projets au travers de différents critères, là où nous avons demandé un jugement global à nos

interloCuteurs (estimation du caractère stratégique sur une échelle de Lickert). Il reste que

cette constatation qui traduit à notre avis le fait que, même sur des proiets stratégiques. les

entreprises envisagent de déléguer la conception et la réalisation de l'application à l'extérieur -

pour peu que cette délégation puisse s'effectuer dans des conditions de contrôle satisfaisantes.

• Aspects industriels

Selon l'approche industrielle, un fournisseur professionnel a de grandes chances de

bénéficier d'avantages liés à la spécialisation de ses activités, spécialisation qui lui permet de

proposer des prix inférieurs à ceux de l'organisation interne. Les principaux déterminants de

cette avantage sont les volumes et flux de production (économies d'échelle) et la technologie

(effet d'apprentissage). Nous avons pu montrer dans l'analyse théorique que les technologies de

développement d'applications ont atteint actuellement un stade de rupture, où les anciens
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modèles et outils de développement sont remis en cause, au profit d'une organisation plus

industrielle du processus, appuyée sur de nouveaux outils. La situation française actuelle nous

place au début de la vague de diffusion de ces nouvelles technologies, déjà bien adoptées par

exemple par les équipes américaines. Notre hypothèse à l'issue de l'analyse théorique était que

les choix d'externalisation étaient liés à trois groupes de facteurs industriels: ceux liés' aux

volumes et flux de production (à court tenne : délais et ajustement charge / capacité, à long

terme : anticipations sur la pérennité de la demande), le facteur technologique et l'intégration

des nouveaux projets au système d'infonnation. Nous avons testé les différents facteurs issus

de l'approche industrielle. Nos résultats montrent que:

- Les facteurs opérationnels liés aux volumes et flux de production (ajustement

charge/capacité, délais) influent directement sur les choix d'externalisation. Plus

précisément, ils sont au coeur de l'arbitrage interne / régie. Nous avons retrouvé là, avouons le,

des éléments bien connus par ceux qui s'intéressent à ce domaine d'activité. On peut cependant

noter la tendance actuelle des entreprises à gérer les ajustements charge/capacité à court terme

et de façon très pointue, ce qui change le mode d'utilisation de la régie, traditionnellement plus

axée vers des contrats à long terme.

- Plus intéressant est à notre avis le mouvement de fond que nous avons observé en

faveur de politiques "d'évitement de capacité". Nous pensons que l'incertitude sur la

pérennité de l'activité de développement d'application explique en grande partie le refus

d'investissement en personnel interne manifesté par dix entreprises sur les douze étudiées. Ces

entreprises n'ont cependant pas enclenché de politiques de désinvestissement, à l'exception de

l'une d'entre elles, qui a choisi de sous-traiter certaines maintenances dans l'objectif de reclasser

une partie du personnel informaticien à l'extérieur.

- L'hétérogénéité et la complexité croissante des technologies de développement

jouent également en faveur de l'externalisation, mais semblent être liés au choix de

contrats au forfait. Les entreprises que nous avons étudiées, tout en souhaitant bénéficier des

nouvelles technologies, se montrent réservées quant à leur investissement dans la connaissance

interne des technologies. Celui-ci est très ciblé et ne concerne que les technologies directement

utilisables à court terme et de façon extensive par l'entreprise. Pour des projets mettant en
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oeuvre de nouvelles technologies, les entreprises reconnaissent en règle générale l'avantage de

faire appel à un fournisseur extérieur spécialisé.

- Sur un plan industriel, la principale limite à l'externalisation semble être la difficulté

d'intégration des nouvelles applications aux systèmes d'informations existants. Cet obstacle ne

concerne pas les projets portant sur des applications relativement "isolées" dans le système

d'information. II est contourné lorsque l'entreprise procède au renouvellement complet d'un

"bloc" d'applications (le système d'information de production, le système d'information

commercial ...). Enfin, dans plusieurs cas, nous avons observé une répartition des tâches entre.

les fournisseurs extérieurs et l'informatique interne : en externe la partie "nouveaux

développements" du projet, en interne, les interfaces .

• Aspects liés au contrôle de l'activité

Nous avons mené l'analyse des aspects liés au contrôle de l'activité en cherchant à appliquer

deux approches théoriques, celle de la théorie de l'agence et celle des coûts de transaction.

L'étude des attributs des produits et celle des caractéristiques des transactions expliquent les

racines du problème de contrôle qui se pose concernant l'activité de développement

d'applications : le logiciel spécifique est un bien difficile à définir a priori, les adaptations en

cours de développement sont souvent nécessaires, le résultat dépend du contexte d'utilisation ;

les transactions sont quant à elles souvent marquées par une asymétrie d'information entre le

fournisseur et son client, des délais assez longs et un risque potentiel élevé.

Notre hypothèse était que les choix d'externalisation étaient liés aux possibilités et aux

contraintes de contrôle liées à chaque mode d'organisation (interne, régie, forfait). Nous avons

donc cherché à évaluer les performances des différents modes d'organisation sur le plan du

contrôle et à identifier les causes d'échec éventuel des uns ou des autres.

- Un des principaux apports de cette thèse est sans doute de montrer le lien entre les

comportements d'externalisation et le fonctionnement du contrôle interne. Nous avons

identifié trois situations différentes de contrôle interne, dans lesquelles le recours à

l'externalisation joue un rôle différent. Le fait de savoir qui décide l'externalisation et avec
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quels objectifs (coût, "qualité globale" ou critères opérationnels) s'avère en particulier

déterminant.

- Concernant la régie, nous avons pu observer la tendance à la mise en place par les

organisations, en plus du contrôle hiérarchique traditionnel, de modes contrôle appuyés sur un

engagement du fournisseur sur un résultat: plusieurs entreprises pratiquent ainsi une "régie

forfaitée", dans laquelle le fournisseur travaille sous les ordres et sous la responsabilité de

l'informatique interne mais s'engage néanmoins pour chaque prestation sur un délai et un

volume global d'intervention. La tolérance dans le respect des obligations reste cependant plus

forte que dans le cas des contrats au forfait, même si elle tend à se réduire.

- Enfin, un aspect important de notre analyse du lien entre les possibilités de contrôle et les

pratiques d'externalisation concerne les contrats au forfait. Le problème du contrôle semble

être l'obstacle principal à une externalisation au forfait, que la plupart de nos

interlocuteurs appellent par ailleurs de leurs voeux.

Nos interlocuteurs soulignent en particulier la difficulté qu'ils éprouvent à définir et à

évaluer le résultat de la prestation et à éviter les comportements opportunistes de la part des

fournisseurs spécialisés. Par ailleurs, nous avons souvent été frappés par les difficultés

qu'éprouvent les gestionnaires à préciser leurs besoins, à les conceptualiser et à faire le lien

entre ces besoins et les outils informatiques. Nous avons cependant pu montrer au travers de

certains exemples qu'il existe des moyens pour réduire ces difficultés, passant par la mise en

oeuvre de politiques internes de sous-traitance au forfait. Les méthodes et outils de pilotage

des projets développés dans le cadre de ces politiques d'externalisation sont centrés sur la

qualité et la définition des résultats. Ils améliorent la maîtrise des forfaits ; mais ils sont

également source d'apprentissage dans la gestion des projets réalisés en interne ou en régie.

L'entreprise peut en effet bénéficier de l'expérience des professionnels de l'informatique, dont

l'intérêt est de développer ces méthodes et outils de pilotage pour attester de la qualité de leurs

prestations, et enrichir ainsi les modes de contrôle hiérarchiques usuels.
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Peut-on, à l'issue de ce travail, dépasser le cadre descriptif et analytique que nous

nous étions fixé et faire des propositions concernant les décisions d'externalisation ?

Ces choix apparaissent à l'évidence extrêmement contingents; cependant nous pensons 'que

certaines recommandations générales peuvent s'appliquer.

Tout d'abord, nous conseillerions aux entreprises de faire de la réflexion sur

l'extemalisation des développements spécifiques un des points centraux de leur politique de

gestion de l'activité de développement, un peu comme elle l'ont fait ces dernières années

pour l'acquisition de progiciels. II s'agit ici d'élargir le champ des possibles et d'être à même. à

tout moment. de faire en interne ou en régie. d'acheter, de piloter des forfaits dans des

conditions et avec des chances de succès acceptables. voire de combiner ces solutions au sein

d'un même proiet. Nous pensons que les entreprises ont tout à gagner de cette ouverture des

choix, tant sur le plan de la réduction des coûts de développement et de l'accès aux nouvelles

technologies que sur celui de la réactivité.

Quand elles externalisent, nous pensons qu'elles devraient chercher à privilégier vraiment

le forfait. C'est-à-dire qu'elles ont pour la plupart d'entre elles à franchir la distance qui sépare

les déclarations d'intentions (ilLe forfait, c'est la solution que je préfère") des décisions

effectivement prises (liEn pratique, je fais beaucoup plus appel à la régie").

II leur faudrait donc savoir mieux reconnaître les projets et les étapes du processus sur

lesquels elles peuvent envisager de commencer à pratiquer le forfait. En pratique, nous avons

pu voir que les projets très structurés et à forte composante technologique sont de bons cadres

pour la mise en oeuvre de forfaits sur les étapes de conception et de réalisation. Afin de limiter

les risques, le choix de petits projets non stratégiques s'impose, au moins en phase

d'apprentissage de la mise en oeuvre de forfaits.

De même, il leur faudrait savoir garder en interne au minimum le Ilnoyau Il permettant de

préserver la compétence architecturale, c'est-à-dire la capacité à identifier les opportunités

technologiques et à traduire de façon orécise les besoins de l'entreprise en spécifications

techniques. Nous pensons que l'adoption de techniques de prototypage et l'utilisation des upper

case (outils d'aide à la définition du besoin des ateliers de génie logiciel) est un moyen d'aller
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vers cet objectif. De même, dans l'état actuel du marché et des risques qu'il présente

(opportunisme de certaines ssn, insuffisance des mécanismes de régulation de la profession du

type certificat d'assurance qualité ou même "conseil de l'ordre" pour suivre l'exemple de la

profession médicale), il convient d'être prudent dans la voie de l'externalisation. Nous avons été

sur ce point étonnés (voire même parfois inquiétés) par le fait que les entreprises étudiées

semblent ne pas différencier leurs choix en fonction du critère de l'importance stratégique du

projet. Il nous semble que les entreprises devraient conserver un engagement important de leur

personnel interne dans les projets stratégiques, comme elles le font pour les projets qui mettent

en jeu des technologies importantes et réutilisablespar l'entreprise.

Enfin, la maîtrise des forfaits nous paraît être une réelle compétence de base pour les

organisations. Cette maîtrise ne s'improvise pas. Elle suppose au contraire un travail et un

apprentissage coordonnés, que peu d'entreprises véritablement entrepris et qui correspond à la

redéfinition de l'ensemble du processus de développement. Cet. apprentissage a plusieurs

dimensions : la connaissance du marché, c'est-à-dire la multiplication des réseaux d'information

sur les fournisseurs ; le développement des compétences juridiques (maîtrise des clauses

contractuelles, connaissance de la jurisprudence, des procédés d'expertise en cas de litige avant

de se trouver confronté soi même à la situation - et surtout pour éviter de s'y trouver

confronté) ; la capacité à évaluer les outils de développement utilisés par le fournisseur (quel

atelier de génie logiciel utilise-t-il, quels sont ses méthodes de conception et de réalisation) ; le

développement de plans qualité. de procédures et de métriques de tests. La plupart de ces

compétences sont disponibles sous forme d'expertise ; encore faut-il développer le réseau

d'experts autour de l'entreprise et intégrer une partie de la connaissance en interne.

Nos propositions s'adressent également à la profession informatique. Pour pouvoir jouer

un rôle de plus en plus important dans le développement d'applications, il nous semble que

devraient être développés au niveau de la profession des mécanismes d'assurance qualité

(certification, label, propositions de plan qualité) et des règles de déontologie contraignantes

destinées à compenser l'incertitude sur la Qualitéqui est une composante intrinsèque de ce type

de production. Des travaux comme ceux de l'AFNOR ("Qualité et ingénierie du logiciel",
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1993), ceux de l'IEEE (norme 1061 : Software Quality Metrics Metrology, 1992), le recueil

ISO 9000 sur les normes internationales pour la gestion de la qualité et la réflexion de la

commission des communautés européennes sur la responsabilité du prestataire de services sont

des avancées importantes en ce domaine.

Enfin, nous souhaitons souligner ici deux pistes de recherche complémentaires soulevées

par notre travail et qu'il nous semble important de prolonger par des travaux futurs.

La première piste de recherche concerne le problème du contrôle de ce type d'activité. Au

total, et en prenant du recul sur cette problématique de contrôle, l'activité de développement

d'applications apparaît au travers de notre étude comme un exemple frappant des difficultés de

pilotage de transactions portant sur des biens dont la qualité est difficilement attestable

a priori, rejoignant les "voitures d'occasion" de Akerlof (1970), les oranges de Barzel (1982)

et les professions de service comme les médecins ou les avocats. Nous espérons avoir ainsi

contribué à l'analyse des mécanismes intervenant sur ce type de transactions et de marchés, qui

se situent aux limites des modes de régulation économiques classiques. Nos apports concernent

à notre avis principalement deux aspects:

- tout d'abord, ces mécanismes ont été étudiés dans le cadre relativement peu exploré des

produits à forte composante technologique. Nous pensons que la technologie, surtout dans les

phases de renouvellement ou de bouleversement des procédés, peut être un facteur d'opacité

sur la qualité des biens. Ces mécanismes ont été analysés par Lambert (1993), dans le cas du

transfert de technologie : "Certains auteurs, spécialisés dans le problème des transferts de

technologie, pensent que l'information sur les réelles potentialités de la technologie offerte

constitue la barrière principale aux mécanismes de transfert (n.) Il semble qu'une forme plus

sérieuse de barrière provienne de la traduction d'un savoir-faire technologique dans un langage

compréhensible par l'utilisateur." (p. 62, souligné par nous). L'auteur souligne que les efforts

faits pour rendre la technologie plus explicite sont "la source de coûts de transaction la plus

importante". Le même handicap peut affecter à notre avis l'externalisation de produits dont la
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technologie est abstraite ; nous pensons qu'il y a là une piste de recherche intéressante à

approfondir.

- ensuite, il nous semble que les difficultés de pilotage liées au problème de définition du

résultat et d'évaluation de la qualité a priori ne peuvent pas être résolues par des solutions de

contrôle uni dimensionnelles ("le marché" ou "la hiérarchie" ou encore "le contrôle du

comportement" ou "le contrôle des résultats"). L'un des résultats principaux de cette recherche

nous semble être de montrer la généralisation de formes mixtes de pilotage, intégrant

différents mécanismes de régulation et s'appliquant aux différentes formes contractuelles.

Nous avons ainsi pu constater le développement, en interne, de mécanismes de contrôle des

résultats et celui, dans les contrats au forfait, de procédures de suivi et de pilotage des

comportements. Il nous semble que l'étude de ces modes de pilotage mixtes est une voie de

recherche intéressante à poursuivre, dans la mesure où elle peut permettre de gérer les

nouvelles formes de relations complexes entre entreprises, largement appuyées sur

l'externalisation de certaines activités, du type de l'organisation en réseaux.

Enfin, ce travail nous engage à une réflexion sur le devenir des directions informatiques

internes. Il nous semble que plutôt que de brandir l'externalisation comme une alternative

radicale et une menace ("Si le logiciel ne baisse pas en coût, et ne monte pas en qualité, vous

serez, vous directeur informatique, un de ces jours, outsourcé"), il faut l'envisager comme un

choix complémentaire possible et une opportunité. L'externalisation de certains aspects du

développement d'applications permet de mettre en évidence des économies potentielles ; elle

oblige l'informatique interne à clarifier sa prestation et introduit une base de comparaison

permettant d'évaluer la performance interne.

Dans ce contexte, nous pensons que la comparaison au marché peut être un moyen

d'améliorer la relation entre l'informatique interne et les utilisateurs, en supprimant

certaines causes de friction : dès lors qu'elle est mise en concurrence, l'informatique interne ne

peut plus être perçue comme un service privilégié s'appuyant sur son expertise technique pour

éviter l'évaluation; les soupçons sur sa loyauté peuvent être écartés du fait de la contrainte qui

s'impose à elle de satisfaire la demande ou d'être marginalisée.

407



L'analyse de Mintzberg sur les détenteurs de compétences spécialisées dans l'organisation

apporte ici un éclairage extrêmement intéressant. Mintzberg (1986) identifie deux groupes

utilisant ce système d'influence dans l'organisation, les "opérateurs spécialisés" (les experts) et

le "personnel de soutien logistique qualifié". Contrairement aux opérateurs spécialisés, le

personnel de soutien logistique "offre à l'organisation des services plutôt fragiles" (puisqu'ils

peuvent être achetés facilement en dehors de l'organisation), n'est pas impliqué dans l'analyse

en tant que telle mais est plutôt concerné par les applications de l'analyse" et "traite des

changements organisationnels". De ce fait, "pour le personnel de soutien logistique qualifié, la

collaboration est très importante" (p. 205, souligné par nous). L'influence du groupe des

personnels de soutien logistique ne peut par conséquent s'exercer que dans une perspective de

collaboration étroite et de convergence d'objectifs avec l'organisation, ce qui les place dans une

situation exactement opposée à celle des opérateurs spécialisés.

Nous pouvons ainsi réinterpréter, à la lumière de notre problématique d'externalisation, la

proposition de Lesca (1990), qui plaide pour la définition d'une "direction des ressources

d'information" occupée par "un homme d'interaction et de communication". Cette perspective,

partagée par un ensemble toujours plus nombreux de chercheurs en systèmes d'information

(Applegate et Elam, 1992, Feeny et al., 1992, Cash et al., 1992), éloigne la vision de

l'informaticien interne "opérateur spécialisé" pour la remplacer par celle de "personnel de

soutien logistique qualifié" - ou, pour utiliser une appellation plus positive, "d'expert de

l'application des technologies informatiques à l'entreprise". Cet expert serait alors

préoccupé par la recherche des meilleures technologies et produits disponibles, l'élaboration de

réseaux avec les professionnels du secteur informatique et l'application de ses compétences à

l'organisation, en coopération avec les membres des autres fonctions.

Et si une pratique ciblée et maîtrisée de l'externalisation, loin d'être une punition affligée à

un service informatique interne jugé inefficient, était une opportunité pour les responsables de

systèmes d'information de gérer cette évolution, tout en bénéficiant des progrès de

l'industrialisation du logiciel et en améliorant les modes de contrôle interne?
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